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Suite  du  CHAPITRE  XXXV. 

TToitédepaix  de  Presbourg  du  a6  dé- 
.    cembre    i8o5,  entre  la   France   et 
fAutricher 

SECTION  IV- 
Suites  de  la  paix  de  Pr^sbourg^ 

LiApaix  de  Presbourg  avoit  rompu  la  coalition, 
eo  en  faisant  sortir  la  puissance  sur  laquelle 
tomboit  la  principale  charge  de  la  guerre; 
mais  elle  ne  détruisit  pas  le  principe  de  cette 
hgae  qui,  après  un  intervalle  de  diK^-kuit  mois^ 
Tin.  i 


..  ^' 
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se  reproduisit  sous  une  nouveUe  formel/ j^c|u^ 
Ton  nomma  fAoH  qimtrièihê  éoafefi^n. J^tof^y^ot 
de  rapporter  cette  révolution  méijXoraiÇçv^QUS 
>|jf      \      avons  à  indiquer  divers  événemens  qtrf  'appar-     i 
tiennent  à  l'histoire  de  la  troisième  ooatitîon  ,•  * 
ou  qui  en  Furent  les  l^ultals, 
bon.*.o^nî'JîpuN     Le  premier,  dans  Tordre  des  temps ,. est  Tex- 
nIpuÎ.  *'*"'  **'  pulsion  de  la  maison  des  Bourbons  du  trône  de 
Naples.  , 

A  peine  Farmée   françôKè  avoil-elle ,  par 
suite  de  la  convention  du  i  t  Septeiiibrè  1 8oS  , 
évacué  le  royaume  de  Naples  ?,  que  Ferdi- 
nand IV  ordônUâ  d'dà  âffiàeiûéns  JJdur  |)Orlér  . 
ses  troupes  de  ligne  à  60,000  hommes.   Le  J 
19  novembre,   12,000  Russes  et  8,000  An- 
glois,  venus   de  Ûdrrotl  et  de  Malte  ,  débar-  •' 
quèrent  à  Naples  ,  et  y  furent  reçus  >.  non  ;* 
seulement  sans  éprouver  la  résistance  que  le*^-, 
roi  à  voit  promis ,  par  son  traité  avec  îa  FraiiceT, 
d'opposer  à  toute  puissance  qui Votidroit  teftter 
un  débarquement  ,  mais  même  avec  des  dé- 
monstrationiç  d'armtié.Uliréscritdu  roi  chargea 
du  commandement  général  de  toutes  les  troupes 
combinées  qui  se  ttouVoient  dans  le  tojaume 
de  Naples,  le  général  Lacy,  sous  les  ordres 
duquel  se  trouvoient  les  1 2^,000  Russes. 

On  a  beaucoup  blAùié  cette  conduite  de  la* 
cour  de  Naples ,  liiaîs  riou$  croyortS  qii*ôn  1\ 
jugée  troj)  sévèremetit.  Lôih  de  ncfits  Tidée  de 

'  ^  r^y.Vôï.vîi,p.  S87.  .     , 
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Tônloir  justifier  cette  politique  perfide  qui  croii 
que  tous  les  moje^s  sont  permis  contre'  uo  en- 
Bemi^  el  ffàé  lés  traités  peuvent  être  rompus 
quand  on  n'a  plus  d'intérêt  à  les  observer  ! 
Sans  doute  ^  le  CiSibinet  aapolitaio  est  très-répré- 
Jbensible^  s'il  est  vrat  qu'il  ait  appelé  iës  troupea 
auxquelles  il  avoit  promis  de  fermer  l'entrée  du 

!  pajs  ;  sans  doute  ^  la  probité ,  sans  laquelle  la 
politique  o'etit  qb'une  vile  intrigue ,  auroit  exigé 
que  le  royaume  de  Napks  fût  resté  neutre  dans 
la  guerre  qui  venoit  d'éclater.  Mais  quand  une 
iaute  a  été  expiée  par  une  punitiou!  aussi  longue , 
et  aussi  douloureuse  que  celle  qui  a  frappé  la 
djnastie  dfe  Nàfiles  ;  quand  la  partife  ofiensée  a 
abusé  des  droits  de  la  vengeance,:  ix)mme  a 
faitBuonaparte,  la  censure  se  change  en  pitié  i 
et  l'en  est  por^é  à  regarder  coftime  une  erreur 
ce  qui  avoit  d'abord  paru  un  délit.  t 

L'occupfatiorï  du  Royaume  de  Naples  par  les 
troupes  françoiâei^en  i8o3,  n  étoit  justifiée  par 
auc^m  prétexté  :  c'éwit  une  action. d^  despo- 
tisme le  pins  prononcé  el  de  la  violence  la  plus 
révoltante.  L'interprétation  donnée  par  Buona- 
parte  aux  s^pulations  secrètes  du  traité  de  Flo- 
rence i  détruisoit  à  jamais  l'indépendance  du 
royaume  de  Nafplesy  en  changeant  en  une 
servitude  éternelle  une  faveur  qrà  avoit  été 
momeotanénsdeot  accordée.  £^  fit  penset  a^ 
cabinet  de  C!as^te.<|u'il  étoit  permis  de  se  dé- 
barrasser par  la  rusé  d'un  ennemi  auquel  rieu 

I     n'étoit  sacré  >  et  <|ue  sa  perfidie  dispensoit  de 
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tiondeBoonaparte,  du  227  décembre  i8o5|  h* 
ministre  russe  ^  TaliftchtsckeBP^  présenta  ^  le  6  fé- 
vrier i8o6,-  au  mîmltre  du  roi  des  Deux-Si- 
ciles^  une  note  pour  lui  annoilcer  que,  comme 
le  corps  russe  n'avoit  débarqué  à  Majples  qu'eu 
qualité  d'auxiliaire  de  rAutrichei  et  que  cette 
puissance  avoit  conelu  un  armistice ,  il  alloit  se 
rembarquer,  et  qu'en  conséquence  on  rendoit 
la  neutralité  au  royaume  de  Naples. 

La  cour  de  Gaserte  fit  une  tentativie  pour 
détourner  le  coup  qui  la  menaçoit.  Le  cardinal 
Ru0b  fut  enifoyé  k  la  rencontre  de  Tarmée 
françoise  pour  obtenir  un  armistice  ;  cette  de-^ 
mandeajant  été  rejetée,  il  continua  sa  ronte 
pour  se  rendre  auprès  de  Buonaparte;  mais  it 
ne  fut  pas  admis  en  sa  présence  ;  et  le  marquis 
de  Galio ,  ministre  du  roi  de  Naples  à  la  cour 
de  France,  eut  également  ordre  de  se  retirer. 
On  croit  que  ces  deux  plénipotentiaires  étoient 
chargés  d'offirir  une  renoncialion  au  trône  de 
Naples,  de  la  part  de  Ferdinand  lY,  en  faveur 
de  son  fils.  Ce  monarque  chargea  en  efiet,  le 
ii3  janvier,  le  prince  royal  du  gouvernement,  et 
s'embarqutt  pour  la  Sidie.  Après  son  départ , 
on  envoya  le  prince  de  San  Teodoro  auprès  de 
Joseph  Buonaparte,  qui  avoit  pris  le  comman**- 
dément  de  Tarrnée  françoise  et  le  titre  de  gou*-- 
verneur  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ; 
mais  cette  mission  n'eut  pas  plus  de  Miccès 
que  n'en  avoit  eu  colle  du  cardinal  Rufib  ;  et 
Joseph  Buonaparte ,  après  avoir  pdblié ,  le  9  fé« 
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Trier,  une  jn-ôdam^ôd  àahs  k^ellè  il  an-" 
noDça  t}0*il  tie  verioit  ^  pour  Êiiré  là  guerre 
à  la  natioù  tiapcAitainé ,  tuais  que  les  idstrac- 
tiooi  dont  il  ëtoil  porteur  loi  ordonn^ietit  dft 
pnôii*  la  perfidie  dâ  i^oi,  entra  sut  le  fërriloirt 
du  royaunie^ 

Ce  fiit  alors  (Jtie  k  reiùè  se  retira  aussi  èâ 
^cile  ;  ibais  lè  prîtrce  toyal  et  son  frère,  Tin- 
•faut  Léopold ,  se  (uit^l  à  la  tête  d'un  corps  dé 
1 7,000  hommes ,  avec  lequel  ils  se  retirèrent  eA 
Galâbre.  Le  comte  Roger  de  Damas  eut  le 
commandement  dece^  troupes,  et  il  fût  étabK 
à  Naples  un  conseil  de  régence. 

L'atmée  fràriçoîse  enlta  dans  le  royaume  jpar 
trois  colonnes  :  le  centre,  sâous  les  ordres  die 
Masséna ,  marcha  sut  Capoue;  le  général  Re* 
goîer,  à  la  tête  de  l'aile  droite,  somma  Gaële  , 
que  défendoit  lé  prince  Louis  de  Hessfe-Phi- 
h'ppsthal;  l'aile  gauche,  commandée  par  le  gé- 
néral Lecchi,  Jirit  la  dkection  dîtri.  Le  i5  fé- 
vrier, le  duc  de  Campochiaro  et  le  marquis 
Malàspina  passèrent  au  quartier-général  fran- 
cois  devant  Capoue,  eh  qualité  de  députés  du 
conseil  de  régeiice ,  et  signèrent  une  capitula- 
tion î>ar  laquelle  Gaëte ,  Capoue ,  Pescare  et 
Naples  avec  ses  châteaux,  dévoient  être  rerais 
aux  François.  Le  commandant  de  Gaële  refusa 
d'adhérer  à  cette  capitulation,  et  continua  à  se 
défendre  valeureusement  jusqu'au  17  juillet 
î8o6,  qu'il  fut  dangereusement  blessé ,  après 
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quoi  la  place  capitula  le  1 8.  Le  i5  février,  Jo^ 
sepb  Buonaparte  fit  son  entrée  à  Naples. 

Son  fr/ère  hésita  cependant  à  se  prononcer  sur  Iç 
5ort  qu'il  réservoit  au  royaume  de  Naples.  Pour 
préparer  l'Europe  aux  projjsts  qu'il  méditoit ,  il 
fit  annoncer,  par  un  des  organes  de  sa  volonté , 
le  Moniteur,  que  ce  royaume  étoit  destiné  à 
être  gouverné  par  un  prince  françob  et  à  faire 
partie  du  système  fédératif  de  l'Empire  fran- 
çois.  Le  21  février,  Joseph  prit  formellement 
possession  du  royaume  au  nom  de  son  frère  ;  et 
ce  ne  fut  que  le  3i  mars  qqe  celui-ci  le  nomm^ 
roi  des  Deux-Siciliçs. 

Il  faUoit  cependant  conquérir  le  royaume  de 
Naples,  dont  la  partie  méridionale  étoit  occur 
pée  encore  par  les  troupes  royales.  Les  géné- 
raux françois  les  dispersèrent  par  un  combat 
que  le  général  Régnier  livra,  le  9  mars,  au 
comte  de  Damas,  pfès  Saint-Martin,  dans  les 
environs  de  Lucera ,  d^ns  une  position  re- 
tranchée, dite  Ciampo-Tenas^;  le  18 mars,  le 
princp  royal  s'embarqua  pour  I4  3icile  avec  le 
reste,  consistant  en  2000  hommes,  et,  le  20, 
Reggio  fut  pris  par  les  François. 

La  guerre  recommença  cependant  bientôt 
$iprès  en  Galabre.  Il  s'y  étoit  formé  une  insur- 
rection à  la  fét^  de  laquelle  se  mit  un  certain 
Michel  Pezzo,  qui  prit  Ip  nom  de  Fra  Diwolo. 
Si  l'on  peut  en  croire  les  rapports  françois,  les 
insurgés  exercèrent  toutes  les  horreurs  dont 
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seroient  capables  des  malfaiteurs  lâchés  de$ 
bagnes  et  auxquels  on  auroit  promis  leur  par- 
don s'ils  réussissoient  à  exterminer  le  parti  fran- 
çois.  La  guerre  devint  plus  régulière  au  mois 
de  juillet.  Le  général  Stuart ,  commandant  les 
forces  de  terre  britanniques  en  Sicile,  fit  débar^ 
quer,  le  i.*'  de  ce  mois,  8000  Anglois  et  quel- 
ques Siciliens  dans  le  golfe  de  Santa-Eufemia. 
Les  Napolitains  restés  fidèles  à  leur  roi  s  y  joi- 
gnirent promptement.  Le  4  juillet ,  Stuart  défit , 
près  de  Maida,  dans  la  plaine  de  Santa-Ëufe- 
mia,  le  général  Régnier,  dont  le  corps  fut 
presque  entièrement  exterminé  *. 

Mais,  après  la  reddition  de  Gaëte ,  Masséna , 
renforcé  par  le  corps  de  16,000  hommes  qui 
cernoit  cette  place ,  marcha  contre  les  Anglois^ 
qui  se  retirèrent  sur  leurs  vaisseaux.  Les  insur- 
gés livrèrent  bataille  à  Cocozza,  où  ils  éprou- 
vèrent une  défaite  complète.  Le  général  francois 
réussit  à  soumettre,  au  moins  en  apparence, 
la  Calabre,  où  les  Anglois  ne  conservèrent  que 
la  citadelle  de  Reggio  et  le  fort  de  Sciglio.  Fra 

*  «  Jamais,  dit  le  général  Stuart  dans  son  rapport  ofii* 
ciel,  l'orgueil  de  notre  ennemi  présomptueux  n'a  été 
plus  sévèrement  humilié  \  jamais  la  sa|)ériorité  des 
troupes  britanniques  n'a  été  plus  clairement  prouvée 
que  daiis  les  événemens  de  cette  journée  mémora- 
ble M.  Les  Anglois  ont  attribué  la  défaite  de  Régnier  à 
la  confiance  qu'il  avoit  dauis  la  supériorité  de  se§  forc^, 
ce  <{ai  lai  fit  commettre  une  faute  grave  :  il  quitta  la 
bonne  position  que  son  corps  a  voit  occupée  sur  les  hau- 
teurs pour  descendre  dans  la  plaine. 
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Pidvolo  lui-même  tomba  entre  les  m^qs  dq 
parti  vainquei)r^et  fptçx^cpté  àN^ples,  Iç  4  onpi* 
vembre  ^âo6« 
tion\i<i«1I'^  lie  second  événement  qqe  nous  avons  à  ra- 
vu<|.a.upr.m.  ^Qnt^i»^  comme  suite  de  I9  paix  de  Fresbonrg, 
est  la  r^volutioii  qui  s'opéra  dans  \^  ppUtiquç 
du  cabinet  de  Berliq. 

Ce  caliioçt  avoit  résisté  à  tous  les  efforts  qu'on 
avoit  faits,  d  un  côté,  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  et  delà  Hu98>e,et,de  Tautre,  de  la  part 
deBuonaparte,  pour  1  eptratner  dans  la  guerre  de 
la  troisi^ipe  coalition.  Une  conférence  qui  avoit 
été  tenue  à  Brunswick,  ^u  mois  4'aoù(  i8o£i, 
entre  le  duc  régulât  «  fel4*mar^bal  aq  ser- 
vice de  la  Prusse ,  et  Içs  piinistres  cppote  de 
Schuliçpbûurg  et  bvop  de  Ifardenberg ,  ^voil 
confinpé  le  roi  dans  sçs  di^posi^ns  popr  main- 
tenir sop  système  de  neutralité.  Les  offres  que 
lui  fit;  ÇpQpapar(6  dans  une  lettre  que  laide-r 
de-caipp  Puroc  pprJa  à  Berlin  le  i .«'  septembre, 
ne  purept  nullen)ep(  ébrapler  pqtte  résolution. 
Le  roi  décora  qu'il  maiqtiendroit  la  tranquil|i(c 
dans  le  nord  de  TAllemagne ,  et  qu'il  tireroit 
une  ligne  de  neutralité ,  laquelle  comprendroit 
la  Saxe,  la  Franconie,  une  partie  du  cercle  du 
Haut-Rbin ,  la  Hesse  et  )ia  W  esjphalie  ;  le  8  sep- 
tembre ,  il  ordonna  de  rendre  mobiles  60  bi»- 
taillons  et  65  escadrons ,  et  le  20  du  même  mois 
cet  ordre  fut  étendu  à  toute  l'armée.  Les  fron- 
tières de  la  monarchie  du  c6té  de  la  Russie 
furent  garnies  pap  un  cordon. 
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Le  8  octobre  i8o5,  uo  corps  de  aoà  afi^ooo 
Russes,  commafidé  par  le  comte  de  Tol^oi^ 
débarqua  dans  I4  Popiéranie  suédoise.  Cétok 
le  corps  dont ,  d'après  seu  annonce ,  le  roi  de 
Suède  devoit  prendre  le  commandement  Ces 
troupes  se  tinrent,  pendant  quelque  temps/dans 
rinaction,  probablement  parce  qu'on  attendoit 
l'issue  au'auroient  les  négociations  quiavoient 
été  entamées  avec  la  Prusse ,  et  la  décision  de 
cette  puissance  sur  le  parti  qu'elle  avoit  à  pren- 
dre dans  les  CQnjopctures.  Cette  décision ,  qui 
paroissoit  douteuse  »  fut  précipitée  par  h  con- 
duite arrogante  de  ^uon^partf^^ 

Noos  avons  parlé  delà  viqlatjioQ  di|  territoire 
prussien  çn  Fcaneonie  par  les  armées  de  Puq- 
napavte  f  •  Cet  événement  excita  M  Berlin  topte 
l'indignation  qu'une  insulte  auçsi  grave  devoit 
inspirer  à  un  prince  indépendant.  Le  ministre 
de  fiuooaparte  à  cette  cour  remit  une  note  par 
laquelle  il  tenta  de  justifier  la  conduite  de  son 
maître.  Le  cabinet  prussien  ne  Fa  pas  publiée  > 
mais  on  peut  juger  de  son  contenu  par  la  ré- 
ponse que  le  baron  de  Hardenberg  adressa,  le 
i4  octobre,  à  M.  Lafprêt  et  au  maréc^ial  Duroc, 
qui  é^oit  encore  à  Berlin.  Gomme  c'est  une  des 
piibce$  qv^  1^  gpvjvernepient  de  Bponàparte  a 
eu  întérêl;  di^  soustraire  à  la  conpQi^ançe  du 
publiq ,  i^pps  allpQS  l'insérer  ici  : 

*  *^oy.yol.  VII,p.'4oo. 
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Le  roi  me  charge  de  faire  connohre  ee  qui  suit  à 
S.  E.  M.  le  iDdréelial  Durocet  à  M.  Laforest ,  envoyé 
extraordioaire  et  ininistre  plénipotentiaire  de  S*  M. 
l'empereur  des  François* 

S.  M.  ne  sait  si  elle  doit  s'étonner  davantage  des 
violences  que  les  armées  françoises  se  sont  permises 
dans  ses  provinces,  ou  des  argumens  inconcevables 
par  lesquels  on  prétend  aujourd'liui  les  justifier.  L'a 
Prusse  a  voit  proclamé  la  neutralité;  mais,  fidèle 
jusqu'au  bout  à  ses  engagemens antérieurs,  dont  tout 
l'avantage  désormais  étoit  pour  la  France,  elle  leur 
avoit  fait  des  sacrifices  qui  pouvoient  compromettre 
ses  intérêts  les  plus  cbers.  CeUe  probité  toujours  la 
même,  cette  relation  qui,  sans  rien  coûter  à  la 
France  ,  lui  valoit  sur  des  points  essentiels  une  sécu- 
rité précieuse ,  de  quel  prix  les  a-t-on  payées  ? 

Justement  jaloux  d'une  considération  qui  est  due 
à  sa  puissance  comme  à  son  caract;èrej  le  roi  n'a  lu 
qu'avec  un  sentiment  dont  il  voudroit  inutilement  se 
défendre ,  la  dépèche  justificative  communiquée  par 
la  légation  françoise  à  son  cabinet 

On  s'y  appuie  de  l'exemple  des  dernières  guerres 
et  de  l'analogie  des  circonstances,  comme  si  les  ex-* 
ceptions  admises  alors  n'avoient  pas  élé  fondées  sur 
des  transactions  positives,  annuUées  depuis  long*- 
temps  par  la  paix  !  comme  si  l'empereur  s'étoit  rap- 
pelé ces  transactions  lorsqu'il  prit  possession  du  pays 
d'Hanovre,  d'un  pays  qu'ilavoit  mis  tant  d'années  sous 
la  tutelle  de  la  Prusse  !  On  allègue  ignorance  de  nos 
intentions,  comme  si  l'intention  n'étoit  pas  ici  dans 
la  nature  de  la  chose ,  tant  que  le  contraire  n'est  pas 
stipulé  !  comme  si  les  protestations  solennelles  des 
autorités  de  la.  province  et  du  ministre  de  S.  M« 
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auprès  de  S.  A*  Electorale  de  Bavière  n'eussent  pas 
prochmé  suflBsamment  ce  qui  n'avoit  pas  besoin  de 
Fêtre,  et  que  moi-même ,  I^  carte  à  la  main,  dans 
mes  conférences  ayec  S.  E.  Af .  le  maréchal  Duroc  et 
H.  de  Laforest ,  je  n'eusse  pas  dès  long-temps  déclaré 
l'inadmissibilité  d'aucun  passage  de  troupes  à  travers 
les  margçraviats ,  en  lenr  inâîquant4a  route  de  com- 
munication que  la  Bavière  s'est  stipulée  comme  la 
seule  où  les  marches  n'auroient  pas  d'obstacles  !  On 
observe  que ,  dans  des  choses  aussi  graves ,  il  faut 
s'expliquer  catégoriquement,  comme  si  les  devoirs 
de  l'explication,  appartenôient  à  celui  qui  repose 
tranquillement  sur  la  foi  d'un  principe,  et  non  à 
celui  qui  se  propose  de  le  renverser  !  Enfin  ^  on  pré* 
texte  des  faits  qui  n'ont  jamais  existé  que  dans  des 
rapports  infidèles;  et,  en  prêtant  aux  Autrichiens  des 
torts  qu'ils  n'ont  jamais  eus ,  on  ne  fait  qu'appeler  la 
réflexion  du  roi  sur  le  contraste  de  leur  cpnduite 
envers  lui  et  de  celle  des  armées  françoises. 

Le  roi  eût  pu  tirer  de  ce  contraste  des  conclusions 
plus  graves  sur  les  intentions  de  l'empereur  ;  il  se 
borne  à  penser  que  S.  M.  I.  a  eu  des  raisons,  du 
moios ,  d'envisager  les  engagemens  positifs  qui  ont 
existé  entre  elle  et  la  Prusse,  comme  n'ayant  plus  de 
prix  â  ses  yeux  dans  les  circonstances  actuelles  ;  et 
faii-mème,  par  conséquent,  à  la  veille  peut-être  de 
tout  sacrifier  au  respect  de  ses  promesses ,  il  se  con« 
sidère  aujourd'hui  comitie  libre  de  toutes  obligations 
antérieures  au  moment  présent. 

Rendu  ainsi  à  cet  état  de  choses  où  Ton  n'a  plus 
d^autres  devoirs  que  ceux  de  sa  propre  sûreté  et  de  la 
justice  universelle  3  le  roi  n'en  prouvera  pas  moins 
que  les  mêmes  principes  l'animent  toujours, 
iriii.  2 
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Voir  TEurope  partager  la  paix  qu*il  aspire  à  cou* 
server  à  ses  peuple»,  tel  sera  soo  unique  vœu.  Conlri- 
huer  de  touH  ses  moyens  à  l'y  ramener  sur  un  pied 
stable,  et  comacrer  à  ce  grand  ouvrage  sa  ipédiatioa 
active  et  ses  soins  les  plus  assidus^  tel  sera  son  pro* 
roier  devoir. 

Mais  entravé  de  tous  les  c6tës  dans  ses  intentions 
généreuses,  le  roi  ne  peut  plus  s'en  rapporter  qu'à 
Iui-/néme  du  soin  de  veiller  &  la  sûreté  de  ses 
peuples.  Sans  obligations  désat*mais,  mais  aussi  sans 
garanties ,  il  se  voit  contraint  de  faire  prendre  à  ses 
armées  les  positions  qui  deviennent  indispensables 
pour  la  défense  de  l'état. 

En  priant  S.  E.  M*  le  maréchal  Duroc  et  M.  da 
Laforest  de  transmettre  ceê  expiicatioos  à  S*  IL  L  , 
j'ai  rbonneur  de  les  assurer  de  ma  liante  coosid4^- 
ration. 

A  Berlin,  le  i4  octobre  i8a5. 

Signé  HAmoEarBCBC. 

Cette  dëclantioii ,  pteine  de  dignité,  fot  uèU  ie 
d'actioBSL  Le  goof  emement  pntraen  fit  entrer , 
le  t  octobre,  des  troupes  dam  Télectorat  iTH^si  - 
Doire,  dool  la  régence  fot  rétablie.  On  oe  MTolt 
alors  si  cette  mesore  étoit  dirigée  oootre  l^ 
François^  qui,  à  rexception  d'Ki.n  petit  corp«, 
cuoMnaMle  par  le  gênerai  By»  W«.  ar^iVinsS  i^'^ht^ 
ce  pa^n.  on  fâ  le  bnl  de  la  IVaMC  et«o^  de  pr«r-- 
lenir  qw  les  tro^Tpes  iiae»  dic  la  F'jitjitr:kcsk:  « 

SKiies  par  ksSu^o.Hâ»  ectBaKèoiCKS  par  is*  ncii,. 
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que  cette  démarche  avoit  été  combinée  avec  la 
Russie  :  tous  les  rapports  avec  cette  puissance 
avoient  subitement  changé.  Auparavant,  lem- 
pereur  Alexandre  avoit  vainement  demandé 
qu'un  corps  russe  qui  devoit  joindre  Tarmée  de 
Kutusoff,  traversât  la  Silésie  pour  arriver  plus 
promptement  au  lieu  de  sa  destination  :  fidèle' 
a  son  système  de  neutralité,  le  roi  avoit  refiisé 
ce  passage  ;  mais  aussitôt  qu'il  fut  informé  de 
la  violation  de  son  territoire  en  Franconie  par 
Bernadotte  et  Marmont ,  il  crut  de  sa  justice  de 
ne  plus  s'j  opposer,  et  le  corps  russe  entra  en 
Silésie  le  25  octobre.  L'empereur,  quiétoit  à 
Pulawy , se  rendit  lui-même  à  Berlin,  où  il  ar- 
riva le  3  )  octobre*  Les  explications  qu'il  eut 
avec  le  roi ,  secondées  par  les  représentations 
de  l'archiduc  Antoine,  grand-maître  de  l'ordre 
Teotonique,  qui  s'étoit  transporté  à  Berlin  à  la 
même  époque,  et  par  l'opinion  publique  qui  ^ 

demandoit  vengeance  de  l'attentat  commis  en 
Francimie,  vainquirent  les  scrupules  du  roi ,  et 
il  renonça  à  un  système  de  neutralité  qu'il  ne 
ponvoit  plus  observer  avec  honneur. 

Le  3  novembre,  les  deux  monarques,  qaî po^tïïTdïîiiÎ! 
avoîentconçi^  l'un  pour  l'autre  une  amitié  fondée  ''•"*'"'  *•"*• 
sur  lestime ,  conclurent  à  Potsdam  une  conven- 
tion dont  le  contenu  n'a  pas  été  textuellement 
l  publié  <•  On  sait  cependant  que  le  roi  de  Prusse 

'  Oq  voit,  par  iQt  passage  du  manifeste  da  roi  d'An- 
déterre  comme  électeur  de  Brimswick-Luneboarg,  du 

2» 
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s'engagea  à  faire  cause  commune  avec  la  coali- 
tion f  en  se  réservant  toutefois  de  faire  une  der- 
niëre  tentative  pour  ramener  Buonaparte  à  des 
vues  de  modération.  Le  comte  de  Ilaugwitz  fut 
envoyé  à  Vienne  pour  être  porteur  des  condi- 
tions d'une  paix  générale  basée ,  à  ce  qu'on  dit , 
sur  celle  de  Lunéville;  on  demanda  une  fron- 
tière militaire  pour  l'Autriche,  une  indemnité 
pour  le  roi  de  Sardaigne,  l'évacuation  de  la 
Hollande  et  de  la  Suisse,  la  garantie  de  l'indé- 
pendance de  ces  deux  pajs ,  et  la  séparation 
de  la  couronne  d'Italie  de  celle  de  France.  En 
même  temps,  toutes  les  forces  prussiennes  furent 
mises  sur  pied  de  guerre.  Trois  armées  se  réu- 
nirent, l'une  dans  la  Basse-Saxe ,  sous  le  com- 
mandement du  duc  régnant  de  Brutisvirick  ; 
l'autre  en  Westpbalie,sous  les  ordres  de  Télec- 
teur  de  Hesse  ;  la  troisième  en  Franconie ,  sous 
ceux  du  prince  régnant  de  Hohenlohe-Ingel- 
fingen.  Trois  armées  de  réserve,  commandées 
par  le  feld-maréchal  Mœllendorf,  par  le  duc 
Eugène  de  Wurtemberg  et  par  le  général 
Rùchel,  furent  formées  dans  les  Marches  et  du 
côté  de  Sagan  et  de  Grossen.  Une  armée  d'ob* 
servation ,  «ous  les  ordres  du  général  Grawert , 
se  réunit  en  Silésie. 

20  avril  iBoG,  dont  nous  parlerons pla^  bof ,  que,  dans 
les  négocia tiont  de  Potffdam,  il  a  été  pour  la  première 
fois  question  de  céder  rélect<n*at  d'Hanorre  h  la  ProMe. 
Celle*citoaloit,  en  échange,  donti^*  une  autre  pro«- 
vince^  probablement  ses  posseMÎons  en  'Westpbalie. 


I 
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Peu  de  jours  après  la  convention  de  Potsdam,  «î^rrT'  îl-û 
les  troupes  russes  qui,  avec  celles  de  k  Suède,  t!^£!^,^ 
avoient  oecapé  le  duché  de  Lauenbourg,  pas- 
sèrent l'Elbe,  et  le  comte  de  Tolstoï  établit  son 
quarHer-général  à  Lunebourg^,  pendant  que  les 
troupes  prussiennes  qui  étoient  entrées  dans 
Télectorat  se  retirèrent  vers  la  Franeonie.  Le 
19  novembre^le  général  Don  débarqua  à  Stade 
avec  la  légion  hanovrienne  et  des  troupes  an- 
gloises ,  formant  ensemble  i  o  à  1 2,000  lK>mmes,  « 
et  pubKa  une  proclamation  du  roi  d'Angleterre , 
du  iJf  novembre,  par  tàqudUe  ce  monarque  ^ 
annoocoit  qu^en  attendant  l'arrivée  des  troupes 
PHsses  requises  pour  occuper-  son  électoral,  le 
roi  de  Prusse  avoit  bien-vouhi  prendre  la  ville 
d'Hanovre  sous  sa  protection;  que  dorénavant 
le  duc  de  Cambridg-e  sera  chargé  de  la  direc- 
tion des  affaires  militaires ,  et  le  comte  de  Mun- 
ster du  gouvernement  civil  du  pays^Une  seconde 
armée  angloise  de  10,000  hommes  débarqua  à 
l'embouchure  dti  Weser ,  le  27  décembre ,  et  le 
eomte  de  Gatfacart  prit  alors  le  cofumanclement  * 
général  de  l'armée  hanovrienne  et  angloise.  Le 
i.**  décembre^ les  Russes  cernèrent Hanieln, 
dernière  place  qui  fut  au  pouvoir  des  François  ; 
il  y  eut,  le  8,  dans  les  environs  de  cette  ville,  "^ 
ime  petite  affaire  qui  ne  mériteroit  pas  qu'on  en 
fit  mention  si  elle  n'avoil  pas  été  Tunique  hosr 
tilité  ixHnmise  entre  les  Russes  et  les  François 
dans  cette  partie  de  l'Allemagne ,  où  jaous  ver- 
rons bientôt  des  événemens  d'une  autre  nature. 
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if4|o«iati«ii»     Le  comte  de  Haogwùz  ctoit  arrivé  à  Vienne 

«a    eomt«     ^    y  *  *  »,       ^        m  t*  , 

riïKÎ*'  '  *  ^^^^  ^^^  derniers  jours  de  novembre.  Les  négo- 
ciations qui  eurent  lieu  alors  sont  un  secret^ 
dont  quelques  circonstances  seulement  sont 
venues  à  la  conuoissance  du  public.  Un  des 
objets  dont  ce  ministre  devoit  s'occuper  étoit  un 
arrangement  qui  assurât  la  tranquillité  de  TAl- 
leniagne  septentrionale.  Buonaparte  consen- 
tit,  dans  une  conférence  qu'il  eut  avec  lui,  le 
s8  novembre,  à  ce  qu'elle  fût  maintenue^  à 
condition:* 

1  «o  Que ,  durant  les  négociations  pour  une 
paix  générale,  aucunes  troupes  britanniques, 
russes  ou  suédoises  ii'entreroient  en  Hollande  ; 

3.^  Qu'on  assureroit  à  la  forteresse  de  Ha- 
meln  un  rayon  un  peu  plus  étendu ,  afin  d'obvier 
à  l'embarras  de  ses  subsistances. 

Ces  conditions  furent  refusées;  mais  peu  de 
jours  après ,  la  face  dés  affaires  changea  entière- 
ment. «  Les  revers  de  la  cour  de  Viennela  forcè- 
rent à  un  armistice  qui  devoit  incessamment  être 
suivi  de  la  paix.  S.  M.  Tempereur  de  Russie  avoit 
fait ,  aux  désirs  de  son  allié ,  le  sacrifice  de  ses 
intentions  généreuses,  et  ses  troupes  retour- 
nèrent chez  elles.  La  Prusse  étoit  seule  en  lice. 
Elle  dut  donner  à  sa  politique  les  bornes  de  ses 
moyens;  et,  au  lieu  d'embrasser,  comme  elle 
l'avoit  voulu,  les  intérêts  de  l'Europe  entière^ 
sa  sûreté,  celle  de  ses  voisins,  devint  son  pre- 
mier devoir  *  ». 

'  Les  passages  placés  entre  guillemets  sont  emprnntiës 
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D'après  ce  changement  de  circonstances,  le 
gouvernement  prussien  couvint  avec  le  grand* 
due  Constantin ,  frère  de  Ferapereur ,  et  avec  le 
prince  Dolgorouki,  ministre  de  Russie  pour  les 
affaires  du  nord  de  FAUemagne  ^  qui  s'étoient 
rendus  tous  les  deux  à  Berlin^  cpl'on  admettroik 
les  deux  conditions  proposées^  à  Tégard  d» 
Hanovre,  par  Buonaparte ,  pourvu  que  cdui'Hîi 
s'engageât,  de  son  cÔté,.  à  ne  faire  entrer  au- 
cun corps  de  troupes  dans  le  nord  de  FAUe- 
magne,  pendant  la  durée  de  la  négociatiou, 
et  à  ne  rien  entreprendre  durant  cet  intervalle 
contre  le  Hanovre;  et,  dans  la  crainte  que  Buo- 
naparte n'acceptât  pas:  cet  arrangeaient,  et  ne 
tournât  ses  armes  contre  la  Prusse ,  les  troupes 
russes,  sous  le  commandement  du  com  te  de  Tols- 
toï, furent  abandonnées  à  la  Prusse  ^  On  envoya, 
le  1 9  décembre ,  le  major  de  Pfuhl  au  quartier- 
général  françois,  pour  terminer  cet  arrange- 
ment, et  porter  au  comte  de  Haugwitz  Tordre 
de  déclarer  à  Buonaparte  que  la  Prusse  regar- 
doit  la  réoccupation  du  pays  d'Hanovre  par 
les  troupes  françoises  comme  une  mesure  hos- 
tile  contre  elle  *. 

du  manifeste  prussien  ,  du  9  octobre  180^.  Yoy*  Recueit 
de  Pièces  officielles ,  Vol.  VII ,  p.  4o8  et  suiv^ 

*  Cette  circonstance  fut  annoncée  au  baron  de  Wet-» 
terstedt,  secrétaire  du  cabinet  du  roi  de  Suéde ,  par  une* 
lettre  de  M.  d'Alopeus,  datée  de  ISienbourg ,  le  2i5  dé- 
cembre i8o5. 

•  LiC  baron  de  Hardenberg  en  donna  connoissance  ,. 
par  une  lettre  du  22  décembre ,  à  lord  Harrowby,  mi- 


w7i^4ÎÎ     ^^  n^^loit  plu»  temps  de  faire  cette  propo- 
-^^'^      âition  à  Buonaparte*  Après  la  bataille  d'Àuster- 


niAtre  i1«  U  Orand«-Bretiigna  à  Berlin.  Catia  leilra 
«yunt  été  publiée  en  Attglalarra ,  Boonaparla  la  fit  inté' 
rer  deo»  le  Moniiêur  An  ai  tnar«  iBofi,  mais  «prè» 
Tnroir  essentietlement  altérée.  Il  raoGompigna  d'obier^ 
talion»  tirnli^nte»  que  noua  inaérona  ici« 

4(  L»  note  qu'on  tient  de  lire  a  été  imprimée  officietlr ^ 
ment  dan»  U%  journaux  angloia  ;  eat-elle  térilable  7 
edft-elle  auppoaée  ?  Ceat  ce  que  M.  dllardenberg  peut 
dirai 

a  Noua  ne  feronaque  peu  de  remarque»  :  U  premil'/re, 
•  e'e^t  que  le  fn'otoeote  de  la  cour  de  Pçu»»e  e»t  que  lea 
minifttre»  écf itent  au  nom  du  roi,  et  qu'ici  M«  d'Har- 
denberg  écrit  en  »on  nom  et  non  en  celui  de  »on  aou- 
^fstMtti,  la  aeconde  ^  c^eat  que  rin»u]te  que  M.  dllarden- 
berg fait  au  caractère  ^u  roi  de  Pru»»e^  en  aup«»o»ani 
qu'il  nVit  aigné  le  traité  conclu  à  Vienne,  étant  ui  paix 
de  Pre»bourg ,  que  pour  »e  donner  lea  moyen»  de  trom- 
per, ne  peutent  entacher  la  loyauté  de  ce  prince  #  et 
cette  penaée  ne  dé»bonore  uniquement  que  le  miniaire 
qui  penar  au»»i  ba»»ement« 

«  Enfin ,  qu'il  c»t  aan»  exemple ,  dan»  l'hiatoire  dea  na- 
tion», qu'un  goutemement  ait  9imi%  manqué  de  poli- 
tique pour  ménager  ai  peu  »e»  ami» ,  et  aacrifier,  comme 
,  le  fait  PAuglcterre,  et  d'une  manière  au»»i  éclatante, 
de»  homme»  qui  ont  Irabi  leur  conacience  et  leur  »ou'« 
terain  pour  le  »crtir# 

H  Voîlii  M.  d'Ilardenberg  bien  récompenaé  de  »^Afre 
proafitué  aux  élemel»  ennemi» du  continent!  Houê  don- 
ton»  que  »a  qualité  de  »u)et  du  roi  d'Angleterre,  Tatan- 
tage  d'atoir  réaidé,  lui  et  aa  femme,  li  le  cour  de 
liondre»,  pui»»ent  le  porter  Ji  approuver  la  publication 
que  tient  de  faire  le  goutcrnement  angloi».  Il  e»t  trai 
que  cette  note  ne  peut  être  conaidérée  comme  émanée 
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litz  et  Fannistice  qui  en  avoit  été  une  suite  im* 
médiate,  Buonaparte  airoit  adopté  un  langage 

du  roi  ;  et  TAnglelerre  n'a  point  manqué  à.  la  Prusse 
ei  à  son  souTerain  en  la  publiant^  mais  elle  a  lait  Toir 
seulement  de  quelle  manière  elle  récompense  ceux  qui 
trahissent  la  cause  du  continent  pour  se  Touer  à  son  des- 
potisme. 

«  Après  aToir  lu  une  pareille  note»  après  l'aToir  Tue  pu- 
bliée dans  tons  les  journaux  anglois»  il  n'est  personne  qui 
ne  îuge  qu'il  ne  peut  pas  y  aToir  en  Europe  un  homme 
plus  complètement  déshonoré  que  M.  d'Hardenberg. 
Le  nom  prussien  n'en  peut  recevoir  aucune  atteinte, 
puisque  M.  d'Hardenberg  n'est  point  Prussien.  Le  mili- 
taire ne  peut  non  plus  s'en  aflBiger,  puisque  M.  d'Har- 
denberg n'est  point  soldat. 

«  S'il  l'étoit,  il  saitfoit  que  les  soldats  du  grand  Frédé- 
ric se  battent  pour  soutenir  les  principes  de  sa  politique, 
mais  ne  sont  point  traîtres  ni  parjures.  » 

Le  baron  de  Hardenberg  fit  alors  imprimer  dans  les 
journaux  de  Berlin  sa  lettre  du  aa  décembre  i8o5> 
non  altérée ,  avec  les  remarques  suivantes  : 

«  Le  Moniteur  du  ai  mars,  n.^  80,  en  imprimant  une 
lettre  adressée  par  moi ,  le  as  décembre  i8o5 ,  à  lord 
Harrowbj,  alors  ministre  de  S.  M»  Britannique  à  Berlin, 
ne  aonune  de  dire  si  elle  est  véritable  ou  supposée,  et 
raccompagne  de  plusieurs  remarques.  Ce  qui  rend  les 
devoirs  et  la  situation  d'un  homme  d'état  particulière- 
ment pénibles ,  c'est  l'obligation  ou  il  se  trouve  le  plus 
souvent  de  se  renfermer  dans  le  silence,  lors  même  qu'il 
est  méconnu  ou  calomnié. 

m  Cependant  je  dois  a9  roi  et  à  moi-même  de  déclarer 
que  la  lettre  en  question ,  quoique  altérée  dans  plusieurs 
expressions  essentielles,  est  oflBcielle  et  écrite  par  ordre 
de  S.  M.  Je  le  dois  au  roi,  parce  qu'à  la  cour  de  Berlin, 
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bien  diflPérent  de  celui  qu'il  avoit  tenu  en  no- 
veinbre«  Le  comte  de  Haugwito  Tavoit  suivi  à 
Brùnn,  où  il  eut  une  audience  le  9  ou  lo  dé- 
cembre. Il  en  eut  une  autre,  le  i3,  à  Vienne 
même.  Buonaparte  lui  communiqua  un*  projet 
de  traité  dont  il  exigea,  dit-on,  la  signature 

quel  qu'y  soit  le  protocole  cité  par  le  Moniteur,  les  mi- 
nistres n'osent  so  permettre  des  démarches  de  cette  na- 
ture à  l'iusu  du  souverain;  à  moi-même ,  parce  que  je  ne 
puis  voir  avec  indifférence  qu'on  me  croie  capable  de 
manquer  à  mes  devoirs  et  de  m'exposer  à  être  désavoué 
après  avoir  agi  en  son  nom*  Le  22  décembre,  le  rot  et 
tout  le  monde  ignoroient,  k  Berlin ,  qu'un  traité  avoit  été 
signé,  le  i5,  à  Vienne,  par  M.  le  comte  de  Haugwitz  , 
celui  ci  ayant  réservé  loute  information  sur  ce  sujet  h  soa 
rapport  oral,  et  n'étint  arrivé  h  Berlin  que  le  25  dé- 
cembre. On  se  trouvoit,  comme  il  est  exprimé  dans  ma 
lettre  k  lord  Harrowby,  Sans  une  incertitude  totale  sur 
les  intentions  de  S.  M.  l'empereur  des  François.  De 
part  et  d'autre  ,  les  armées  étolent  en  campagne  et 
sur  le  pied  de  guerre.  M.  le  major  de  Pfubl  fcit  en- 
voyé au  quartier-général  françois  et  k  M.  le  comte  de 
Haugwitz ,  pour  s'expliquer  sur  l'arrangement  intermé- 
diaire qui  fait  le  sujet  de  la  lettre  à  lord  Harrowby,  et 
qui  avoit  été  proposé  par  M.  le  comte  de  Haugwitz. 
M.  de  Pfuhl  rencontra  ce  ministre  en  chemin,  retour- 
nant h  Berlin  avec  un  traité  définitif;  et  >  naturellement, 
l'arrangement  intermédiaire  dut  tomber. 

t(  VoWk  le  fait  avec  la  plus  exacte  vérité.  Un  jugement 
impartial  saura  apprécier  les  remarques  du  Moniteur. 
Je  m'honore  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  mon  sou- 
verain et  de  la  nation  prussienne  ;  je  m'honore  des  senti- 
mens  des  étrangers  estimables  ^vec  lesquels  j'ai  été  en 
relation  \  et  c'est  avec  satisfaction  que  je  compte  aussi 
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dans  up  délai  péremptoire,  sans  laisser  au  mi' 
nistre  le  temps  de  prendre  les  ordres  de  sa 
cour. 

Cette  convention  i^a  pas  été  imprimée;  mais 
on  en  connoit  les  principales  dispositions  qui 
étoient  une  garantie  des  états  réciproques,  celle 
de  riutégrité  de  la  Porte  ^  et  celle  des  résultats 

des  François  parmi  çux.  Je  ne  suis  pas  né  en  Prusse  ; 
mais  )e  ne  le  c^de  en  patriotisme  à  aucun  indigène ,  et 
j'en  aï  obtenu  les  droits ,  tant  par  mes  services  qu^en  j 
transférant  mon  patrimoine  et  en  j  devenant  proprié- 
taire. Si  je  ne  suis  pas  soldat ,  )e  sens  que  )e  n'aurois  pas 
été  indigne  de  Tétre^  si  le  sort  m'avoit  destiné  à  dé- 
fendre, les  armes  à  la  main ,  mon  souverain  et  ses  droits, 
et  la  dignité ,  la  sûreté  et  l'Iionneur  de  l'état  :  ceci  en 
réponse  aux  remarques  du  Moniteur,  Au  reste,  ce  ne 
sont  ni  les  bulletins  des  gazettes,  ni  les  remarques  de 
leuis  rédacteurs,  qui  pourront  jamais  me  déshonorer. 

a  Voici  le  véritable  texte  du  manifeste  du  aa  décembre 
à  lord  Harrowbj.  En  le  comparant  à  celui  inséré  dans 
le  Moniteur^  on  observera,  entre  autres,  qu'il  n'j  esl 
question  ni  de  confédération  à  former  qui  puisse  s'adap- 
ter anx  événemens,*mais  du  défaut  d'un  concert  adapté 
aux  circonstances;  ni  de  gagner  du  temps  pou^  prendre 
des  mesures  plus  décisives ,  mais  de  l'avantage  qui  ré- 
salteroit  de  l'arrangement  intermédiaire  de  voir  plus 
clair;  ni  d'un  plan  que  j'aurois  soumis  à  lord  Harrowby, 
mais  de  l'arrangement  intermédiaire  qui  lui  fut  présenté 
pour  empêcher  que  rien  ne  troublât  les  négociations 
dont  on  se.promettoit  le  maintien  de  la  paix  entre  la 
Prusse  et  la  France^  et  peut-être  l'acheminement  à  la 
paix  générale. 

Berlin  ^  le  8  d'avril  1 806. 

Signé  Hardenber». 


d«  la  paix  de  Pre4>oijr^;  enfin  ^  la  ce^^ion  de 
la  principauté  <f  An^oa^rb,  de  i;elle  de  Neit* 
cbalel  et  du  ducfbié  de  Clève*  en  laveur  de  la 
Pran<MS^  contre  lY'lect4rjrat  d'Hanrn^re,  dont  la 
PruMe  devoit  prendre  po<H»ei»^ion«  Le  rarlende- 
main  de  la  )ii;4nalure  de, cette  convention ,  le 
comte  de  f  l^ugwitz  partit  de  Vienne  i»an«  avmr 
rendu  compte  à  «on  i^^^ouvernernent  de  ce  <|ui 
•Vftoit  pâi«é.  II  rencontra  en  route  le  major  dêt 
VtuUl  qu'il  ramena  k  Berlin  où  il  arriva  le  3$. 

Oo  dit  que  le  comte  de  f  lau^wit;c  fut  mat 
reçu  par  «on  Muverain;  telle  /rtoit  cependant 
la  fituation  dan«  laquelle  ce  minUtre  avoii 
placé  la  IVu^ie,  qu'il  fallut  ou  ratifier  la  con- 
vention du  iâ  décembre  %Boii,ou  ne  ré^^omhn 
k  Élire  la  guerre  à  la  France.  Le  roi  balarMj;i 
quelque  temfif.  «  La  premiibre  moitii^  de  c^rt 
acte  oflroit,  dn  moim  pour  l'avenir  ^  un  /dat  de 
cIk^^^  reconnu^  garanti^ i^table,  ^i  Napoléon  l'eut 
voulu.  Le»  ré«ultat#  de  la  paix  de  Pre<^botirg 
étoient  une  calamité  généra^  ;  maiii  la  Pru^^^ 
«^:f  «;9cril]uiit  ^rule  en  le»  attaqrjant,  et  mte  l^ot'ttét 
queb^onque  itêm^  une  foi»  ^mr  Umle§,  hux 
u»urpati//n»  continuelle»  ^le  la  France^  nern- 
fcloit  eniu$m  nu  avanta^^e  dan»  11i^|[KHtic»e  qti« 
le»  traité»  fu»»ent  i^ueUine  cho»c  aux  y^M%  du 
cabinet  de  Haint^Jloud  L'autre  moitié  du  lrSMl4é 
de  Vienne  fumcemoit  un  objet  dont  une  exj^^^^ 
rîen4rre  terrible  avoit  démontré  l'îmjiir^ftanci^  Lai 
Prtt»»e  n'avoît  pa»  un  moment  de  ^ùreUt  k  dt- 
tendre^  tant  que  le  [^/»  d'Ilanovreie  trouve- 
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roit  impliqué  dans  une  guerre  qui  ne  le  re- 
gardoit  pas.  Quelque  prix  qu'il  en  coûtât,  elle 
étoit  résolue  à  ne  pas  permettre  que  les  Fran- 
çois y  rentrassent.  Elle  avoit  le  choix  actuelle-^ 
ment  d'obtenir  ce  but,  soit  par  un  traité,  soit 
par  la  guerre.  Le  sacrifice  de  trois  provinces , 
aussi  fidèles  qu'heureuses,  étoit  d'un  prix  qu'au* 
cune  idée  de  vaine  ambition  ne  balançoit;  mais 
elles-mêmes  dévoient  être  les  premières*  vic- 
times d'une  guerre;  mais  tous  ses  fléaux  alloient 
peser  sur  la  monarchie;  mais  la  réunion  du  pays 
d'Ebnovre ,  s'il  se  pouvoit  qu'elle  eût  lieu  sous 
des  auspices  moins  funestes,  assuroit  à  la  Prusse 
de  grands  moyens  de  prospérité  '•  » 

Ce  qui  augmentoit  l'embarras  du  cabinet 
prussien ,  étoit  un  engagement  qu'il  avoit  pro- 
posé dans  l'intervalle,  le  22  décembre ,  au  mi- 
nistre de  la  Grande-Bretagne,  et  que  celui-ci 
avoit  accepté  le  4  janvier  1806.  La  Prusse  se 
chargeoit  de  la  sûreté  des  troupes  britanniques 
qui  étoient  dans  le  pays  d'Hanovre,  et  leur  don- 
noit  pleine  faculté  de  se  replier  au  besoin  sur 
l'armée  prussienne  et  sur  les  états  du  roi^  avec 
les  modifications  suivantes: 

1^.  Qu'elles  prendroient  des  positions  en 
arrière  des  troupes  prussiennes,  et  s'abstien- 
droient,  pendant  la  durée  de  la  médiation, 
de  tonte  démarche  contre  la  Hollande; 

2<>.  Que  si  les  troupes  prussiennes  étoient  at- 
taquées par  les  François,  la  cour  de  Berlin 

^  Manifeste  prussien,  da  9  octobre  1806, 
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pût  compter  sur  la  coopération  des  troupes 
britanniques. 

Quant  à  l'approvisionnement  de  la  forteresse 
deHameln,  on  fit  un  arrangement  avec  le  gé- 
néral Barbou  ^  qui  j  comniandoit  i  et  on.  con- 
sentit à  lui  remettre  trois  bailliages  situés  des 
deux  côtés  du  Wcser ,  où  il  pût  faire  canton- 
ner ses  Iroupes^  auxquelles  on  promit  de  faire 
fournir  les  vivres  par  Tadministration  du  pays. 
Ce  fut  le  colonel  Krusemark  qui  conclut  cette 
convention. 

La  conclusion  de  cet  arrangement ,  dix  jours 
après  l'arrivée  du  comte  de  Ilaugwitz  à  Berlin , 
est  un  des  points  que  le  gouvernement  britan- 
nique ou  plutôt  banovrien  a  reproché  à  la  Prusse 
avec  une  apparence  de  justice.  Mais»  pour  Justin- 
fier  le  gouvernement  prussien,  il  sufîit  de  faire 
attention  à  deux  circonstances,  i.^que  cet  ar- 
rangement a  voit  été  proposé  trois  joursavant  Tar- 
rivée  du  comte  de  Haugwitz;  3.^  qu'à  Tépoque 
où  il  fut  signé»  le  roi  n  avoit  pas  définitivement 
ratifié  k  convention  du  i5  décembre ,  et  qu'il 
s'étoit  proposé  »  \\  la  même  époque ,  de  ne  pren- 
dre qu'une  possession  provisoire  de  Télcctorat 
d'Hanovre.  Cette  mesure  n'étoit  pas  absolunîent 
en  contradiction  avec  l'arrangement  qu'on  ve- 
noit  de  conclure. 

Après  avoir  balancé  pendant  quelques  jours 
sur  le  parti  à  prendre  dans  les  conjonctures  dif- 
ficiles où  se  trou  voit  la  monarchie  prussienne , 
le  roi  envoya  le  comte  de  Ilaugwitz  à  Paris, 
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pour  y  porter  rengagement  de  maintenir  la 
tranquillité  dans  le  nord  de  rAliemagne ,  et  de 
porter  4a  Grande-Bretagne  et  la  Suède  à  retirer 
leurs  troupes  de  lelectorat  d'Hanovre ,  ainsi 
que  pour  négocier  avec  Buonaparte  quelques 
modifications  à  faire  à  la  convention  du  i5  dé- 
cembre. Le  roi  désiroit  que  l'occupalion  des 
provinces  réciproquement  cédées  ne  fût  regar- 
dée que  comme  provisoire ,  jusqu'au  moment 
où  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  auroit  consenti 
à  céder  l'électorat  d'Hanovre.  Une  note  du  ba- 
ron de  Hardenberg,  adressée  le  26  janvier  1806 
à  M.  Jackson ,  envoyé  britannique  à  Berlin ,  an- 
nonce positivement  que  l'intention  du  roi  de 
Prusse  étoit  de  ne  prendre  possession  du  pajs 
d'Hanovre  que  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

Les  troupes  russes  commandées  par  le  comte  ^  Prn^**  oc. 
de  Tolstoï ,  se  retirèrent,  depuis  le  i4  février,  «"y*!'*^' 
sur  la  rive  droite  de  l'Elbe  et  dans  le  duché  de 
Mecklembourg ,  et  se  rendirent  dans  leur  pajs^ 
et  celles  de  la  Grande-Bretagne  attendirent  le 
moment  de  leur  embarquement.  A  la  même 
époque ,  le  roi  de  Prusse  fit  entrer  dans  cet  élec- 
torat  un  corps  de  ses  troupes,  coinmandé  par 
le  comte  de  Schulenbourg-Kehnert.  Une  lettre 
du  conseil  d'état  du  roi,  datée  du  27  janvier  et 
adressée  au  comte  de  Munster,  et  une  publica- 
tion da  roi  du  même  jour,  annonçoient  le  but 
de  cette  occupation  :  c'étoit  de  prendre  l'élec- 
torat d'Hanovre  en  dépôt  jusqu'à  la  paix ,  et  de 
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le  faire  administrer  au  nom  du  roi  de  Prusse. 
Le  comte  de  Munster  protesta  contre  cette  me- 
sure  par  sa  réponse  du  9o  janvier,  et  par  une 
procLaraatiou  qu'il  publia  le  3  février*  Immé- 
diatement après  il  s'embarqua  pour  TAngle- 
terre* 

Le  style  dans  lequel  étoit  rédigée  la  patente 
d'occupation  déplut  beaucoup  à  Paris.  Buona- 
parte  qui  vouloit  disposer  des  trois  provinces 
que  la  Prusse  avoit  promis  de  céder,  et  qui 
avoit  sans  doute  intérêt  à  brouiller  cette  puis- 
sance avec  la  Grande-Bretagne  ,  exigea  du 
comte  de  Haugwitz  que  l'occupation  de  l'élec- 
torat  d'Hanovre  fût  déclarée  définitive ,  et  que 
les  fleuves  du  nord  de  l'Allemagne  fussent  fer- 
més aux  Anglois.  Le  comte  de  Haugwitz  crut 
devoir  céder  aux  demandes  du  cabinet  françois^ 
et  siâ^na,  le  i5  février  1806,  une  convention 
supplémentaire  rédigée  dans  ce  sens,  et  que 
son  maître  ratifia  le  g  marsi8o6.  Ce  fut  par  suite 
de  ce  traité  que  le  roi  de  Prusse  fit  publier 
une  nouvelle  patente,  dans  laquelle  il  déclara 
qu'ayant  acquis  par  une  convention  conclue 
avec  la  France ,  et  contre  la  cession  de  troi» 
provinces,  la  légitime  possession  des  états  alle- 
mands de  la  maison  de  Brunswick-Lunebaurg* , 
appartenant  à  la  France  par  droit  de  conquête , 
il  prenoit  possession  de  ces  pays ,  qui  doréna- 
vant dévoient  être  regardés  comme  soumis  à  la 
domination  prussienne.  Dès  le  38  mars ,  une 
publication  du  comte  deSchulenbourg«Kehnert 
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aVcHt  déchré  fermés  aux  Aoglois  les  ports  de  U 
mer  du  Nord  el  les  fleuves  qui  s'y  jetteat 

Le  7  avril ,  le  baron  d'Ompteda ,  ministre  du 
rgi  d'Angleterre,  comme  électeur  d'Hanovre , 
à  Berlin^  demanda  ses  passe-ports  pour  quitter 
cette  cour^  après  avoir  remis  une  note  dans  la- 
quelle il  protestoit  contre  la  prise  de  possess^oa 
de  1  électoral.  Le  20  avril  >  le  roi  publia  un  mar 
mfestQ  dans  lequel ,  après  avoir  développé  tout 
ce  qu'il  croyoil  avoir  à  reprocher  à  la  Prusse  > 
et  avoir  annoncé  à  celte  puissance  qu'elle  s'aper*  • 
cevroit  bientôt  qu'en  cédant  à  la  volonté  delà 
France  elle  avoîl  commencé  à  sacrifier  son  in-r 
dépendance  ^  il  réclame  du  chef  de  l'Ëmpirç 
germanique;  de  ce  corps  lui-même >  et  de  la 
Russie  et  de  la  Suède,  comme  garantes  de  S4 
constJLtution  y  l'assistance  qui  lui  étoit  due  comm^ 
co-état  de  l'Empire.  Ce  manifeste  renferme  une 
assertion  que  le  cabinet  de  Berlin  démentit  for* 
mellement:  c'est  qu'à  Tépoque^e  la  convention 
de  Potsdam  du  3  novenibre  i8o5;  la  Prussç 
avoit  demandé  des  subsides  à  la  Grande-^Bre-* 
tagne.  Le  ministère  prussien  déclara  >  au  con« 
traire ,  qu'on  avoit  refusé  ceux  qui  avoient  été 
ofierls. 

Lie  manifeste  du  20   avril  fut  accompagné  ^J^^jB«t»^«- 
d'actes  d'hostilité.  Dès  le  16  mai,  un  ordre  du  ^'^£^'  *  "• 
<:abinet  britannique  avoit  déclaré  le  blocus  de 
l'Elus,  du  Weser,  de  l'Elbe  jbI  de  la  Trave  :  celui 
de  la  Trave  fut  néanmoins  levé  le  20  mai  ^  sans 
doute  ea  faveur  du  commerce  de  la  Russie  et 
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êe  h  8uède.  Oii  donna  aux  rofrmmndttni  da 
vaUnottux  cte  tfuorre  ungloii  l'uuloriHatiuii  ih 
•'emparer  dei  bÂUiruni^  pru^sunti,  et  t  di'puU  le 
a  juin ,  on  acu'orda  den  kiin^n  do  iiiarrpie  aux 
particrdieri.  Le  1 1  juin ,  la  Orande-Ut^eiagne 
déclara  la  guerre  k  la  Pru^^e. 
Ff?.V/«irwMMlî     L'oocupalioti  de  IVIi*iHorat  d'Hanovre  alllra 
iéuiti  iM.     jj  1^  Pruii^e  une  iHipfeie  de  guerre  aveo  le  roi  de 
Suède.  Noua  avoni  vu  qui?li  ftnji*U  de  iiié<*on- 
tentenient  ee  monarque  dro^^oit  avoir  Ciintre 
le  cabinet  de  Berlin,  depuis  la  iln  de  sNo4 
et  le  commencement  de  1801I.  Apr^  avoir  con- 
clu le  traité  de  Beckawkojff   OuHiave-AdolpIie, 
étroitement  allié  avec  la  Grande-Drctu^ne  et 
la  HuMie,  crut  pouvoir  prendre  un  ton  plua 
impofianl.  Avant  de  le  rendre  en  Poniéraniei 
où  il  devoit  commander  l'armée  réunie  de» 
h\me%  et  den  Suédoif ,  il  envo;^a  h  comte  do 
Lœwenhielm  à  Berlin ,  pour  remettre  h  Frédé* 
rie-Guillaume  une  lettre  danii  laquelle  il  de- 
niandoit  d'une  manifere  pér«mpioire  h  «avoir 
quelles  éloient  Ion  vues  de  la  Prusse  dans  les  ur- 
memens  qu'on  lui  vojoit  (aire,  et  pour  annoncier 
en  même  temps  (\m  l'armée  ciunhinée  russit* 
suédoise  alloil  occuper  le  paya  d'Hanovre.  Lo 
comte  de  Lœvenhielm  trouva  à  Berlin  Tem)»^- 
reur  Alexandre  oui  s'j  ctoit  renén  dans  rihteti- 
tion  d'engager  le  roi  k  entrer  dans  rallianr*o 
contre  Buonaparte.  ()n  pensa  que  la  lecture  da 
la  hHtre  du  roi  de  àSuye  pourroit  faire  iino 
ifiipression  désagréable  sur  le  roi  dd  PruiM  : 


ta  coBséqu^ice ,  on  cooseilla  aa  comle  de 
Lœwenhielm  de  ne  pas  la  remeltre.  H  fei- 
gnil  o'éire  Tenu  à  Berlin  que  pour  avoir  une 
audience  de  Tempereur;  el  cdLui-ci  le  chargea 
de  dire  à  son  maître  que  s'il  tonloîl  faire  un 
pas  seoiemenl  pour  se  rapprocher  du  roi  de 
Prusse,  Tempereur  se  CâKoil  fort  d'enga^;ei^ 
celâ-ci  à  aller  au-deyant  de  ses  rœux. 

Gustave-Adolphe  fut  extrêmement  mécoU'- 
lent  9  et  du  comte  de  Lœvenhielm ,  et  du  ba« 
ron  de  Hardenberg  ,  et  de  Tempereur  de( 
Russie»  Il  se  démit  sur-le^rhamp  du  conmiaiv^ 
dément  de  Tarmée  combinée  qui  éuût  déjà  en 
Foote  pour  FEIbe ,  et  fit  rétrograder  son  corpa 
en  Pomémnie.  Par  <!ette  démarche  il  fit  man-^ 
qoer  rezécnlion  du  plan  de  campagne  qui 
anut  été  cmrremL  L'armée  russe  -  suédoise  » 
I  LUBJf  nnr  iiiyOoo  Hanovriens  débarqués  à 
Siafle,  et  ma  corps  de  lord  Gaihcart  >  avoit  àà 
bàre  une  diversion  puissante  en  Hollande» 
Après  qu'on  eut  perdu  plusieurs  semaines  en 
négociations,  Tarmée  suédoise  se  mit  enfin 
en  marche  et  se  porta  vers  Lunebourg.  Mais 
peu  de  temps  après,  la  bataille  d'Austerlita  et 
ks  évcnemens  «pi  en  iorent  li  suite ,  changé- 
reut  la  politique  des  cabinets  >  ainsi  que  nous 
FiToos  raf^orté. 

Ce  fut  alors  que  Gustave-Adolphe  vouliÉt 
fqpceodre  le  commandement  de  l'armée  russe) 
auis  le  général  Tolstcu  lui  déclara  que  soil 
aroît  mis  ce  corps  sous  les  oiîirea  én 
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roi  de  Prusse,  lequel,  en  occupant  le  pays 
d'Hanovre ,  s'étoit  chargé  de  protéger  le  nord 
de    TAllemagne   contre  toute    hostilité.  Les 
troupes  anglojses  s'embarquèrent,  et  les  Russes 
se  retirèrent  dans  le  duché  de  Mecklenbourg  ; 
mais  le  roi  de  Suède  publia,  le  1/' février  i8V)6,à 
Boitzenbourg ,  où  étoit  son  quartier-général  ^ 
une  déclaration  portant  que  le  duché  deLauen- 
bourg,  occupé  par  les  troupes  suédoises,  ne 
cesseroit  pas  d'être  sous  la  protection  de  la 
Suède,  jusqu'à   ce  qu'un   arrangement  entre 
cette  puissance  et  la  Grande-Bretagne  en  eût 
statué  autrement.  Un  bulletin  du  même  jour 
annonça  qu'un  corps  détaché  de  l'année  sué- 
doise ,  sous  le  commandement  du  comte  de 
Lœwenhielm  ,  occuperoit  la  rive  droite   de 
l'Elbe,  et  auroit  son  quartier-général  à  Ratze- 
bourg.   On  assure  qu'à  cette  même  époque, 
Gustave-Adolphe  offrit  la  Poméranic  à  la  Rus- 
sie pour  une  somme  de  6  à  7  millions  de  rix- 

dalers. 

Le  parti  que  prit  ce  monarque  de  s'ériger  ea 
protecteur  du  duché  de  Lauenbourg  étoit  d'au- 
tant plus  extraordinaire  que  le  roi  d'Angleterre 
ne  lui  demandoil  pas  ce  service.  I  oin  delà,  une 
dépêche  de  Fox,  du  i4  février  1806,  adressée 
à  M,  Pierrepoint ,  ministre  britannique  à  Stock- 
holm, demanda  même  que  le  roi  de  Suède 
f^nonçât  à  se  charger  de  ce  rôle.  «  J'ai  vu ,  dit 
Fox ,  par  une  copie  de  la  dépêche  de  M,  de 
Wetterstedt,  et  que  M.  Rehausen  m'a  remise^ 
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que  s.  M.  a  manifesté  le  Yœu  d'être  instruite 
des  desseins  du  roi  ^  par  rapport  à  ses  posses- 
sions électorales,  avant  qu'on  fasse  une  démarche 
pour  les  évacaer.  En  conséquence  des  ordres 
reçus  de  S.  M* ,  je  sub  autorisé  à  vous  charger 
de  faire  à  S.  M.  Suédoise  la  communication 
suivante  :  Le  roi  ayant  retiré  d'Allemagne  ses 
propres  troupes,  et  toute  possibilité  d'une 
coopération  ayant  disparu,  S.  M.  n'hésite  pas 
d'exprimer  le  désir  que  le  roi  de  Suède  en  retire 
aussi  les  siennes;  S.  M.  reconnoît  avec  grati- 
tude le  soin  de  S.  M.  Suédoise  d'avoir  d'abord 
demandé  l'opinion  du  roi  sur  cet  objet,  S.  M. 
le  regardant  comme  une  preuve  itérative  et  dis- 
tinguée de  l'amitié  et  de  la  confiance  de  S.  M« 
Suédoise*  » 

Cette  ouverture  ne  changea  pas  la  résolution 
du  roi  de  Si^ède.  Cependant  elle  mit  la  Prusse 
dans  un  grand  embarras,  surtout  depuis  qu'elle 
se  fut  décidée  à  occuper  l'électoral  d'Hanovre 
pour  son  propre  compte.  Gustave- Adolphe  avoit 
fini  par  renvoyer  ses  troupes  dans  laPoméranie^ 
en  ne  laissant  que  5oo  hommes  dans  le  duché 
de  Lauenbourg;  mais  il  déclara  qu'une  attaque 
dirigée  contre  cç  détachement  seroit  regardée 
comme  une  déclaration  de  guerre  contre  la 
Suède.  U  dit ,  dans  une  dépêche  du  6  avril,  que, 
fort  de  la  justice  de  sa  cause ,  et  plein  de  con- 
fiance en  les  décrets  de  la  Providence  >  il  attea- 
droit  les  événemens  '. 

'  Ces  détaîk  sout  tirés  d'on  oarrage  suédois  qui  parut 
a^SUMÂholiD^  en  1810^  sous  le  titre  de  Historisk  laflaaf 
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Quelque  désagréable  qu'il  fût  i  la  cour  de 
Prusse  de  commettre  des  hostilités  contre  la 
Suède  I  il  fallut  cependant  se  résoudre  finale- 
ment à  user  de  ce  moyen.  Le  a3  avril ,  quelques 
milliers  de  Prussiens  entrèrent  dans  le  duché 
de  Lauenhourg  et  enveloppèrent  le  détache^ 
ment  suédois  ;  celui-ci  ayant  fait  mine  de  vou- 
loir se  frayer  un  passag  e  le  sabre  à  la  main ,  on 
lui  ouvrit  les  rangs  pour  le  laisser  passer  i  ces 
soldats  allèrent  rejoindre  leurs  compatriotes  en 
Poméranie.  La  veille,  le  roi  de  Suède  avoit 
adressé  I  de  son  quartier-général  à  Greifswalde , 
à  ses  ministres  dans  les  cours  étrangères ,  une 
circulaire  dans  laquelle  il  dit  entre  autres  :  «  Si 
S.  M. ,  par  suite  de  ses  liaisons  avec  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne ,  a  voulu ,  dans  un  temps  où 
Ton  ne  connoissoit  pas  encore  lei  projets  du 
cabinet  de  Berlin  ;  employer  toutes  ses  forces 
pour  conserver  à  ce  souverain  au  moins  une 
partie  de  ses  possessions  héréditaires  sur  le 
continent;  S.  M.  a  dû ,  par  la  suite ,  trouver  dans 
Tintime  amitié  du  cabinet  de  Berlin  avec  Buona» 

Konung  Guataf  IV  Adolfa  sednasûe  Uêgeringadrf  mad 
Bilagor,  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  rorîgiiinl  de 
ce  livre ,  de  manière  que  nous  avons  été  obligés  do 
sous  servir  d'une  très-mauvaise  traduction  allemande 
qui  en  a  paru  à  Hambourg  ,  en  iHiO|  en  2  vol.  in-8.^, 
sous  le  titre  de  Hiatorisehes  Oêmàlde  dêr  hUten  Régie» 
rungHJahrê  dea  getveaenen  Koniga  Guatav  IV  Adolf>hB 
Aua  dem  Sc/iisfediachen,  Il  est  facile  de  s'apercevoir  que 
cet  ouvrage  est  serol-offioiel  :  on  doit  eu  citer  le  texlo 
avec  qtrelque  précaution  ;  mais  ^ronvrage  ait  riche  en 
pièces  officielles* 
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parte  y  et  surtout  dans  ses  mesures  coutre  le 
commerce  angl6is  y  des  motifs  puissans  de  peiv» 
sister  iDébranlablement  dans  son  système.  Ac- 
coutumé depuis  ioug-temps  à  compter  la  Pras$e 
parmi  ses  ennemis,  à  cause  de  son  alliance  avee 
un  gouvernementqui  est  €||^uerre  avec  laSuède 
et  ses  alliés ,  le  roi  ne  regarde  les  événemêûs 
actuels  que  comme  une  suite  nécessaire  de  ce 
principe.  Le  roi  de  Prusse,  en  essayant  d'arra- 
cher à  S.  M.  Britannique  un  pays  qui  lui  appat^ 
tient,  en  fermant  an  pavillion  anglcMs  les  ports 
et  les  fleuves  de  rAUemagne  septentrionale  >  en 
annonçant  que  toutes  ces  mesures  sont  unte 
conséquence  d'un  accord  avec  la  France  >  donn^ 
des  preuves  suffisantes  de  ses  intentions  hostiles 
contre  les  cours  alliées.  Si ,  après  tout ,  il  fait  en- 
core attaquef  les  troupes  suédoises  dans  le  duché 
de  Lauenbourg,  le  roi  ne  pourra  ezpliquei^ 
cette  conduite  que  d'une  seule  manière.  Partout 
où  se  trouvent  des  troupes  suédoises,  elles  oe 
peuvent  être  attaquées  sans  que  le  roi  le  regarde 
comme  une  déclaration  de  guerre,  et  c'icst  ée 
celte  manière  qu'il  envisagera  le  cas  dont  il  est 
question.  » 

Cette  déclaration  renferme  des  erreurs  en 
politique  qu'il  est  nécessaire  de  relever.  Si  un 
état  étoit  autorisé  à  regarder  comme  ennemi 
tout  autre  état  qui  vit  en  bonne  intelligence  avec 
son  ennemi ,  ou  avec  celui  de  ses  alliés ,  il  u'exis^ 
teroit  plus  de  neutralité,  et  toute  guerre  entre 
deux  puissances  deviendroit  nécessairement  une 
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guerre] générale.  Il  n'a  pas  existe  d'alliance  entre 
la  Prusse  et  la  France  avant  le  traité  du  t5  dé- 
cembre i8o5;  et  si  le  roi  de  Snëde  vit,  dans 
Toccupation  de  Télectorat  d'IIanoTre   par   la 
Prusse  et  dar)s  la  fermeinn»  de»  fleuves  du  nord , 
des  intcntii)ns  hostilts  envers  les  trois  allios, 
c'étoil  donner  à  Tidce  d'alliance  une  extension 
que  des  traités  de  ce  f^enre  n'ont  pas  en  poli- 
tique ,  puisqu'il  n'existe  pas  entre  de  siinplen 
alliés  une  réunion  d'intérêts  telle,  qu'on   ne 
puiwHse  faire  de  tort  à  l'un  sans  blesser  tous  les 
autres.  La  Russie ,  une  des  trois  puissances  alliées 
dont  parle  le  roi  de  Suède  ;  ne  regarda  pas  les 
démarches  de  la  Prusse  comme  hostiles,  quoi- 
que dirigées  contre  son  allié;  aussi  les  troupe» 
russes  évacuèrent-elles  tranquillement  le  payjt 
d'Hanovre.  Enfin  ^  la  maxime  misc'en  avant  par 
le  roi  de  Suède  que,  partout  où  se  trouvent  de» 
troupes  suédoises  9  elles  ne  peuvent  être  aita^ 
quées  sans  que  celle  attaque  soit  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  la  Suède,  est  contraire  à 
l'usage  reçu^  et  son  adoption  ne  lendroil  qu'à 
multiplier  les  maux  inséparables  de  la*  guerre. 
En  effet ,  il  est  reçu  dans  le  droit  des  gens  euro* 
péen  qu'une  puissance  peut  fournir  des  troupes 
auxiliaires  à  une  autre  pour  l'assister  contre 
ses  ennemis  ,    sans  pour  cela  être  regardée 
comme  partie  belligérante;  et  ce  principe  est 
surtout  admis  lorsque  les  troupes  auxiliaires 
fournies  sont  à  la  solde  de  l'étal  qui  les  a  appe-« 
lées. 


SECT*  IT.  smTES  DE  I«A  PAIt  DE  9BESBOURG.  4l 

On  pourrait  encore  demander  de  quel  droit 
le  roi  de  Snède  a  pris  sous  sa  protection  le  du« 
ché  de  Lauenbourg,  contre  le  gré  même  du  roi 
d'Ai^lelerre.  Cette  protection  n'étoit  pas  une 
conséquence  du  traité  de  subside  du  3  oc- 
tobre i8o5  ,  puisque  y  d'après  ce  traité^  les 
troupes  suédoises  dévoient  combattre ,  non  pour 
la  Grande-Bretagne  ^  mais  pour  la  cause  com- 
mune et  contre  l^ennemi  commun  ^  pour  coopé* 
rer  an  plan  concerté^  qui  n'étoit  nullement  la 
garantie  du  duché  de  Lauenbourg.  En  suppo- 
sant que  le  gouvernement  prussien  eût  tort  de 
regarder  Télectorat  d'Hanovre  comme  un  pajs 
acquis  à  la  France  par  droit  de  conquête^  de 
manière  qu'elle  put  en  disposer^  c'étoit  au  roi 
de  la  Grande-Bretagne  de  s'en  plaindre;  mais  le 
roi  de  Suède'  n'étoit  pas  appelé  à  juger  ce  dif- 
férend. 

n  est  juste  d'observer  encore  que ,  quelque 
jugement  qu'on  porte  de  la  politique  que  la  cour 
de  Berlin  suivit  à  cette  époque  maÛieureuse, 
on  ne  peut  méconnoître  que  le  but  auquel  len- 
dment  tous  ses  efiPorts,  étoit  de  prévenir  que 
TAllemagne  septentrionale  ne  devînt  le  théâtre 
de  Ja  guerre.  Nul  doute  que  le  cabinet  de  Ber- 
lin ne  se  soit  trompé  dans  le  choix  des  moyens 
d'atteindre  ce  but;  mais  étoit-il  permis  pour  cela 
de  calomnier  ses  intentions? 

En  entrant  dans  le  duché  de  Lauenbourg,  les 
Prussiens  avoient  déclaré  qu'ils  n'avoient  pas 
d'ordre  de  commettre  des  hostilités  contre  les 
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Suédoii.  Le  roi  Je  Prusse  se  regardait  toujours 
comme  étant  en  paix  a«ec  la  Suède;  maU  Gus* 
tave-Adolphe  ne  voutat  pas  que  cela  fût  ainsi } 
il  publia»  le  27  avril  1 8o(> ,  à  Stralsond ,  uiye  es* 
pèce  de  manifeste  contre  ht  Prusse»  et  ordonna 
de  mettre  un  embargo  sur  les  bâtimens  prus* 
siens  qui  se  trouvoienl  dans  les  ports  de  Suéde; 
le  i3  mai  »  il  ordonna  le  blocus  des  ports  prus* 
siens  de  la  Baltique.  Dans  les  instructions  qu'il 
dressa  lui*méme  pour  Tamiral  Cederstrôm^  il 
est  dit  que  les  ports  de  la  Prusse  seront  boni- 
bàrdésetles  habitans  mis  à  contribution.  A>  ant , 
quelque  temps  après»  déclaré  que  le  blocus  de 
ces  ports  avoit  été  fait  pour  compte  de  TAn^le* 
terre  »  le  gouveruement  brilannique  répondit 
(  et  ce  fait  est  remarquable  )  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  bluquoit  jamais  que  les  ports  et 
les  mers  dont  on  excluoil  ses  vaisseaux;  ce  qui 
u'étoit  pas  le  cas  de  la  Baltique. 

Le  iS  janvier  j  806 »  le  roi  de  Suhde  avoit  fait 
déclarer  à  la  diète  de  TËmpire  germanique 
ff  que  les  illégalités  qui  se  eommettoient  jour- 
nellement par  plusieurs  membres  de  l'£nipire 
contre  la  constilution  à  laquelle  ils  a  voient  juré 
d'obéir ,  étoient  contraires  aux  principes  de 
rhomieur  et  de  la  vertu;  que  le  roi  avoit  pré- 
dit depuis  long-temps  les  malheureuses  suites 
des  dissentions  qui  avoient  régné  parmi  leâ 
membres  de  TEuipire  germanique  ;  que  ses 
sentimens  et  ses  principes  éloienl  tr^p  connus 
pour  qu'il  fût  nécessaire  de  les  répéter ,  surtout 
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à  une  époque  ou  celui  qui  vouloit  être  écouté 
ne  dcToil  pas  parler  le  langage  de  Hionneur 
et  encore  moins  suivre  ses  lois  ;  que  le  roi  trou- 
voit  par  conséquent  qu'il  seroil  au-dessous  de 
lui  de  prendre  part,  depuis  ce  journaux  déli- 
bérations de  la  diète,  aussi  long-temps  que  ses 
décisions  ne  seroient  influencées  que  par  l'usur^- 
pation  et  Tégoïsme.  »  H  paroit  que  cette  décla- 
ration avoit  été  provoquée  par  l'adoption  du 
titre  royal  par  les  électeurs  de  Bavière  çt  de 
Wurtemberg",  qui  certainement  étoit  très-in- 
coastitolionnelle.  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  roi  de 
Suède  T  mocitra  un  si  grand  dédain  au  corps 
germanique,  qu'on  a  lieu  d'être  étonné  que  son 
ministre  à  la  diète  ait  communiqué,  le  iSmai, 
par  une  note  officielle  adressée  aux  membres 
de  celte  assemblée»  le  manifeste  du  27  avril, 
pour  éclairer  l'opinion  publique  sur  les  diffé- 
rends entre  la  Prusse  et  la  Suède. 

Le  roi  de  Prusse  crut  devoir  réunir  sur  les    Bfoncin.ti.a 
frontières  de  la  Poméranie  un  corps  de  troupes  ^  *•  ^''^•* 
que  commanda  le  général  Kalkreuth  ;  mais  on 
é?ita  tout  acte  d'hostilité,  et  le  8  mai  le  roi  de 
Prusse  écrivit  à  Gustave  lY  Adolphe  la  lettre 
qu'on  va  lire*. 

'  Cette  correspondance,  inconnae  en  France,  est 
tirée  de  la  traduction  allemande  de  ToaYragç  suédois 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  p.  38.  Noos  obserye- 
rons  par  conséquent  que  nous  la  donnons  traduite  sur 
une  tradaetion  :  circonstance^  qui  peat  produire  plu- 
sieurs inexactitudest 
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Monsieur  mon  frère ,  je  n'ai  pas  manqué  de  rece- 
Toir  la  lettre  de  Y.  H. ,  du  8  mai ,  que  le  major  Bro* 
nikowski  m'a  remise,  parce  que  je  pensois  qu'elle 
pouToit  contribuer  à  aplanir  les   différends  qui  se 
soDt  élevés  depuis  quelque  temps  entre  nous.  Sana 
doute  mes  troupes  ont  tiré  les  premières;  mais  eu 
cela  elles  n'ont  fait  que  leur  devoir.  La  frontière  du 
duché  de  Lauenbotu*^,  qui  se  trouToit  sous  ma  pro- 
tection ,  a  voit  été  passée  par  la  force  armée  de  Y.  M. , 
sans  é^ard  à  la  déclaration  solennelle  que  j'avois  fait' 
communiquer    aux  commandans  de   vos   troupes» 
G>mme  une  suite  naturelle  de  cette  démarche  hos-' 
tilc,  j^ai  fait  mettre  un  embargo  sur  tous  les  vais- 
s<*aux  prussiens  qui  se  trouvent  dans  mes  états ,  et 
exécuter,  par  une  de  mes  escadres,  le  blocus  des 
ports  de  la  mer  Baltique  qui  appartiennent  à  Y.  M. 
Les  sujets  de  Y.  M.  qui,  par  erreur,  avoient  été  arrê- 
tés un  moment,  ont  été  remis  sur-le-champ  en  liberté 
par  mes  ordres,  et  n'ont  certainement  pas  été  mal-' 
traités.  Pour  ne  pas  entraver  la  réconciliation  dans  un 
moment  oùFon  doit  désirer  que  l'état  actuel  des  choses 
cesse  ,  je  m'abstiens  de  toute  plainte  et  de  tout  juge-* 
ment  sur  des  fautes  qui  pourroient  avoir  été  com- 
mises. En  conséquence ,  je  déclare  que  les  disposi- 
tions ci-dessus  énoncées  seront  retirées  aussitôt  qu'au- 
cun port  de  la  Baltique  ne  sera  ftmiié  au  commerce 
anglois,  et  que  le  Lauenbourg  sera  évacué  par  les 
troupes  de  Y.  M.,  afin  que  S.  M.  Britannique  en  soif 
remise  en  possession.  Au  reste,  je  me  réserve,  à  moi 
et  à  mes  alliés,  de  négocier  tant  sur  le  sort  futur  de 
Félectorat  d'Hanovre  ,  que  sur  les  dispositions  géné- 
rales de  Y.  M.  à  l'égard  du  pavillon  britannique. 

Je  suis ,  etc. 

Signé  GusTATK*Al)Ol.PHB« 


Avant  que  Ir roi  de  Prusse  eût  p«  répondre 
à  cette  lettre^  elle  fut  suivie  d'ifne  autre  portant 
la  date  an  i4  mai,  que  voici  : 

Monsieur  mon  frère  et  cousin  ^  dans  ma  lettre  du 
1,9  mai  y  j*ai  fait  à  Y*  M.  le.i  propositions  que  je 
c;royoi»  pouvoir  opérer  un  changement  dans  les 
rapports  actuels  de  aos  états  ,  l'un  envers  l'autre* 
Pour  vous  prouver  encore  davantage  comlnen  je 
désire,  démon  oèlc,.nf'y  mettre  aucun  obstacle,  je 
n'hésite  pas  d'offrir  par  la  présente  à  V.  M.  une 
alternative  de  mes  premières  propositions.  A  la  place 
de  la  restitution  du  duché  de  Lauenbourg  ,  que  je 
veux  considérer  du  même  point  de  vue  que  le  reste 
de  l'électorat  d'Hanovre,  je  demande  maintenant 
que  l'Ëlhesoit  ouverte  au  pavillon  britanniqueyet  me 
réfère,,  pour  le  reste,  au  coivtenu.de  ma  dernière 
lettre.  Mon  aide>-de-camp,  le  majpr  de  Chapmann^ 
aura  l'honneur  de  cemeitre  celle-ci  k  V.  M. 

Je  stiiS|  etOi 

Voici  la  réponse  de  Frédéric^uillaoïne  III r 

Monsieur  mon  frère, 'M.  le  major  de  Chapmana 
m*a  remis  la  lettre  de  Y*  M.  Je  prie  Y.  M.  d'observer 
que  nos  rapports  ne  nous  appellent  pas  à  traiter  de 
chosesquispnt  étrangère»  à  l'intérêt  de  U  Suède.  De 
ce  nombre  sont  >  sans  contredit ,  les-  mesures  par  les- 
quelles le  pavillon  britannique  est  pour  quelque 
tcmpa  exclu  db»  ports  de  la  mer  du  Nord^  et  sur 
lesquelles  je  me  suis  expliqué  envers  les  puissances 
que  cette  affaire  concerne.  Pour  ce  qui  regarde  le 
pays  de  Lauenboui^,  il  étoit  impossible  qoe  Y.  M. 
ne  vit  pasqu^aoasMl  quaréketorat  étoit  occupé ,  ce 
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peut  diairiet  devoit  être  occupé  de  -mèar*  Mah 
tant  ifac  T*  M*  «Icsire  que  le  commerce  de  la  Trave 
soil  liKre>  les  avanta«>e$  de  vos  suJHs  vous  donnent 
indubitablemeiil  un  dreil  d*ioterréder  pour  cela ,  et, 
par  cet to  considération,  je  me  crois  obligé  d*y  r^ 
pondre. 

En  conséquenre ,  Je  me  bâte  de  déclarer  qu*il  n*a 
jamais  été  question  de  fermer  un  port  quelconque  de 
la  Baltique  ni  au  pa\illou  britannique  ni  à  quelque 
autre  |>avillou ,  et  que  daus  ce  moment  on  est  éclairci , 
faut  à  Loiidres  qu*à  Sai:  t-PéterNbourg,  sur  un  mal- 
entendu que  V.  M.  a  aii^  partagé. 

Diaprés  cette  déclaration  »  que  je  souhaiterois  sin- 
cèremeot  pouvoir  i^ndre  encore  plus  sa  tis  Faisan  te ,  ^ 
je  prie  V.  M.  de  taire  lever  Temliargo  qui  a  été  mis 
sur  les  vaisseaux  de  mes  sujets,  el  de  rapporter  les 
mesures  ordonnées  contre  mes  ports«  Les  repré-* 
sailles  que  j*ai  prescrites  seront  révoquées  survie* 
champ  dans  le  même  ordre.  Mais  si  une  autre  réso* 
luiion  avoit  pour  résultai  un  malbeur  sans  objet ,  je 
prie  T.  M.  de  se  rappeler  qu'elle  seule  Ta  voulu  ,  et 
que  j*ai  taché  de  Tempècher  ^U9si  loag^temps  que 
cela  a  dépendu  de  moi. 

Je  suis,  etc. 

FaJDiaiC-GuiLLAUMB. 

Gustave  IV  Adolphe  répondit^  le  3»  mai 
i9(S,  en  ces  lemes: 

Monsieur  mon  frère  et  cousin^  j*ai  reçit|  par  mon 
aide*de-camp«géuéral  le  major  de  Chapniann,  la 
lettre  que  Y.  M.  lui  a  remise ,  ci  vu  avec  méconten- 
moit  qu'elle  ne  vépondoit  pas  à  mon  attente.  Après 
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avoir  propose  à  V.  M.  tout  ce  qui  me  paroissoit  ac* 
cepiable  pour  terminer  nos  différends,  je  la  prie 
d'observer  que  toutes  les  propositions  que  j'ai  faites 
ae  Fondent  sgr  ma  liaison  avec  S.  M*  Britannique  ; 
car, en  vertu  de  cette  liaison,  rinlérêl  de  l'Angle- 
terre ne  peut  absolument  pas  être  considéré  comme 
séparé  de  celui  de  la  Suède.  Mes  devoirs  >  aussi  bien 
que  les  lois  de  l'honneur,  exigent  que  je  n'abandonne 
pas  cet  intérêt ,  surtout  dans  un  moment  où  le  roi 
d'Angleterre  a  été  forcé  de  rompre  ses  rapports  avec 
y.  M.  par  sa  déclaration  du  20  avril,  ^t  a  en  consé- 
quence solennellement  réclamé  ma  médiation , comme 
garant  de  la  constitution  germanique ,  ainsi  que  celle 
de  l'empereur  de  Russie.  En  remplissant  seulement 
les  promesses  données  à  mes  alliés,  je  ne  crois  pas 
devoir  nie  reprocher  les  suites  que  peut  amener  un 
état  de  choses  qu^il  dépend  uniquement  de  Y.  M:  de 
terminer;  et  comme,  dès  l'origine  de  la  coalition , 
j'ai  sincèrement  souhaité  de  voir  mes  armes  réunies 
aux  vôtres  pour  la  défense  de  nos  communs  droits  , 
il  fn'étoit  impossible  de  prévoir  qu^ ,  par  des  causes 
entièrement  dissemblables,  elles  pussent  être  tour- 
nées contre  les  vôtres. 

Je  suis^  etc. 

Signé  Gustaye-Adolphs. 

Le  29  mai'iSoG,  le  roi  dp  Snède^  dont  le 
quartier-général  étoit  à:  Greifswalde ,  n'ayant 
pas  reçu  de  réponse  à  la  précédente ,  écrivit  au 
général  Kalkreuth ,  pour  lui  déclarer  que  si  le 
roi  de  Prusse  vouloit  négocier  encore  une  Ibis 
sur  les  objets  en.  litige^  cela  ne  pourroit  se  faire 
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que  dh^ctement  entre  les  deux  rois  ^  sans  intei>* 
médiaire.  En  conséquence  de  cette  ouverture  > 
le  roi  de  Prusse  chargea  ce  générar  d'avoir  une 
entrevue  aVec  le  roi  de  Suède.  Elle  eut  lieu ,  le 
20  juin  y  sur  la  digue  d'Anklam.  On  ne  connoît 
pas  officiellement  ce  qui  se  passa  dans  cette 
conférence;  on  sait  seulement  que  le  roi  de 
Suèdepersista  à  occuper  le  pajsdeLauenboufg» 
Les  négociations  n'avancèrent  pas  dans  une 
antre  entrevue  que  le  colonel  prussien ,  Kruse-. 
mark,  eut,  le  17  aoutv  avec  le  roi.  Le  roi  de 
Suède  annonça  au  roi  de  Prusse  ,  par  une 
lettre  du  âo  août ,  qu'il  avoit  ordonné  à  ses 
troupes  d'occuper  le  pays  de  Lauenbourg,  et 
que  si  cette  occupation  n'éprouvoit  pas  de 
résistance»  le  blocus  des  ports  prussiens  seroit 
levé» 

La  conviction  dont  le  cabinet  de  Berlin  étoit 
alors  animé,  que  Ja  guerre  avec  Bùonaparte 
seroit  inévitable ,  l'engagea  à  céder  au  roi  de 
Suède 5  sur  un  point  de  contestation  qui  étoit' 
devenu  uneaflEstire  d'an3iour.  propice*.  Les  troupe» 
prussiennes  passèrent  :sur  la  rive  gauche  de 
FElbe^  et  les  Suédois  eurent  la  satisfaction 
f  occuper  ,1e  27  aout^  le  duché  de  Lauenbourg 
au  nom  du  roi  d'Angleterre.  Ce  fut  peu  de  jours 
avant  cet  événement,  le  22  août  1806,  que  le 
roi  de  Prusse  écrivit  au  roi  de  Suède-  la  lettre 
suivante,  monument  admirable  de  candeur^  de 
justice  et  de  grandeur  d'âme. 
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Monsieur  mon  frère  et  cousia ,  le  lieuteoaat-colo- 
nel  Melio  m'a  apporte  la  lettre  de  Y*  AL  *•  Je  sou- 
iiaite  autant  que  Y.  M.  que  aos  fâcheux  difiereads 
Boieot  terminés.  Malheureusement^  de  tous  les  moyens 
que  Y.  M.  a  successivement  proposés,  celui  dont  il 
est  question  dans  les  deux  dernières  lettres  est  préci- 
sément celui  qui  est  le  moins  propre  à  amener  un  ac^ 
commodément.  Mes  troupes  n'ont  pas  évacué  le  pays 
de  Lauenbourg^,  et  par  conséquetit  une  tentative  sur 
te  pays  seroit  une  attaque.  Mais  permettei:  que  noua 
avouions  mutuellement  la  vérité.  Nos  différends  ne 
concernent  pas  proprement  la  chose  même  $  car  le 
sort  du  pays  d'Hanovre  ne  dépend  ni  du  séjour  des 
Prussiens  ni  de  celui  des  Suédpis  dans  ce  petit  paysf 
que  nous  avons  alternativement  occupé.  U  paroit 
plutôt  qu'un  point  d'honneur  est  la  cause  de  notre  dis- 
cordance. Un  détachement  de  braves  soldats  a  été 
obligé  de  céder  quelques  pouces  de  terre  à  une  force 
supérieure.  Soyons  sincèrement  justes  :  mes  ports 
ont  été  bloqués  pendant  quatre  mois  par*  la  flotte  de 
Y.  M.  sans  que  j'en  aie  pris  la  moindre  satisfiiction. 
THe  pourrious-tious  pas  convenir  tous  les  deux  que 
nous  nous  sommes  fait  quelque  mal ,  et  prendre  en 
Ékème  temps  la  résolution  d<ë  livrer  à  Toubli  tout  ce 
dont  nou»Hvon«>à  kvoiis  plaindre  réciproquement? 
▲u  Uea  de  nous  faire  Tun  à  Taiitre  du  mal  >  èan» 
avantage  pour  nous,  il  y'  a.tan^  de  chpses  à  faii^^ 
dans  nos  états  pour  le  bien  de  l'humanité  ! 

*".  Au  surplus,  j'ai  des  raisons  pour  croire  que  S«  M* 
Vempereur  de  Russie  sera  bientùjt  ^n  état  de,  nous 

'  La  lettre  du  20  août. 
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fiaire  des  propositions  qui  seront  conformes  à  noire  . 
position  respf^clive.  Nous  pouvons  itre  convaincur 
que  tout  ce  qu'il  proposera  portera  le  cachet  de  son 
caractère;  mais,  quel  qu'en  soit  l'effet,  j'ëprouverois 
une  grande  satisfaction  si  notre  réconciliation  avoit 
lieu  auparavant,  v 
Je  suis,  etc. 

Signe  FftâoÉftfc-ei^iUA^MFt.         ^ 

Le  29  août,  Gustave  IV  Addplie,  satisfaîi 
de  la  nouvelle  qu'on  avult  permis  à  ses  troupes 
d'entrer  dans  le  pajs  de  JLauenJboqrg  ^  éçmil; 
ce  qui  suit  : 

Monsieur  mon  frère  et  cousin ,  j'ai  reçu  au)oiir« 
d'hui,  par  le  rapport  de  mon  aide^de*camp-général 
le  comte  de  Lœwenhielm  ,  qui  comraaude  mes 
troupes  ^ans  \r  ducbç  de  Lauenbourg,  la  nouvelle 
que  l'occupation  de  ce  pays  a  eu  lieu  d^un^  manièrç 
paisible  le  27  de  ce  mois.  Je  m'empresse  d'en  préve«^ 
nirV.  M.  par  ccrte  lettre,  que  mon  aîde-de-campr 
d'Ëagelbite«bl«îi  àtlrdre  de  liit  remettre.  L'objet  do' 
eette  leilre  est  de  d4Sclarer  que  ^ysArraais  je  r^^gévétf 
lesrkosltiitës  entre  nos  decux  ^is  coatme  lerminde»  y 
çependami  >  pour *en  itre  pfeinement  ttonwocii ,  ja* 
désire  uQp  jréponse  sipeère  ^t  icpi^goriiiur  de  ¥•  M^ 
GMnine  ilnepetu  jf  avoir  ^e  m^yi^n  tarUMr  dans  um^ 
affaire  aj  iniporiante,  fe  me  *vois  forcée  aprè^s  ce  ^qui^ 
s'est  passé  d)iq$  1^  dentiers  lei^p  ^d^  demacitler  cet 
éclaircissenient*  Je  prie  V..  W(.  de  ç^r^jlre  qia'^  cpla  }^. 
n'ai  pas  agi  d'après  des  motifs  aoires  que  çeu;^ 
d'après  lesquels  î'ai  toujours  agi ,  et  dont  Je  ne  0^41^ 
départirai  îamais. 

Jesub^etc 

'4" 


La  edrrefpondafiee  fut  termioée  par  la  lettre 
•mratite  du  roi  de  Pnme  f  datée  de  Cbarlotien-* 
boorg^  le  i^  septembre  1 806. 

Ifomfeiir  hmmei  frère  ^  f nvofe  àéeUai  i  T.  IL  que 
|e  regurdrrob  Ventrée  de  «rt  trotspe»  den»  le  pay»  de 
LetieniKtarg  ecunnie  nue  etlaqae*  Je  devroi»  dooc 
U0m  enAre  eu  éiêt  de  guerre  )  maie  eette  guerre  , 
•urlout  dam  la  po^ilion  actuelle,  me  parott  01  peu 
eofirenable  et  êi  peu  naturelle ,  que  tous  les  autres 
Motif»  doirent  céder  k  ce  dernier*  Si  Y.  AL  pense  de 
mAine,  elle  le  montrera  dans  ses  procèdes  futurs ,  et 
Je  regarderai  ce  différend  comme  terminé* 

Je  suis  ^  etc. 

Signé  FaéDiaic-CviUAVME. 

Ainsi  ftWangea  un  dliférend  dont  il  $eroit. 
difîicile  de  délerminer  TobjetLe  roide Prusse, 
qiaUre  de  Télectorat  d'Hanovre,  consentira-til, 
OU  non  qu'une  très-petite  portion  de  ce  pays  soit 
occupée  par  les  troupes  suédoises^  non  au  nota 
de  leur  souverain  1  mais  pour  le  compte  de  rau- 
eien  souverain  ?  Ou  celui-ci  renoncera,  à  là  paix, 
ft  la  possession  de  Télectorati  et  alors  le  dnché 
de  Lauenbourg  aura  le  même  sort$  ou  il  n'y 
renoncera  pas ,  et  rétât  de  guerre  continuera 
entre  lui  et  la  Prusse.  Dans  ce  cas  il  ne  lui 
Servira  k  rien  que  ce  duché  soit  dccupé  en  son 
noni  f  puisqu'il  dépendra  toujours  du  roi  de 
PrusAè  de  renvoyer  quelques  milliers  de  Sué- 
dois qui  |y  sont  places.  Mais  Gustave- Adolphe 
qui  ne  pouvoit  pas  garantir  à  son  allié  1  eiec- 
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torat  d'Hanovre,  s'étoit  chargé  de  la  défense 
du  duché  de  Lauenbourg,  et  il  ne  vint  jamais 
dans  la  tète  de  ce  souverain  de  transiger  sur 
«es  devoirs.  Il  exécuta  ses  engagemens  sans 
égard  aux  résultats. 

^  Aussitôt  qu'on  eut  permis  à  ses  troupes  de 
prendre  encore  une  fois  possession  du  duché  de 
Lauenbourg ,  il  annonça  cet  événement  aux 
cours  de  Londres  et  de  Saint -Pétersbourg> 
dans  des  notes  officielles ,  et  leva ,  le  3  sep-» 
iembre»  le  blocus  des  ports  de  la  Prusse  sur  la 
Balticpie.  La  Prusse  qui  ne  s'étoit  jamais  re- 
gardée comme  étant  en  guerre  avec  la  Suède  ; 
ne  répondit  pas  à  cette  déclaration;  seulement 
Ja  commission  siégeant  à  Hanovre  adressa  à 
-toutes  les  autorités  de  l'éleetorat  s  à  TexclusioA 
du.  duché  de  Lauenbourg,  un  ordre  pour  faire 
cesser  tout  envoi  de  fonds  dans  cette  petite 
fMt)vince. 

Le  troisième  résultat  de  la  paix  de  Presbour^  y  cr»km.» 
est  compose  de  plusieurs  evenemens  isoles  ^j^jjjj»»*  *«••«- 
provenant  d'une  même  cause;  nous  youlons 
parler  des  diverses  cessions.^  échanges  et  ac* 
quisitions  de  territoire  qui  suivirent  la  paix  de 
Presboui^,  et  qui  préparèrent  de  phis  en  plus 
la  dissolution  de  l'Empire  germanique. 

Le  premier  exemple  de  ces  usurpations  qui  u*n^îîSi"im! 
bientôt  devinrent  si  fréquentes^  fut  donnée  nous  "*'^''*  '^*^*- 
Savons  dit»  pendant k guerre  entre  Buonaparte 
et  l'Autriche,  par  l'électeur  de  fiade.  Depuis 
long-temps  les  princes  allemands  convoitoiëut 
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]•»  pOMessions  de  la  noblesse  immédiate,  de 
Tordre,  Teulonique  et  de  celui  de  St«-Jean ,  qui 
étoieot  eoctavées  dans  leurs  territoires*  et  nous 
avons  parlé  des^  discussions  qui  s^élevèrent  à  ce 
sujet  après  le  recès  de  la  députation  de  TElnpire 
de  i8o3  '•  Alors  l'autorité  du  chef  de  TEmpire 
réprima  les  tentatives  de  quelques  princes  de 
•'emparer  de  ces  enclaves.  Mais  lorsque  les 
armées  françaises  eurent  pénétré  dans  les  états 
de  la  monarchie  autrichienne,  l'électeur  de 
Bade  publia,  le  5  décembre  i8o5,  une  patenta 
par  laquelle  il  prit  possession  des  terres  de  la 
noblesse  immédiate  et  de  l'ordre  Teutonique 
situées  dans  l'enceinte  de  son  électoral  Les 
expressions  mystérieuses  dans  lesquelles  on  en«- 
veloppa  l'iniquité  de  cette  mesure,  sont  remar«* 
quables.  «Les  circonstances,  y  esl-^il  dit,  et 
des  motifs  pressans  nous  engagent ,  pour  pré«- 
venir  et  empêcher  toute  immixtion  étrangère  et 
illégitime ,  à  prendre  sous   notre   protection 
particulière  et  sous  notre  inspection  êouveraine 
les  endroits^  terres  et  lieux  où  la  présente  pat- 
iente est  affichée,  avec  toutes  leurs  apparte*- 
nances et  dépendances.  »  Sous  la  même  date,  le 
conseil  d'état  de  Télectorat  adressa  des  rescrits 
pour  le  même  objet  i*  la  régence  de  Tordre 
Teutonique  siégeant  à  Mergentheim ,  à  c^lle  de 
l'ordre  de  Saiut-Jean  de  Jérusalem  à  Heiters^ 
heim ,  et  aux  directoires  des  cantons  de  la 

.'  /^.Vol.  VII,p.  i46. 
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noblesse  immédiate  do  Brisgan,  de  rOrlenau, 
de  rOdenwald ,  da  Heegaa^  de  TAlgaa*,  dii  lac 
de  Constance  et  da  Danube.  Dans  ces  rescrits 
on  parle  de  la  dissolution  des  liens  qui^  jusqu'i 
présent  9  réanissoient  les  étals  d'Empire  pour 
leor  tranquillité  et  leur  bien  commun;  de  moU& 
a  la  force  desquels  on  n'avoit  pas  pu  résister  ; 
de  mesures  prescrites  parle  devoir  de  défendre 
sa  propre  existence  politique  et  de  maintenir 
l'équilibre  :  on  y  annonce  que  si  les  circon*^ 
slances  qui  avoient  nécessité  cette  mesure  Te« 
noient  à  cesser»  elle  devroit  être  regardée  comme 
nulle  et  non  avenue  ;  on  promet  à  la  noblesse  de 
maintenir  ses  prérogatives,  telles  qu'après  le 
rétablissement  de  la  paix  elles  seront  et  reste-- 
roni. 

Si  cette  déclaration  équivoque  laissoit  queU 
que  espoir  à  la  noblesse,  il  dut  entièrement 
s  évanouir  après  la  publication  deFordre  du  jour 
du  maréchal  Berlhier,  du  19  décembre,  dont 
nous  avons  parlé ,  et  qui  ordonna  aux  troupes 
françoises  d'assister  les  électeurs  de  Bavière ,  de 
Wurtemberg  et  de  Bade  dans  l'occupation  des 
domaines  de  Y  ordre  équestre  y  qui  «  a  voit  été 
de  tout  temps  un  auxiliaire  de  T Autriche,  et 
avoit  permis  dans  ses  possessions  les  enrôlemens 
pour  cette  puissance  >  ce  qui  Tavoit  naturelle- 
ment mis  en  état  de  guerre  envers  la  France.  » 

Cest  ainsi  que  Fordre  d'un  général  étranger 
disposa  de  la  fortune  d'un  corps  respectable 
qui  avoit  su  maintenir  ses  droits  à  travers  les. 


i\ 


dungerii  mullipUé»  oU  il  n'éloit  trouvé  duni  l#f 
deriti^n  tompi»  Li)  liifi||||6  impériaux  de  c*e  eb^f 

tnaU  b  moineiit  ulluU  arriver  ab  c;^  peuple 
émfvé  par  lVffoï«me  devuit  Aupportf r  paiiem* 
mmitde  plui^  (^randoi  hytf}iliaU0tii,  ObnervoM 
toiiK^Coin  qu«  ee  que  vei  ardre  du  jc^ur  reprc^c^lte 
&  la  nobleftuft  lui  Tait  honneur)  et)  eorpiavmtt 
en  iiiVciii  nianlré  dM  tout  tt^mpui  hmueoup  d^at^ 
tavht^iuent  jfiour  U  persontie  d^i  cîhefii  de  TEm» 
"^ire  cfui  hua<^uorduii^ntleurprut(^(ttion  eontre 
a  vioii^ni'çdevoUiMipuiMiuiAi  et  pour  nUuntre 
maillon  dont»  depuii  plunieuriiiÈc^lfifétoient 
iorlûi  la  plupart  d^  m%  aher^.  Aindi  que  ion 
dt^voir  le  lui  pre^tirivoil,  elJ^  avoit  louteou  l'em- 
pt^rttur  danA  len  ^iii^rrti«  d'Kuipire  par  defi  dont 
gratuit!  (^onnui^  «ouk  le  nom  de  MritêUi'ai  ëi 
elle  permettoit  danii  ^en  It^rrei  lei  enrôletneni  tu* 
lilûchieniii  rfe»t  mie  la  i*oniilituiion  de  T^mpire 
lui  en  hm\i  un  (Uvoir ,  el  le  pouvoir  arbitraire 
et  riporaufe  i^pwU  poiivoient  en  inférer  un 
état  de  tfuerre  eonlre  la  Frnneei 
»Tà1î     I^ft  palifc  de  Pfiiihourfj  a  voit  arraehé  à  la  mai- 


r. 


%mmH}\fin 


*'^^''*  non  d'ÂutriQhe  deu^  provin(^eft  dont  lei  hahiian» 
lui  ttvoient  donné  dt^ii  preu  vf  i  mutlipliée§  de  Adé- 
jlité  et  d*attaebement  f  le  Tiiol  et  le  Vorarlberg, 
La  ntaniisre  dont  t'raneoiiill  annonça  à  ee  brava 
peu|)le  qu'il  Tavoit  eédé  h  une  autre  puiinanee  ^ 
m  iimple  el  touebantei  «  Il  eit  venu  i  dit  ee  ino« 
«arque  dam  le  r^ii^rlt  qu'il  leur  adi^e^a  le  99  dé» 
eewbr«i  d9  UalUybi  le  moment  «i  douloureux 
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pour  moi  où  l*empire  des  circonstances  me 
force  a  renoncer  à  la  souveraineté  du  TiroL 
Les  braves  Tiroliens  savent  combien  il  coàte  à 
mon  cœur  de  me  résoudre  à  ce  sacrifice.  Jh 
n'en  dirai  rien  de  pins  :  mes  paroles  ne  pour* 
roient  qu'agrandir  la  plaie  dont  une  séparation» 
nécessitée  par  une  série  d'événmiiens  désas- 
treux» m*a  frappé  aussi  bien  que  ces  sujets  si 
dignes  de  mon  amour.  Jamais  les  preuves  mul- 
tipliées de  fidélité  et  d'attachement  que  le  Tirol 
m'a  données  depuis  mon  avènement  au  trône 
ne  s'effaceront  de  ma  mémoire.  J'ai  la  convie^ 
tion  d'avoir  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  moi 
pour  le  bien«ètre  de  ce  pajs.  Il  ne  fut  pas  en 
mon  pouvoir  de  détourner  ce  coup  terrible; 
mais  f  ai  intercédé  »  autant  qu'il  m'a  été  possible» 
pour  que  le  vœu  des  Tyroliens  fût  rempli,  que 
knr  pays  ne  fât  pas  partagé ,  et  quHl  conservât 
sa  constitution.» 

Heureux»  au  milieu  des  coups  de  la  fortune, 
le  monarque  dont  la  conscience  lui  permet  ce 
langage! 

L'adresse  qu'une  députation  des  états  du  Tirol 
présenta  au  rc»  de  Bavière  »  nouveau  souverain 
du  pajs,  offre  un  contraste  frappant  avec  ces  dis- 
cours dont  la  bassesse  de  ceux  qui  entouroient 
le  trône  de  Buonaparte  et  son  insatiable  soif  de 
louanges  rempiissoient  alors  tous  les  journaux'. 
«  Il  est  vrai,  y  dit  ce  peuple  simple  et  bon ,  il 
est  vrai»  sire»  que  les  Tiroliens  éprouvent  une 


gfAn<Ja  pdiM  û^  perdre  uti  louverain  dont  la 
l'driduilci  paterneUe  et  pleine  de  booté  n'ëgatuit 
p»i  «eulement  c;elle  de  toui  ses  prédécesseurs 
de  Tiyguste  meUon  d'Autriche  »  qui»  pei)dant 
une  suite  de  nïkvï^^  ^  ont  régné  sur  nous  »  mais 
mû  lu  surpassoit  de  benucaup  ;  aussi  le  souvenir 
(le  ses  bontés  et  la  reoonnoissance  ne  s'effhce-^ 
ront  iamoii  dans  le  ccrur  des  états  et  de  toM  les 
habilans  du  pays.  Maisi  en  rendant  h  leur  an* 
eit^n  souverain  ce  tribut  d^une  reconnoissance 
bien  méritée,  1rs  états  nous  chargent  de  mettre 
aux  pit^ds  de  V.  M,  l'assurance  que ,  puisqu'il  a 

S  lu  au  niattre  des  rois  de  couronner  les  armées 
^an^^oises  réunies  aux  vAtres  d'un  succès  si  dé- 
ci(iii\  que  notre  souverain  na  pu  plus  long* 
It^nuiM  nous  iiure  jouir  de  sa  protection ,  mais 
qu'il  a  été  forcé  d'abandonner  au  vainqueur  une 
l^rlie  de  se^t  sujets  »  les  états  se  soumettront  aux 
oiHJrcs  impérieux  du  destin»  «»t  sauront  obéir 
auîi  lois  de  Vt  M»  w 


Ani'^s  annr  rappelé  ensuite  lee  promesses 
ouc le  i\^ avoii douut^es  de  i^noncer à  larriorë 
w  la  CimtributiiUi  et  de  maintenir  la  conatitu* 
tiiM^  du  pa  Ys  «  le^  états  ajoutent  $  «  De  même  nue 
notice  ancien  souverain  t)\>uvera  de  la  consoW 
tion  À  anvir  pu  a^  «H^ns  ciHler  v^on  pav^^  4  un 
bvm  |muce  %  les  états  doivetU  awk^  s  estimer 
hem^u\  kV^\kp  »vu^U  jvi^r  un  p^i^  ^dein  de  bont«i 
4  m^  autti^  qui  n'est  |^  uhùu^  hieuveillaiit  i  d<» 
>^^«^^^^^  que  K^  premier  Uni  ii^v^ut  de^ag^^  de 
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leurs  devoirs^  Us  promettent  volontiers  à  Y.  M. 
une  fidélité  et  une  obéissance  inaltérables.  » 

Le  roi  de  Bavière  Nlentra  pourtant  pas  tout  de  T^ia  4*  m.. 
suite  en  possession  de  la  totalité  du  Tirol.  Lors-  m. 
que  les  antorités/rançoises  lui  remirent  ce  pajs, 
en  vertu  d'un  procès- verbal  qui  fut  dressé  à 
Insbmck,  le  11  février  1806,  ils  réservèrent  en 
fiiveur  du  rojaunie  d'Italie  une  partie  de  ce 
qu'on  appeloit  lelirol  italien.  Le  a5  mai  suivant, 
le  maréchal  Berthier  et  le  baron  de  Monigelas 
conclurent,  à  Munich,  un  traité  par  lequel  le 
Tirol  italien  fut  abandonné  au  roi  de  Bavière , 
mais  à  condition  qu'il  ne  construiroit  aucune 
fortification,  ne  formeroit  aucun  magasin  de 
guerre  ni  cordon  de  troupes  dans  toute  la  partie 
du  Tirol  italien  située  au  midi  et  comprise  entre 
une  ligrne  militaire  déterminée  et  la  frontière  du 
royaume,  ainsi  qu'à  la  distance  de  5oo  toises  au 
nord  de  cette  ligne,  du  côté  du  Tirol  alle- 
mand ^ 

Les  mêmes  motifs  qui  attachoientJleTirol  à  la  ^-^^^Irtnlti 
maison  d'Autriche,  n'existoieat  pas  pour  les  états  **''"■"  '^'****^°' 
ci-devaot  vénitiens  qui  ne  faisoient  partie  de  la 
monarchie  que  depuis  quelques  années  :  le  1 9  jan- 
vier, le  général  Lauriston  prit  possession  de  ces 
provinces  au  nom  de  Buonaparte.  Un  décret  de 

*  Maktens,  Rec»,  T.  XI,  p.  278.  Le  traité  de  Part?  ' 

ivt  38  février  1810  fit  un  nouTcâu  cbangement  a  cot 
égard. 


iduii-ci^  du  3o  min  9  \m  téonït  an  royaume 
dlidliij ,  el  y  érigea  en  même  tempi  douze  du^ 
c\\é%  gvfinàf^^U  de  Tempipe  françoii  ^  auxqoeb 
le  qu/fi/jme  de»  revenu»  de  ce»  proviocet  fut 
«âtlai'bé  ;  \  ,doo,ooo  franc»  en  rente»  »ur  le  Mon  te- 
Napoleone  ^  furent  de»tioé»  à  former  de»  dota- 
i\iim  pour  de»  généraux,  officier»  et  »oldats 
fran^oi».  Un  décret  du  3  mai  changea  une  par- 
tie de  c^M  dii»po»ition»  ;  &  la  place  du  quinzième 
dti»  raveuu»  public» ,  il  fut  attaché  à  chacun  de» 
ikU  dilN  duché»  de  Dahnatie  et  d'I»trie  une 
raiitti  de  loOiOQO  franc»  i  et  &  chacun  des  dix 
autrâ»  une  rente  de  Coioou  franc».  Le» .rentes 
»ur  le  Monte  -  Napoleone  furent  remplacées 
pur  de»  hun»  de  la  caisse  d'amortissement , 
et  cello-ci  obtint  pour4o  million»  de  domaines 
de  Tordre  de  Malte  et  d'autre»  fondations 
»uppvuut^t^si. 
hîŒrr'vrSf  *^**  ^*^**^  ^^  Pre^bourg  avoit  dépouillé  le 
u Ui^Mv^^^^^^  il-deva«l  grand-duo  de  Toscane  du  duché  de 
hi.j.,v^M^,  SwUbuurg  el  de  k  principauté  de  Berclites- 
gaden  *  qu'il  avuil  ih?\;u»  j>ar  le  recès  de  la  dé- 
putatiou  de  TKmpire  de  i8a3»  et  à  la  place 
df^ip^^U  il  obtint  maintt^nanl  le  dudié  de 
AVur^bimi^  4  Uti^  dVltniorat*  SaUboui^  et 
{l«MH>htt^^aden^lefoibW  dînioiumagement  que 
1«  bi^Uiht»  ainéi>  de  la  mui^i^ou  d'Autriche  put 
obt«iùr  paur  \^  bt>Ut^  pivviuce*  quVUe  Ycnoit 
d^  <>éiWrA  iwwwX  ^H>upé5i»  t\\  *oa  nom^  le 
\  \  i^fî^.  p<^r  le  iHxnU^  d<?  IStlsîàu^u* 
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L'art,  la  de  la  paix  de  Presbourg  avoit  aban-*  L^anUdM  ao 
donné  à  rAutricbe  les  droits^  domaines  et  re-  2Û^ruv!J!d^i 
Tenus  qui,  anteneurement  a  la  guerre,  depen-  «~  Jf^'w*» 
doient  de  Mergentheim ,  chef-Uèu  de  Tordre 
Teutonique,  ainsi  que  les  autres  droits,  do- 
maines et  revenus  qui  se  Irouvoient  attachés  à 
la  grande-maitrise  à  l'époque  de  l'échange  des 
ratifications  du  traité,  pour  être  possédés  héré* 
ditairementy  avec  la  dignité  de  grahd-maitre 
de  Tordre,  par  celui  des  princes  de  la  maison; 
impériale  qui  seroît  disigné  parTempereur.  En 
yerlu  de  cet  article ,  François  II  fit  prendre  pos- 
session ,  le  18 février,  delà  grande-maitrise  par 
le  baron  de  Hûgel  ;  mais,  le  2  2  mars ,  il  la  remit  ^ 

à  son  frère  Tarchiduc  Antoine  y  qui  étoit  grand- 
maître  de  Tordre  depuis  le  3o  janvier  i8o4 
que  Tarchiduc  Charles  lui  avoit  cédé  cette  di- 
gnité. 

On  a  remarqué  comme  une  singularité,  Br6eUo>a«r«. 
mais  qui  na  pas  ete  sans  motif,  que  ce  ne  fut  bourg, 
pas  l'électeur  grandsiuc  Ferdinand  qui  prit 
possession  de  la  principauté  de  Wii^zboui^gy 
que  le  traité. de. rPresbourg  lui  aècerdoit  en 
Templacement.de.'totttoe  que  le  recès  de  la 
députation  luiavoit  assigné,  mais  que  cette  prise 
de  possession  se  fit  par  son  frère,  l'empereur 
d'Allemagne.  L'acte  par  lequel  elle  «ut  Ueu^ 
le  1.^'  février,  est  motivé  sur  ce  que  la  cession 
de  cette  principauté  est  aussi  laite  en  faveur  de 
1  empereur  y  à  raison  de  ses  droits  héréditaires  » 
et  il  exprime  que  I9  prise  de  possession  se  fait 


ninn 
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ft  1a  fois  aa  nom  de»  dean  frères.  Il  ê^élera»  an 
r^stei  d«s  difficuli^»  avec  I9  Batière  tur  les 
limitai  da  la  priodpaolé  de  Wurzboorfr,  dont 
onelque»  bailliages  avoient  été  détachés  j  ces 
iliiréret»ds  furent  arrangés  par  la  médiation  da 
la  France^ 
r^H  Vîi^T»  t'i!»  I«  a  1  décembre  1 80S,  les  Bavarois avoient 
sni^t^l'  ^"  occupé  militairement  la  villed'Augsbourg.  Cette 
ville  ayant  été  abandonnée  à  Télecteur  par  la 

{>aix  cfe  Fresbourg,  un  commissaire  françois 
à  remit  »  le  4  murs,  aux  commissaires  ba- 
varois. Un  cotumissuire  badotSi  le  baron  de 
Drais»  prit  possession ,  le 6  janvier,  au  nom  de 
son  souvcrotu,  du  Brisgau  et  de  TOrtenau. 
é^iutbtrh^VIi  On  ne  connoi$»ott  encore  que  par  la  rumen r 
Sttvi^t^.         publique  les  cessions  que  la  Pntsse  avoit  f^titea 

1)ar  le  truite  de  Vienne  du  i5  décembre  i8o5 , 
orsque»  le  sS  février  1806»  le  maréchal  Ber- 
nadotle»  4  la  télé  de  ao,ooo  Praneob,  entra 
dahs  h  princttmulc  d'Ansbaeb ,  et  puWta  »  le  %Uf 
une  prwlamation  »  par  laquelle  il  anminça  9mx 
habttans  %ue  »  par  syite  d^UM  con^entioii  coti«« 
due  eiitte  la  Prtisie  el  fiuonaparl»»  ce  paje 
devt>k  élr^  retiii»  mx  trowpts  rmnooiaes  à  rin»^ 
tant  même  où  le»  Prm^tena  entreroient  dan* 
IVI^^tMorat  d'Hanovre  Les  autorités* du  paje 
n'ayant  pas  Hé  pnéveiiuea  ^^m  «accypalma  a|ue 
priàbahlenn^nt  WraKinet  de  Berlin  necrojoii  pa« 
aiprtK'haiiie^  iia^px^ienl  re^wancuise  instryctiofi 
À  «i^té^fd^  ^|m>t«Mè«1e«(^e«l^()naéqnca^ 
tiêMtt  cett«  tMleMe^  l^es  cMt^mmutw  Mjretë^ 
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rieoses  qui  accompagoèreot  cet  événement^  ne 
fui«it  éelaircies  que  par  la  suite,  lorsqu'on  sut 
que  le  roi  de  Prusse  avoit  refusé  de  ratifier» 
saos  modificatioa,  la  cooTentioii  du  i5  dé* 
cembre  i8o5,  et  qu'il  n'j  accéda  que  le  8  mars. 
Ou  Tit  alors  que ,  par  la  brusque  occupation  de 
bpiiocipautéd'Ansbachy  onaToit  youIu  forcer 
k  roî  à  se  déclarer ,  en  divulguant ,  malgré  lui\ 
le  secret  de  la  convention.  La  résistance  qu'on 
craignoît  d'éprouver  fut  cause  qu'on  jemploja 
une  force  si  imposante  pour  entrer  dans  le  pajs. 
Le  roi  de  Prusse  avoit  envojé  à  Ansbach  un 
commiasaire,  M.  Nagler»  chargé,  par  un  pou- 
voir daté  du  26  février,  de  remettre  le  pajrs  aux 
François;  cependant  cette  remise  fut  retardée; 
et,  peiMlant  qu'i  les  François  occupoient  le  pays 
militairement,  l'administration  continuoit  au 
nom  du  roi  de  Prusse. 

Enfin ,  ce  ne  fut  que  le  ^4  m^  que  M.  Nagler 
publia  une  proclamation  portant  «  que,  vu  que 
par  suite  d'un  traité  conclu  entre  la  France  et 
la  Prusse,  la  principauté  d'Ânsbach  avoit  été 
militairement  occupée,  au  nom  du  roi  de  Ba- 
vière, par  le  maréchal  Bernadotte,  le  roi  re- 
Boncoit,  à  dater  de  ce  jour,,  à.  la  po:ssession 
dvile,  et  consentoit  qu'elle  fut  remise  à  la  Ba- 
vière. »  En  même  temps  on  publia  une  proclar- 
matioa  du  roi  de  Bavière,  du  90  mai,  rédigée- 
dins  le  même  sens. 

n  faut  observer  que  ces  deux  patentes»  celle* 
de  la  Prusse  et  celle  de  la  Bavière ,  se  rélerent 
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à  la  convenlion  conclue  entre  la  France  et  la 
Prusse»  et  qu'il  n'y  est  aucunement  question 
d'un  acte  par  lequel  le  pays  d'Ansbacn  anroit 
été  cédé  à  la  Bavière.  Il  s'ensuit  que  le  seul 
titre  qui  constitue  le  droit  de  la  Bavière  sur  ce 
paysi  est^  d'un  c6té^  le  traité  de  Vienne  par 
lequel  la  Prusse  l'a  cédé  à  la  France  i  et|  de 
l'autre ,  la  convention  par  laquelle  Buonaparte 
l'a  échangé  contre  le  duché  de  Berg.  La  Prusse 
a  renoncé  à  la  possession  de  la  principauté 
d'Ansbach  en  faveur  de  la  France  ;  elle  n'y  a 
pas  renoncé  en  faveur  de  la  Bavière.  Il  s'en- 
suit qu'aussitôt  que  l'obligation  contractée  entre 
la  France  et  la  Prusse  »  par  le  traité  de  Vienne 
du  1 5  décembre  i8o5,acessé,  la  renonciation 
de  la  Prusse  à  ce  pa^s  n'a  plus  eu  d'effet,  et 
que  ce  gouvernement  a  pu  réclamer  la  posses* 
sion  de  ce  pays.  Ce  cas  est  arrivé.  L'article  ad- 
ditionnel au  traité  de  Paris,  du  3o  mai  iHi^^ 
entre  la  France  et  la  Prusse^  porte:  «  Quoique 
le  traité  de  paix  conclu  à  Bàle  le  5  avril  lygS, 
celui  de  Tilsit  du  9  juillet  1807,  la  convention 
de  Paris  du  20  septembre  1808,  oinsi  qu^e 
toutes  les  conventions  et  actes  quelconque», 
conclus  depuis  la^  paix  de  Bâle  entre  la  Prusse 
et  la  France ,  soient  déjà  annuités  de  fait  par  le 
présent  traité^  les  hautes  parties  contractantes 
ont  jugé  néanmoins  à  propos  de  déclarer  en-* 
Gore  expressément  que  lesdits  traités  cessent 
d'être  obligatoires  pour  tous  leurs  articles  tant 
patens  que  secrets^  et  qu'elles  renoncent  mu^ 
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tuellemeni  à  tout  droit  y  et  se  dégagent  de  toute 
obligation  qui  pouvoient  en  découler.  » 

En  vertu  de  cet  article  de  la  paix  de  Paris , 
la  France  reconnoissoit  que  la  Prusse  avoit  été 
fondée  à  se  remettre  en  possession  du  duché  de 
Clèves  et  de  la  principauté  de  Neucbâtel  ;  do 
même  la  renonciation  de  la  Prusse  à  x%  droits 
sur  la  principauté  d'Ansbach  devoit  être ,  dès  ce 
moment^ regardée  comme  n^n  avenue;  et  si  celte 
puBsance  ne  s'est  pas  mise  en  possession  de  ce 
pajSy  il  faut  attribuer  sa  conduite  à  des  motifs 
d'un  ordre  supérieur.  Mais  si  la  Prusse  n'a  pas 
usé  de  son  droit,  elle  ny  a  pas  renoncé ,  et  M.  le 
prince  de  Hardenberg,  son  premier  plénipo- 
tentiaire au  congrès  de  Vienne^  a  formellement 
déclaré  9  dans  la  séance  du  29  octobre  iSi^» 
du  comité  germanique,  que  la  Prusse  ne  regar- 
doit  pas  la  principauté  d'Ansbacb  comme  ap- 
partenant à  la  Bavifere  '. 

Ainsi  que  la  Prusse  est  rentrée  dans  ses  droits 
«nr  la  principauté  d'Ansbach ,  du  moment  que 
ses  rapports  avec  la  France  avoient  changé, 
de  la  même,  manière  la  Bavière  auroit  perdu 
tons  les  droits  qu'elle  tenoit  sur  ce  pajs  de  la 
pari  de  la  France,  du  moment  que  ses  rapports 
envers  cette  puissance  auroient  cessé.  On  ne 
sait  si  c'est  à  dessein  que  Buonaparte  a  rendu  si 
précaire,  pour  le  roi  de  Bavière,  la  possession 
de  la  principauté  d'Ansbach. 

'  Voy.  Congrès  de  F'ienne j'^Hecueil  de  pièces  o^- 
a>/^«.  etc.,  Vol.  I,  p.  i55. 

-%iil,  6 


ce  cm.  xx%v,  TBAiTÉ  on  ^ebsuovro  De  i8o5* 

A^T^'iTcuill  <)o  na  oontiott  pa«1c  initi  par  lequel  Bfaxi* 
v.^  4«^iiLr«iT  milicni^oseph  céén  k  Na(K>léon  Ikionapirle  le 
ducUé  de  Uerff,  qui  8p|Hirleooit  4  sa  maison  , 
toiiime  cofiéiilière  <le  rancteone  maiioo  Je 
Idier».  On  sait  aeulemeni  que  la  ceiaion  de  ce 
pays  fut  le  prix  de  Tacquiaitton  de  la  princi— 
paulé  d'Ansbacli.  Le  roi  de  Davîêre  eo  avoit  in« 
ve6ti|  le  17  décembre  i8o3,à  titre  d'apanage  ^ 
ou  plutM  de  parage  Je  ducOuillaunie  de  Ba-* 
vièr« ,  «on  lieau-frêre ,  chef  de  la  branche  Pala- 
tine de  Uirkenfcld  ^  qui  fut  obligé  maintenant 
ây  renoncer.  Le  16  mars ,  un  commissaire  prua* 
sien  à  Wesel  annonçai  par  une  publicatiofi  » 
que  le  roi  avoir  abandonné  le  duché  de  Clévea 
à  Napoléon  Bnonaparte ,  qui  s'étoit  réservé  de 
désigner  le  jrrinee  atiquel  ce  pay»  devroit  ap- 
partenir ;  il  psn^tt  que  la  cession  du  duché  de 
Clèves  iut  un  des  artldes  de  la  ccfkivention  de 
Vavhfda  i5  février  j 806. 

Ce  ne  fut  que  le  a  1  mars  que  le  nouveau  sou- 
verain des  du(4iés  de  Cîlëw»  et  de  florg  fut  pro- 
clamé. Vn  décret  de  Buona|iarte,  du  t5  mara , 
Favoit  nommé  :  c'était  son  beau-frère ,  le  muré- 
ehul  Joadiim  Murait.  La  charge  de  grand<iroiral 
de  France  »  qui  t«i  avoit  été  f  récédenimènt 
con(ëi*ée ,  firt  en  mémo  temps  déclarée  •hérédi- 
taire dans  sa  iMnille,  et^  ce  qui  est  remarquable^  \ 
les  duchés  de  Clèves  et  de  Berg  lui  fuMnt  cori-  | 
fiérés  en  pleine  souverainelé ,  quoique  Je  roi  de 
Prusse  et  rélecleur  de  Uavière  oe  les  eussent 
posikédés  que  comme  éisis  ffj£9upiiv. 
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Lb  87  Biars,  le  duc  de  Ciëves  et  de  Befg  fit 
son  eBlrée  solranelle  à  DusseldoïC 

Le  aS  février»  le  roi  de  Prusse  annooçs  an   u  pri^>.ié 
oooieil-ndetal  de  fat  priacipaufeé  de  Neachâldi  eéaé/7.  L^^ 
que  des  coMÎdéralMMM  prises  dans  rjntérél  fe  * 
plas  potsssmld^  kt  monancihie  entière  l'avoiem 
obligé  d  acqoîescer  à  reteetire  entre  les  mains 
de  l'empereur  des  François  le  soin  du  bonbeor 
iîitar  de  cet  état  Le  sa  mars,  le  général  Qudi^ 
iiol  en  prit  possession  ponr  la  Franoe»  Un  dé- 
creCde  Napoléon  fittonaparle,  du  3o  mars  i8o6y 
4»iifiéra  la  piweipaulé  de  Nencfaâlel  an  maré> 
cbal  Berthier ,  ponr  la  posséder  en  toute  pro*- 
piîété  eC  souveraineté,  à  charge  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité  ès-mains  de  Tesnpereur  des 
Piaaçoîs. 

Si  le  mystère  de  la  conledératioo  du  Rliin^  cciondeCù- 
«pu  se  ^léparoil  a  cette  époque,  navoit  pas  ^ '^  ^'*'*^* 
édaté  bientôt  après,  on  ne  coscevroit  rien  aœc 
moii&  qui  peu^vent  avoir  engagé  les  princes  de 
JSassau-Usiogien  et  Nassau^ Weiibovrg  à  con^» 
dore  avec  Bqonaparte  un  traké  qui  fut  sigué  le 
13  BUTS  1806,  à  Mayenee ,  entre  âe  :consetlleiv-  ^ 

d  état  Joilivet  et  M.  ManobaU  de  Bùéerstein  , 
■lîniTtrr  du  premier  de  ces  prûnces.  La  maison 
de  Kassav  céda^  par  loette  convention,  à  ht 
Fcanœ,  la  pleine  et  entière  souveraineté  sur 
ies  communes  de  Cassel  «t  Kostbeim,  en  face 
de  Mayence ,  et  sur  Tile  de  Saint-Pierre.  La 
France  se  chargea  d^une  partie  proportionnelle 
des  dettes  afic^etées^aix  teciss  qoe  cette  maison 

5? 
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avoit  reçues  ]>ar  le  rccës  de  rEmpirc  de  i8o.'> , 
et  lui  garantit  Tintégrité  de  ses  possesnions  *.  Si 
aucun  article  secret  n  a  stipulé  ,  en  iavt^ur  des 
princes  de  Nassau ,  le  prix  de  leur  condescen*» 
dance,  ils  en  ont  été  récompensés  par  le  lot  qui 
leur  fut  assigné  peu  de  temps  après,  h  Poccasion 
de  cette  spoliation  générale ,  sanctionnée  par 
l'acte  de  la  confédéralion  rhénane.  La  cession 
de  Kehl  avoit  été  convenue  avec  Tétecteur  de 
Bade ,  dès  le  ao  décembre  i8o5  ,  par  un  traité 
qui  n'est  pas  connu.  La  réunion  de  ces  place» 
à  la  France  ne  fut  consommée  que  par  le  séna« 
tus-consulle  du  ai  janvier  1808. 
lîiîSir'd'L  Is     ^^  recès  de  la  députation  de  l'Empire  de  1 8o5 
i.iiTMriM.     avoit  non  seulement  maintenu  l'existence  du 
grand-prieuré  de  l'ordre  de  Saint-Jc?an-dc- 
Jérùsalem  en  Allemagne ,  connu  sous  le  titre  <Ie 
principauté  de  Heiterslieim  ;  il  lui  avoit  même 
'^  accordé  des  indemnités  ponr  une  purlie  de  f^i*n 

pertes.  Les  électeurs  deWûrtemberg  et  de  Bade 
convoitèrent  les  possessions  de  cet  ordre  ou  on- 
-clavées  dans  leur^étalSi  ou  situées  dans  leur  voi- 
^  sinage.Pendant  la  guerre  de  i80i^  entre  la  France 

et  TAutriche ,  l'électenr  de  Wurtemberg  a'étf  >it 
emparé  du  comté  de  fiondorf ,  qui  appartenoit 
ai -ordre,  et  l'électeur  de  Bade  avoit  occupé 
une  partie  de  ses  domaines.  L'ordre  se  je  la 
alors  d^Bs  les  bras  de  la  Bavière,  espérant  »an!% 
4oute  se  sauver  du  naufrage  par  la  protection 
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de  cette  puissance.  Le  second  fils  du  roi  étoit 
revé(Y]  de  jjn  dignité  de  grand-prieur  de  la  langue; 
de  Pavière;  et  il  paroît  qu'on  donna  au  roi 
Fidéç  d'assurer  à  sa  maison  la  possession  du 
grand-prieuré  de  Tordre,  de  la  même  manière 
que  la  grande-mailrise  de  Tordre  Teutonique 
avoit.été  assurée  à  la  maison  d'Autriche,  le 
ministre  du  nouveau  roi,  le  baron  de  Monl- 
pelas f  ayant  annoncé,  le  i4  janvier  180&,  au 
bailli  de  Fbchslanden  que  JNlapoléon  Buona-*. 
parle  avoit  consenti  à  ce  que  la  dignité  de 
jjrand-prieur  d'Allemagne  fût  réunie  à  celle  de 
grand-prieur  de  la  langue  ^e  Bavière,  dans  la 
personne  du  prince. Charles-Théodore,  second 
iils  du  roi,  et  qu'en  conséquence  les  cours  de 
Sluttgard  et  de  Carlsruheavoient.été  averties, 
de  ne  pas  troubler  l'ordre  dans  la  jouissance  de 
ses  domaines.  Il  fut  conclu,  :1e  28  dui  inéme 
mois,  à  Munich,,  ui^e'conventipn  ei^tre  la  Ba- 
vière et  le  prince,  grand-prif  ur  d'Allemagne  ^ 
que  signèrent  le  baron  de  Moplgelas,.le  bailli 
de  Pfirdt  (Ferre^tf).et  lebaHU  deFlachsl^nden^ 
En  voici  les  stipulations.*  î  . ,  ,•    .    -^  \    , 

Le  roi  de  Bavière  prendra  sQus  sa  protection^ 
immédiate  les  anciennes  possessions  du  grand-»-^ 
prieuré  en  Allemagne ,  el  emploiera  son  in- 
fluence pour  lui  procurée  Us  indemnités, que  Iç, 
recès  de  la  députation  de  rEm|)ire  lui  avoit 
accordées,  ^rt.  i^^.  , 

*  MjàBTsiift,  Recueil ,  T.  XI ,  p..  aa^i 
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Lef  graïKf-prieuré  d'Atlémagne  contihaera  de 
former  nne  langue  séparée,  ainsi  qu'im  prieuré 
et  un  chapitre  particulier.  La  rémiiow  des  deiïx 
dignités  de  prince  grand-prietir  d'AllemâPgne 
€ft  de  grand-prieur  de  Bavière  dans  ta  personne 
du  prince  Charles-Théodore,  n'entraînera  pits 
après  elle  là  réunion  dé»'  deux  la«goeS'  et  des 
deux  chapitres.  Ait.  2». 

Le  prince  grand-prieur  jouira  dfe'  tous  ses 
droits^  honneurs' et  avantages ,  au  cas  qu'il  vien- 
droif  à  se  marier.  Ne  pouvant  résider  cdnti- 
nuellement  dans  le  siège  ~du  graiid-prieuré,  il 
choisira  un  gpuverneuT  parmi  les  trois  premiers 
dignitaires  du  prieuré;  savoir,  le  grand-prieur 
d'Hongrie,  celui  dè^Dacie  elf celui  du  baîUiage 
de  Brandebourg.  Jtrt.  3. 
^  Les  autres  articles  règlent  divers  pofttft  qui 
tiennent  à  l'organisa tion  de  Fordte  ;  mais  comme 
il  a  été  supprimé  très-peii  de  temps  après  dans 
les  élat3  du  roi  de  Bavière ,  il  est  inutile  de  nous 
arrêter  à  ces  détails.  La  suppression  fut  pro- 
noncée par  une  ordonnance  du'  roi  du  8  sep- 
tembre i8o8,  etles  biens  désordre  furent  des- 
tinés à  la  dotation  des  évêchés  et  à  rentretien 
de^  établissemens  d'instruction  publique. 

iS:"dr*ir?cAT     ^^  P^^^  ^®  Lunéville  avoit  détaché  du  BnV 
»*«•  gau  le  district  situé  sur  la  rive  gauche  du  Rhin , 

et  connu  souS  le  nom  de  Frickthal;  le  gouver- 
nement françois  le  transmit  à  la  Suisse ,  et  il  fut 
incorporé  au  canton  d*Argovie.  L'union  intime 
-rintérêts  qui  atmt  existé  entre  le  Frickthal  et 
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}e  Briâ^u ,  exigeoik  un  air^i^ment  par  lecpiel 
les  Qonveaox  rapport»  entre  c€s  deux  paj$ 
fussent  détermiaés.  L'électeur  cIq  Bajde  étaat 
devenu  >  par  la  paix  de  PresJbo^r^»  posse&seuir 
da  Brisgau ,  chargea  M.  ifjltner^  son  Bainislrç 
en  Suisse^  de  négocier  avec  le  canton  d'Argo- 
nie  un  arrangement  amiable  sur  les  prétention^ 
respectives*  Le  canton  donna  ses  pouvoirs  à 
M.  de  Reding  et  Fetzer^  deux  men4>rç3  de 
son  gouvernement*  Le  traité  fut  signé  à  AraU;i 
le  17  septembre  x8û8  ^ 

JjOi'L  1  règle  la  limite  >  qui  est  le  thalweg 
du  P^hin  y  ainsi  que  la  propriété  des  ponts* 

L^s  villes  de  Rheinfeld  et  de  Seckingen  j  la 
première  appartenant  au  canton  ,  Tautre  au 
grand-duc  de  Bade,  conserveront  chacgnela  pro- 
priété de  leur  pont  et  de  leur  péage;  Je  pont  et 
le  péage  de  Kaîserstuhl  forment  la  propriété 
exclusive  du  grand-^luc.  Ceux  de  Lauffenbourg 
seront  partagés  entre  les  deux  parties  de  La 
ville ,  situées  sur  les  deux  rives ,  dans  la  propor- 
tion où  chacune  participera  aux  propriétés  com« 
munales ,  d'après  les  principes  établis  à  Tart.  i5- 
Jrt.  2. 

Chaque  partie  continuera  à  percevoir  les 
péages  d'eau  dont  elle  est  en  possession.  Art.  3* 

La  navigation  appartient  également  aux  ri*« 
verains  ,  sauf  les    conventionii   particulières  > 

Voy.  WiNKOPP  rhdn,  Bund,  Vol.  XIII,  p.  46  j  et 
Mabtems  ,  Recueil  j  Tome  XII,  p.  iSg.  . 
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cotnme  il  yen  avoit^  pour  la  partie  du  Rhin 
située  entre  Seckingen  et  Grenzacb.  Cette  con- 
vention, communément  appelée  lettre  du  mois 
de  mai  de  1767 ,  a  été  renouvelée  et  modifiée^ 
et  jointe  au  présenf  traité.  Jrt.  4* 
Vart,  S  règle  le  droit  de  pèche  d'après  Ic.^ 


UMa;;esj  exuitans. 


Le  ^rand  péage ,  dit  impérial ,  qui  se  paye  à 
Bluûntcld  et  Waldshut,  de  toute  marchandise 
qui  y  passe  par  terre  et  par  eau,  et  le  péage 
dit  de  conduit  de  I  anfTcnhoiirg ,  sont  partagés 
entre  les  deux  parties  contractantes ,  d'après  un 
mode  que  les  articles  6  et  8  déterminent. 

Les  postes  de  Kheinfeld  ,  Steîn  ,  et  Grand- 
Lauflcnhour;,'',  restent  au  canton  qui  se  dé- 
clare disposé  à  faire  à  leur  égard  un  arrange- 
nu;nt  avec  le  prince  de  Taxis ,  qui  alors  a  voit 
encore  les  postes  dans  le  pays  de  Bade.  Jrt.  9. 

Le  canton  payera  les  pensions  accordées  à 
des  personnes  qui  ont  été  employées  dans  le 
Fricktbal,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfans, 
tant  q(;e  ces  personnes  habiteront  le  canton. 
^rt,  10. 

Varf.  1 1  stipule  le  partage  des  archives. 

Les  biens  et  les  revenus  des  fondations  ecclé-* 
sia&liques  ,  pieuses  et  d'instructions  ,  situées 
dans  les  tcrriloii*es  des  deux  partiras  contrac-^ 
tantes,  seront  réciproquement  restitués  à  ces 
fondations,  et  le  séquestre  qui  y  avoit  été  mU 
sera  levé.  ^rt.  12. 
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Lies  articles  i3  et  i4  établissent  les  principes 
d'après  lesquels  les  biens  communaux  et  eccié- 
siastiques  de  la  ^ille  de  Lauffenbourg  seront 
partagés  entre  les  deux  parties  badoise  et  suisse 
de  celte  ville. 

Les  articles  \i  ei  t6  renferment  les  expli* 
cations  de  TarL  12. 

Le  quatrième  événement,  gu on  doit  envisa-    4*  acw  <i« k 

'  ,  11*1      coûlUAnlM»  4« 

ger  comme  une  conséquence  de  la  paix  deRk». 
Presbourg,  est  la  dissolution  du  corps  germa- 
nique y  commencée  pap  ce  traité ,  et  consommée 
par  la  confédération  qu'une  partie  des  princes 
d'Elmpire  conclut  le  12  juillet  1806  avec  Napo- 
léon Buonaparte  »  et  qui  amena  la  quatrième 
coalition  contre  la  France.  Ce  seroit  ici  le  lieu 
de  parler  de  cette  association ,  qui  doit  être 
regardée  comme  la  consolidation  de  la  puis- 
sance despotique  de  Buonaparte  ;  mais  elle  a  eu 
des  conséquences  trop  importantes  pour  que 
BOUS  ne  dussions  pas  lui  consacrer  un  chapitre 
particulier  '. 

3Iais  avant  de  terminer  celui-ci ,  il  nous  reste  ..9«n=»«"5  «^ 
à  donner  le  précis  des  événemens  militaires  qui 
eorenl  lieu  par  mer  entre  les  Ânglois  et  les 
François,   dans  le  courant  des  années  1806 
et  1807^ 

L'amiral  Linois  étoit  depuis  trois  ans  le  fléau 
da  commerce  britannique  dans  les  mers  de 
/lude  ,  et  le  Moniteur  a  prétendu  qu'il  enleva 

^  Ce  sera  le  XXXVP  de  cçl  ouTrage, 
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pour  plus  de  cpiarante  rnâllions  de  cargaiftaon. 
Le  i  3  marsi  ce  mario  eut  le  tnaUieur  de  tuiiiber, 
prèi  de  Madère,  avec  ses  deux  vaiMeauXi  /^ 
Marengo,  de  80  canon»,  et  U  BeHs-Poula ,  de 
4o  canons,  dans  1  escadre  do  Tamiral  angloia 
Warven.  Aprl^s  un  comliat  glorieux  »  les  deux 
vaisseaux  françois  furent  obligés  de  se  vendrp. 

Le  4  janvier,  une  flotte  angJoise  de  65  voiles 
parut  devant  le  cap  de  Bonne-EspéraïKe ,  el 
débarqua,  à  quelques  lieues  de  la  ville  du  cap, 
des  troupes  commandées  par  le  général  Baird« 
Le  général  hollandois  Janssens^  après  avcnr 
confié  à  la  bourgeoisie  la  garde  de  la  villi?  f 
marcha  contre  les  Anglois,  et  leur  livra,  le  8, 
nn  combat  dans  lequel  il  fut  battu»  Le  surlen* 
demain  le  colonel  Prophalow,  qui  commandait 
dans  la  ville ,  la  rendit  par  capitulation  ;  Jan»- 
sens,  menacé  de  se  voir  tourné,  par  un  second 
corps  anglois ,  sous  Beresford ,  qui  avoil  délxit* 
que  dans  la  baie  de  Saldanlia,  capitula  le  18 , 
et  remit  toute  la  colonie  au  pouvoir  des  Au- 
glois.  I 

L'amiral  Lesseigues  sortit,  le  j4  décem* 
bre  180Ô ,  de  Brest  avec  une  escadre  de  5  vais- 
seaux de  ligne ,  2  trégtàien ,  et  une  corvette. 
Après  avoir  débarqué,  le  u<>  janvier  ^8u6,  k 
Santo-Domingo,  i5oo  hommes  de  troupes^  il 
fut  atteint,  le  6  février,  par  la  flotte  angloise 
de  Tamiral  Dicfcwortlr,  qui  le  cberchoit  depuis 
quelque  tempf^*  Il  fit  une  honorable  résistance; 
contre  des  forces  supériet^res  ;  mais  il  suc- 
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de  ses  vaisseaux  ë<2li€Hièrml,  et 
Irais  ioilibèreal  an  penvoir  des  Tainquenf^. 

Jérôme  fiooiiapùte  fil  une  expédîtio»  moins 
Jkvnemae  ^pw  fenarqoaMe  par  le  bonheur 
1   ail  Ame  dont  elle  iat  accompagnée.  Sorti,  le 
i4  décendire  iSo5,  du  port  de  Brest  avec  fa- 
mkaà  Yilianiezyil  pareoQPut  les  mers  d*Afriqiie 
et  «TAaDérîqne ,  seoipara  de  plosiews bâlîmeDS 
tîdiaDanil  chaînés  ,  échappa  à  loties  (es  g^randes 
lottes  aogloiseSy  el  reolm ,  le  a6  aodl  iSc^,  à 
rOrient,  dans  nn  ÎDSlanl  oè  la  lotte  ijm  Mo* 
<paÊ.  ce  pori  s'eloil  éi<»gnée  pour  eaorir  après 
^eiqves  Yaîssean. 
I       Les  Anglois  &eol  cette  année  une  expédt- 
coBite  mie  des  plus  importantes  colonies 
.  daaas  TAménqoe  méridionale.  Une 
commandée  par  f  amiral  Home  Pop- 
kom,  ci  portait  des  troupes  sons  le»  ordres 
dn  jgatétal  BeresfiMtl,  partit,  le  2  Inai,  de  111e 
de  l'^jaintr  Hrlrnr:  arrtrées  sur  les  eôles  de 
rAaaKsâyc  méffidionale ,  les  tronpes  furent  dé- 
tiinfrri,  le  a5  juin,  près  de  Buenos-Ajres» 
(ioBt  le gumei'acm",  91.  de  la  Qninlana,  rendît 
«Ile  Titte  par  capitnlatio»  le  t  ju^el.  On  y 
taava  des  trésors  immenses  qui  forent  envoyés 
à  Lomcires.  Les  Anglots  ne  se  maintinrent  dans 
eellep08sesionimporlanieque)usqu'aui3  août. 
Une  réTolution  les  en  expulsa.  Le  chef  de  ce 
Il  fat  un  membre  de  la  municîpaKté, 
lé  PkMSÎdon  ;  mi  François ,  colonel  an  ser~ 
^  de  FEipagne,  I^niers^  le  soolînt.  Tous  les 
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habitans  prirent  les  armes;  les  troupes  espa* 
gnôles  cernèrent  la  ville ,  et  Beresibrd  l'ut  obligé 
de  capituler  et  de  se  rendre  prisonnier  avec 
toutes  ses  troupes.  D'après  la  capitulation,  ces 
troupes  durent  être  embarquées  sur  les  vais- 
seaux anglois.  Le  commodore  Popham^  ayant 
reçu  des  renforts  du  cap ,  tenta ,  le  28  octobre , 
de  s'en\parer  de  Montevideo  ;  mais  cette  entre* 
prise  ne  réussit  pas.  Les  Anglois  prirent,  le 
29  octobre ,  la  ville  de  Maldonado ,  possédant 
un  bon  port^  et  Hle  fortifiée  de  Goretti. 
n^^^^ts^!'      Ce  fut  dans  cette  station  qu'ils  attendirent 
l'arrivée  d'une  expédition ,  envoyée  d'Angle- 
terre, sous  les  ordres  du  général  Crawford.  Elle 
arriva  vers  la  fin  de  juin  1807 ,  et  sur4e-champ. 
on  résolut  une  nouvelle  tentative  sur  Buenos- 
Ayres.  Le  général  WbitelockJa  commanda  en 
chef;  les  Anglois  pénétrèrent^  le. 6  juillet,  dans 
la  ville;  mais  les  Espagnols,  à  la  tètë  desquels 
se  trouvoit  le  capitaine  Liniers,  se  défendirent 
avec  une  telle  fureur,  que  les  Anglois  per- 
dirent, dans  *cette  puniée  sanglante,  près  de* 
1200  hommes*  Le  général  Whitelock  fut  obligé, 
design.erune  conyention,  par  laquelle  on  lui 
rendit  tous  ses  , prisonniers;  mais  les  Anglois 
s'engagèrent  à  évacuer,  dans  l'espace  de  deux 
mois,  Maldonado  et  toute  l'Amérique  espa- 
gnole. 

Le  vice-amiral  Dacres  qui  commandoii  les 
forces  maritimes  de  l'Angleterre  à  la  Jamaïque, 
envoya,  le  29  novembre  1806,  une  petite  es- 
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cadre  soas  les  ordres  du  capitaine  Brisbane, 
pour  aller  prendre  la  colonie  hollandoise  de 
Cnraçao.  Il  y  parut  le  i."  janvier  1807 ,  s'em- 
para de  force  des  frégates  qui  étoient  dans  le 
port,  et  des  forts  qui  le  défendoient.  Le  général 
Cbangoyon,  gouverneur  de  l'île,  signa  le  même 
jour  une  capitulation  par  laquelle  il  se  rendit 
prisonnier  avec  ses  troupes. 

Le  5  décembre  1807,  le  vice-amiral  Pellew 
força  le  commandant  hoUandois,  à  Grieffe,  sur 
b  pointe  Benka  dans  TUe  de  Java,  à  remettre 
les  vaisseaux  de  guerre  qui  s'f  trouvoient;  il 
détruisit  aussi  trois  vaisseaux  de  ligne  station- 
nés à  rUe  de  Madère* 


9^mitÊ0^^i^^^^w^m0W^ 


8o  OH*  xxxir.  rnàni  t^n  ftinstiotjiio  ot  1 80/7, 
êiiéiMn,  henâitl9nmêrchBmMnen  <|til  devrohf  éireréen^ 
ptpriéfn,  «Ktlt  pur  Icrre^  «oit  pur  mer,  tic  p$^y etouî 
i|ii<f  iroh  qnarU  pour  c«nt  ^1^  tfatorêm^  crt  celli-ft  qui 
devront  y  èire  toiifNttntnéeA^  qye  le»  droit»  aolttelif*^ 
Irftii-tit  ëdil'li»  ttu  port  de  8(r«l»ufid  ^  trU  qiill»  «orjt 
r^^léfi  pour  let^tmllotii»  Ica  plu»  favorUéf;»*  Uti  «rraii- 
Krmerit  plu»  d^tiilllë  de  cette  brAtictie  de  commercf; , 
r^tmine  celui  d^MUire»  puifjl»  où  le»  iulërét»  couimer- 
cIaux  de»  deux  tintiort»  pourroieut  im9  nipprocher, 
*ertt  r^»erv^e  ^  une  tramsttctfou  particulière* 

jirt.  6*  S*  M#  le  roi  du  royfiuttie-uut  de  1m  Grunde^ 
BrefAgne  et  dc^rirbnde  et  iS«  M«  le  roi  de  .Su^de  »Vri- 
Kiigent  à  ratifier  le  pré»Gut  iicto^  et  le»  rMlificutiori» 
en  »erout  échangée»  dan»  Tcspace  de  »ix  «omalnes  y 
ou  plu»  t6t,  »i  faire  »e  peut,  à  compter  du  jour  de  la 
algnature. 

Ëo  foi  de  quoi,  non»  »ou»»igné»,  muni»  de»  pl^^in^' 
pouvoir» de  no»  »ouverain»re»pec(ir»,  avon»  »igné  1h 
prmnie  convention,  et  y  avon»  l'ait  appo»er  le»  ca- 
eliet»  de  no»  arme»< 

Fait  à  Slockliolm ,  ce  3  décembre  i8o4« 
Signé 

Il^iraf  FitisnKir.i'oiiiT' 
F.  n*EniiRivflfffM< 


is.^  n. 

Traité  0ntrê  la  Grnnde'Breifigne  et  la  Suède  , 
êigné  h  Htshingborg  le  5i  août  j8o5. 

S«M«  le  roi  du  ro;^aume-»uni  de  la  Grande'Bre- 
«aprne  et  de  Hrlatide  et  8«  M.  le  roi  de  .Suède,  animer 
d'un  dé»ir  égiil  de  ijontribuer  de  tou»  le»  moyen»  quo 
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la  Provîdeqce  a  mis  à  leur  disposition  ,  pour  mettre 
Qne  fin  aux  malheurs  qui  troublent  le  repos  de  VEu-^ 
rope^  et  convaincus  ^  en  particulier,  de  Turgence  de 
garantir  les  places  fortes  du  nord  de  TAUemagne 
contre  des  entreprises  hostiles ,  Aont  convenus  d'en 
stipuler  les  conditions  par  une  convention  séparée, 
faisant  suite  à  celle  secrète  et  prëliminail*e  conclue 
entre  elles  le  trois  de  déceml)re  dernier.  A  cet  eflfet , 
Leursdites  MM.  ont  choisi  et  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  le  roi  du  royaume«uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  l'honorable 
Henri  Pierrepoiot,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi^ 
nistre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Suédoise;  et  S.  M. 
le  roi  de  Suède,  le  sieur  Jean-Christophe  ,  baron  de 
Toll>  un  des  seigneurs  du  royaume  de  Suède  y  gou- 
verneur-général du  duché  de  Scanie,  général  de  ca- 
valerie dans  ses  armées,  chef  du  régiment  des  cara- 
biniers de  Scanie,  chevalier  et  commandeur  de  ses 
ordres>  et  chevalier  de  tous  les  ordres  de  Russie,  qui 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

^rt.  !*'•  La  convention  secrète  et  préliminaire 
conclue  entre  les  deux  souverains  le  i  décembre 
i8o4  est  renouvelée,  et  demeurera  dans  toute  sa 
force  et  vigueur  l'espace  du  temps  fixé  ci-dessous  à 
l'article  7, 

Art*  a.  S.  M,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  sup- 
posant que  le  but  énoncé  dans  le  préambule  oe  sau- 
roitètre  mieux  atteint,  quant  a  la  Poméranie  sue- 
doise^  qu'en  tenant  la  forteresse  de  StraLsund  dans 
un  étal  respectable  de  défense ,  afin  de  conserver  un 
point  de  ralliement  et  de  retraite  aux  forces  des  puis^ 
sances  alliées,  et  nommément  aux  troupes  de  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies ,  dans  le  cas  que  S.  M.  I. 
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dësireroit  débarquer  ses  forces  dans  cet  endroit 
pour  coopérer  au  plan  général  ^  sVngage  q/ô  payer  la 
somme  de  mille  buU  cents  livres  sterlings  ,  par 
moisf  pour  chaque  mille  hommes  de  troupes  réglées 
dont  S.  M.  Suédoise  renforceroit  la  garnison  ordi- 
naire de  la  i^ille  de  Slralsund. 

^jirt.  3.  Une  garnison  de  huit  mille  hommes  en 
totaUtë  paroissant  suffisante  pour  la  défense  de  cette 
place,  et  la  garnison  ordinaire ,  ta  milice  de  la  bour* 
geoisie  y  comprise^  montant  à  plus  de  quatre  mille 
hommes,  il  est  entendu  que  le  renfon  mentionné 
dans  l'article  précédent  n'excédera  point  quatre  mille 
hommes  de  troupes  réglées;  de  manière  que  les  sub* 
sides  à  fournir  par  S.  M.  le  roi  de  la  Grande-^Bre* 
tegne  monteront  à  la  somme  de  sept  mille  deux  cents 
livres  sterlings  par  mois. 

uirt.  4«  Le  payement  des  subsides  sus*menti6nnés 
se  fera  avant  la  fin  de  chaque  mois,  et  sera  compté 
du  premier  juillet  dernier  pour  les  troupes  suédoises, 
au  nombre  de  mille  cinq  cents  hommes,  actuelle- 
ment à  Stralsund  ;  mais  pour  les  renforts  y  arrivant , 
à  dater  du  jour  de  leur  débarquement. 

j4rt.  5.  Les  deux  hautes  parties  contractantes 
n'ayant  pu  convenir  sur  le  montant  des  frais  de  trans- 
port, S.  M.  le  roi  de  Suède,  voulant  donner  une 
preuve  convaincante  de  son  désir  de  contribuer  au 
succès  de  la  caus^  commune ,  s'engage  de  transporter 
à  ses  propres  frais  ^  en  Poméranie,  les  troupes  qui 
devront  y  être  envoyées  en  vertu  de  la  présente  con- 
vention ,  et  de  ne  rien  exiger  pour  leur  retour. 

j4rt  6.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russiea 
ayant  témoigné  le  désir  de  pouvoir  débarquer  une 
partie  de  ses  troupes  en  Poméranle ,  S.  M.  SuëdotM 
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s'eo^ge,  comme  une  suite  de  la  présente  conveo- 
lion ,  de  faciliter  ce  débarquement  autant  qu'il  lui 
sera  possible ,  et  d'en  faire ,  au  reste ,  un  objet  de 
stipulation  particulière  entre  elle  et  S.  M.  I. 

Art.  y.  Les  termes  des  obligations  contenues  dans 
les  articles  a  et  3  de  la  convention  secrète  et  prélimi- 
naire, n'accordant  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  de 
jouir  des  avantages  qu'il  renferme  que  pendant  la 
durée  de  la  guerre  entre  la  Suède  et  la  France ,  ou 
pendant  l'espace  de  dix-huit  mois  pour  le  moins,  et 
S.  M.  Britannique  n'ayant  pas  profité  des  stipulations 
des  deux  articles  sus*-mentionnés^  S.  M.  le  roi  de 
Suède  s'engage  de  les  prolonger  aussi  long-temps  que 
les  «ubsides  déterminés  par  la  présente  convention 
seront  acquittés  parla  Grande-Bretagne,  et  tant  que 
cette  puissance  continuera  la  guerre  contre  la  France^ 
conjointetnént  avec  la  Russie. 

Art.  8.  Les  ratifications  de  la  présente  convention 
seront  échangées  à  Stockholm  dans  l'espace  de  six 
semaines,  bu  plus  tàt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  en  vertu  de  nos 
pouvoirs ,  avons  signé  la  présente  convention ,  et» y 
avons  fait  apposer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  à  Helsingborg ,  le  Si  août  i8o5. 
Signé 

fiENEI  PlBEHEPOINT. 

J.  G.  baron  de  Toll. 

Premier  article  séparé.  S.  M.  le  roi  du  royaume  - 
uni  de  la  Orande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le 
roi  de  Suède  sont  convenus^  par  le  présent  article 
séparé  et  additionnel^  que  les  subsides  déterminés 
par  les  articles  2  et  3  de  la  cpnvention  signée  au- 

6* 


84  CH.  xxxv,  Tn^ iri  db  prbsboueo  de  1 8o5« 
|oiird'hui  coiilinuerofil d*èire  payés ^  parla  Grande* 
Bretagne,  pendant  toule  la  durée  de  la  guerre  que 
cette  puiHHauce  fera  h  la  France  conjointement  avec 
la  ItuKHic ,  ou  que  IVlat  de»  cliOHe»  et  les  opéraiioos 
des  alliés  exigeront  que  la  forteresse  de  Stralsund  soit 
maintenue  dans  un  état  de  défense  respectalile ,  à 
moins  que  les  deux  hautes  parties  contractantes  ne 
s'accuirderoicnt  muiiif^Uement  sur  la  cessation  des 
subsides.  Dans  Vun  ou  l'autre  de  ces cas^  s'ils  coïnci- 
doient  avec  une  saison  inoavigahle^  S,  M.  Britan- 
nique s'engage  cependant  de  prolonger  leur  paye- 
ment d'aprèH  le  mt>me  taux,  comme  pour  le  passé ^ 
juMpi^au  moment  du  retour  des  troupes  suédoises  do 
la  Pomérauie,  qui  s'effectuerolt  avec  la  première 
occasion. 

Cet  article  séparé  aura  la  m£me  force  et  valeur 
que  s'il  étoit  innéré  mot  à  mot  dans  la  convention 
signée  aujourd'hui ,  et  sera  ralifié  eu  même  temps. 

Second  article  séparé*  Les  troupes  banovriennes 
qui,  d'après  les  stipulations  des  articles  a  et  3  de  la 
convention  secrète  et  préliminaire  du  3  décembre 
z8o4)  rappelées  dans  l'arlicle  7  de  la  présente,  pour* 
ront  être  rassemblées  par  la  suite  daus  la  Pomér«-* 
nie  suédoise,  resteront,  tout  le  temps  de  leur  séjour 
dans  celle  province^  sous  les  ordres  suprêmes  de 
celui  qui  y  commandera  eu  chef  les  troupes  réunie», 
sans  auctme  infraction  aux  droits  énoncés  dans  les 
trois  articles  sus-mentionnés. 

Cet  article  séfiaré  aura  la  même  force  et  valeur  quo 
s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  dans  la  convention  signée 
aujourd'hui ,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi ,  nous  soussignés,  en  vertu  de  oo« 
pleins-pouvoirs,  avons  sigué  le  présent  article  aé«- 
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paré^  et  y  avons  fa{t  apposer  le  cachet  de   nos 


Fait  a  Hebiagborg,  le  3i  août  i8o5, 
Henri  Pikrebpoivt. 
T.  E.  baron  de  Toll. 

jéete  de  garantie  de  la  cofwention  de  ffelsùig- 
korgf  délivré  par  la  Russie, 

Coe  convention  ayant  été  concilie  aajourd*hui  par 
FinteiTention  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
ses entre  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  ITrlande  et  S.  M.  le  roi  de  Suède  ^ 
pour  le  renfort  de  la  garnison  de  Stralsund  ,  faisant 
soite  à  la  convention  secrète  et  préliminaire  signée 
le  3  décembre  i8o4  ,*  Tune  et  l'autre  des  hautes 
parties  contractantes  ont  encore  requis  amîablement 
S.  M.  L  de  vouloir  assurer  par  sa  garantie  rexécu- 
tioo  d'un  ouvrage  si  désiré.  Sur  quoi  S.  M,  i'em<- 
pereui  de  toutes  les  Russies  s'est  volontiers  prêtée  à 
un  moyen  qui  tend  uniquement  à  un  but  si  salu- 
taire ;  et  nous  étant  à  cet  effet  muni  de  ses  pou- 
voirs ,  nous  soussigné ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I. ,  déclarons  et 
assurons,  par  le  présent  acte,  en  vertu  de  nos  pou- 
voirs ,  que  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies 
jrarantit  la  convention  qui  a  été  signée  en  date  d'au- 
joard'hoi  entre  S*  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  et  S.  M.  le  roi  de 
Suéde,  dans  toute  son  étendue ,  avec  les  deux  articles 
séparés  (fui  y  sont  annexés  et  qui  en  font  partie ,  ainsi 
que  toutes  les  conditions  ,  clauses  et  stipulations  qui 
y  sont  contenues,  enlameilleure  forme  que  faire  se 
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peut,  et  que  S.  M.  L  fera  aussi  expédier  et  délivrer 
des    ralificatious  particulières  de  cet  acte  de  ga- 
rantie. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent  acte 
et  y  avons  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes  ,  et 
l'avons  échangé  contre  les  actes  d'acceptation,  comme 
seront  échangées  de  même  les  ratifications  du  pré- 
sent acte  contre  les  ratifications  desdits  actes  d'ac- 
ceptation dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut.  I 

Fait  à  Helsingborg,  ce  3i  août  i8o5* 

D.  Alopeus. 

Acte  d'acceptation  par  la  Grande-Bretagne  de 
Pacte  de  garantie  de  r empereur  de  Russie  de  , 
la  cons^ention  de  Helsingborg. 

Une  convention  ayant  été  conclue  aujourd'hui  par 
l'intervention  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies  entre  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  rirlandé  et  S.  M*  le  roi  de  Suède,  pour 
le  renfort  de  |a  garnison  de  Stralsund ,  faisant  suite  à 
la  convention  secrète  et  préliminaire  du  i  décembre 
i8o4,  et  Sadite  M.  I» •ayant  encore  accordé ,  à  la  ré- 
quisition des  hautes  parties  contractantes,  sa  garantie 
à  toutes  les  stipulations  qui  font  partie  de  ladite  con- 
vention ,  le  soussigné  ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  reçoit 
avec  reconnoissance  l'acte  de  garantie  qui  lui  a  été 
délivré  aujourd'hui  au  nom  de  S«  M»  I.  de  toutes  les 
Russies  par  son  envoyé  extraordinaire  et  minisire  j 
plénipotentiaire,  et  S.  M.   Britanoiliue  fera  aussi 
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«pédicr  et  dâivrer  les  nitificaiioDs  de  cet  aefe  d'ac- 
ceplatH». 

Sa  foi  d«  quoi,  le  soussigné  ,  ministre  plénipolefi- 
tiaire,  a  signé  œ  présent  acte  et  y  a  fait  apposer  le 
cadiet  de  ses  armes,  et  Fa  échangé  centre  Faete  de 
lie  ci  dcssos  énoncé^  comme  seroni  échangées 
!  les  ratifications  du  présent  acte  contre  les 
ratifications  dodit  acte  de  garantie  dans  l'espace  de 
flx  semaines,  on  plus  tèt,  si  faire  se  p«?ot. 

Fait  à  Helûngborg,  ce  3i  août  i8o5. 

HeKILI  PlEBJlBPOINT. 

Traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède ^ 
signé  à  Beckaskog,  le  3  octobre  i8o5. .  . 

jiu  nom  de  la  frèsi^aintei  et  indwiMhle  Triaité* 

\         ^ 

S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  Flrlande,  et  S.  M.  le  foî* de  Suède,  par 
one  suite  des  liaisons  d'amitié  et  de  bonne' intelligence 
qni  les  unissent  déjà  si  heureusement,  désirant  d'éta- 
blir entre  elles  une  comfminîcation  plus  directe  sur 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  présente  guerre ,  que  le 
gooremement  françois  à  suscitée  à  plusieurs  pufs- 
sances  par  des  mesures  également  injustes  et  ofien- 
I  santés,  et  en  se  conduisant  d'après  des  principes 
I  incompa tiM<»  avec  H  sûreté  et  la  tranquillité  àe  tout 
état  Indépendant,  Leursdkes  Hfffi  ont  cru  devôS^ 
se  concerter  sur  les  moyens  d'bppo^èr  tme  barrière 
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suffisante  aux  malbeuraqui  meoacent  l'Europe  en  gê- 
nerai. En  conëëquence  elles  ont  choisi  et  nomme  pour 
leurs  fdënipoientiaires  ;  savoir  :  le  roi  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  ThonoraMb 
Henri  Pierrepoint,  son  envoyé  extraordinaire  et  mi-* 
nÎBtre  plénipotentiaire  près  S.  M.  Suédoise;  et  S.  M* 
le  roi  de  Suède,  le  sieur  Christophe.^  baron  de  ToU, 
un  des  seigneurs  du  royaume  de  Su^de ,  gouverneur* 
général  du  duché  de  Sçanie ,  général  de  cavalerie  de 
ses  armée» ,  chef  du  régiment  des  carabiniers  de 
Scanie ,  chevalier,  et  commandeur  de  ses  ordres,  et 
chevalier  de  tous  les  ordres  de  Russie  ;  qui ,  après 
s'être  communiqués  leurs  pouvoirs  respectifs ,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I.  Il  y  aura  uqe  parfaite  intelligence,  amitié 
et  alliance  entre  S*  M.  Britannique  et  S.  M.  le' roi  de 
Suède.^ 

Art.  2.  La  convention  conclue  entre  Leursdjtes 
MlVr.,  en  date  du  3i  août  dernier,  ebt  encore  rappelée 
ici,  et  demeurera  dans  toute  sa  force  et  vigueur, 
indépendamment  des  nouvelles  stipulations  contenues 
danti  le  j)résent.  traité. 

,.,  ^rt  3.  S.  M.  le  roi  de,  Suèdç,  désirant  coopérer 
d'une  manière  efficace  au, succès  du  plan  général , 
s'engage  à  fourqir.UQ  corps  de  troupes  destiné  à  agir 
conti^  l'ennemi  commun ,  de  concert  atec  les  alliés  , 
et  nommément  avec  lifp  forces  de  S*  JML  L  de  toutes 
les  Russie»  qui  $erom  ,^4be|rqu<^es  en  Poméranie.  Le 
nombre  des.troupes.&uédoises  employé  à  cet  effet  sera 
fixé  en  tout  cas  k  tf^^^po  hommes. 
.  Art^  4«  Pour  facilitfir  àrSf  M.  Suédoise  ks  moyaos 
^ilgir.  avec  vigMeof  ^  conformément  auF  /^entimeas 
4e jeèle  et 4'mt^r^t.4oiit,eite est  anipotéepour  la  cause 
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«ommuae.  S*  M.  Britannique  s'engage  à  lui  fournir 
oa  subside  annuel,  à  raison  de  12  liv.  sterL  loshell. 
pour  chaque  bomme ,  lequel  subside  sera  payé  par 
répartiiion  à  la  fia  de  cbaque  mois. 
i  ^rt,  5.  S.  M.  Britannique ,  pour  compenser  les 
!  frais  de  rassemblement ,  d'équipement  et  de  transport 
desdites  troupes,  s^engage  en  outre  à  fournir  une 
somme  à  titre  de  première  mise  en  campagne,  à 
raison  de  cinq  mois  de  subsides ,  d'après  le  taux  déjà 
énoncé  dans  l'ariicle  précédent ,  et  payable  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité. 

Art.  6.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  ne  pas  poser  les  armes  ni  conclure  de  paix 
a?ec  l'ennemi  commun,  que  d'après  un  accord  mu- 
tuel ,  mais  au  contraire  de  rester  fermement  et  insé* 
parablement  unies  tant  que  la  guerre  durera  et  jus- 
qu'au moment  d'une  pacificâflion  générale. 

Art.  '],  Par  une  suite  des  engagemens  convenus 
entre  les  d^ux  hautes  parties  contractantes,  en  vertu 
de  l'article  précédent,- de  tie  poser  les  armes  que 
diaprés  leur  consentement  respectif,  S.  M.  Britan- 
nique s'engage  àxontinuer  les  subsides  stipulés  par 
le  présent  traité  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Art,  8.  Pour  couvrir  les  frais  de  retour  de  l'armée 
suédoise ,  ainsi  que  tous  les  objets  qui  s'y  rapportent, 
S.  M»' Britannique  s'e^g^ge  à  continuer  les  subsides 
stlpidés  par  le  présent  tpaité  pendant,  l'espace  de  trois 
mois  après  la  paix.  ^ 

Art.  9.  Vu  rinuportaace  de  metti^C'  le  port  et  la 
forteresse  de  Stralsimd  dans  le*  meilleur  état  possible 
de  défense,  S.  M;  Britannique  s'engage,  immédiate- 
meot  après  l'échange  des  raûfications  du  présent 
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traité,  de  placer  k  U  dUpoultion  de  S.  M.  Huéâolmi  la 
«omme  eddittonneUa  de  5o,ooo  Uv»  it*  pour  cet  objet. 

Jrt,  lo.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le»  deux 
hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifications  en 
aeront  édiangées  dans  six  semaines ,  ou  plus  câc ,  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quol^  nous  soussignés,  en  vertu  de  no# 
pouvoirs ,  avona  signé  le  présent  traité  et  y  avona  fal 
apposer  les  cachets  de  nos  armes. 

Fait  h  Beckaskog,  h  3  octobre,  Tan  i8o5. 
Signé 

Hruri  PiBaaaBPOfjVTt 
J.  C.  baron  de  Tot^i* 

N,«  IV. 

Plan  d'opération$  propoié  en  }SoSpar  la  cour 
dff  Vienne, 

La  France  ,d'aprbs  sa  nouvelle  organisation ,  a  aur 
pledi 

II»  réglmcns  de  ligne*    l^l^^'R^^  hommes* 
3o  d'infanterie  légère»     107,540 
85  de  cavalerie.  •  •  •      64,9^6 
x6  d'artillerie.  ...  1      af,43o 

Total  f  599,094  hommes* 
Ce  nombre,  augmenté  par  celui  des  diflTérens  corpa 
qui  se  trouvent  en  Corse  et  aux  lles«  par  ai  régfmena 
hollandois,  1 1  régimens  suisses,  iS  de  troupes  auxi- 
liaires italiennes,  et  de  la  garde  impériale ,  forte  de 
1 5,000  hommes,  fait  monter  le  total  des  forces  tVan-* 
çoises  à  65 1,964*  I^«  troupiis  sont  en  grande  partie 
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déjà  snr  pied  de  guerre.  Un  grand  débarquement  de 
la  part  des  Aoglois  sur  les  c6tes  de  Fraa€«  av6c  l'appft- 
reoee  d'un  résultat  victorieux  est  presque  impossible. 
La  France  pourroit  donc  laisser  peu  de  troupes  dus 
rinlérieiur  et  le  long  de  ses  côtes.  Uoegarde  nationale 
bien  organisée  lui  fournira  d'ailleurs  .les  moyens  de 
s'en  passer  dans  ses  foyers.  Ces  différentes  considéra- 
tions i^onduisent  au  résultat  que  les  Françob  peuvent 
employer  5oo,ooo  hommes  à  leurs  armées  d'Italie, 
de  Snisse  et  d'Allemagne.  En  opposition  à  de  telles 
forces,  les  aSo^ooo  Autrichiens  et  ii5,ooo  Russes 
stipulés  par  le  dernier  traité  forment  un  total  compa- 
ratif d'autant  plus  désavantageux  qu'on  ne  pourroit 
pas  faire  beaucoup  de  fond  sur  les  Suédois  et  les 
tTQopes  angloisesy  ce  qui  donne  les  conclusions  sui* 
Tantes  : 

i.^  Tu  ce  calcul  et  les  avantages  du  terrain  que 
la  France  trouve  dans  sa  position  géographique,  tant 
pour  la  défensive  que  pour  l'agression ,  la  conserva- 
tion de  la  paix  reste  infiniment  à  désirer  jusqu'à  des 
conjonctures  plus  favorables. 

a.^  Si  cependant  la  guerre  devenoit  inévitaUé^ 
non  seulement  pour  son  heureuse  réussite,  mais  même 
pour  éviter  des  maux  plus  grands  qoe  ceux  du  mo- 
ment, il  seroit  indispensable  que  les  cours  alliées 
agissent  avec  les  efforts  les  plus  énergiques  pour 
opposer  à  ceux  de  l'ennemi  des  moyens  au  moins 
égaux  ,  s'il  n'étoit  pas  possible  de  les  surpasser. 

Le  militaire,  les  finances  et  la  politique  doivent 
coopérer  ensemble  pour  préparer  les  grands  moyeus 
qui  peuvent  conduire  à  effectuer  de  pareils  efforts. 

I.*  En  milttaire  :  cette  coopération  des  trois  bran- 
ches de  l'administration  de  l'état  deviendroit  iniitile, 
si  les  années  autrichiennes  n'entroient  pas  avec  plus 
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de  3oo,ooo  homme»  en  campagne.  La  première 
annexe  fait  voir  quels  serbient  le»  besoins  de  l'armée 
impériale  et  royale  en  recrues,  remontes  et  augmen- 
tations ^  pour  la  porter,  de  son  foible  ëtat  de  paix 
actuel,  au  nombre  sus-mentionnë ,  pour  laisser  en 
même  temps  des  troupes  dans  l'intérieur  du  pays,  et 
pour  l'observation  probable  de  la  Prusse.  Les  diffi-- 
oultés  qni  s'offrent  en  sont  encore  augmentées  par  la 
dislocation  de  l'armée.  On  y  a  en  vérité  remédié  en 
partie  par  le  cordon  de  santé  qui  n'expose  plus  les 
étals  vénitiens  de  l'Empire  à  une  surprifie  de  la  part 
des  François;  mais  s'il  falloit  prendre  des  mesures 
pour  opposer  de  grandes  forces  à  celles  que  l'ennemi 
pourroit  faire  avancer  contre  nous  de  Tintérieur  de 
son  pays ,  alors  les  dispositions  les  plus  promptes  et 
les  plus  vigoureuses  seroient   indispensables   pour 
réunir   à   temps  les  troupes  autrichiennes   qui   se 
trouvent  en  grande  partie  loin  des  frontières  mena- 
cées, pour  les  mettre  sur  pied  de  guerre  et  les  porter 
sur  les  points  exposés.  Cette  première  mesure  exige- 
roit  une  exécution  d'autant  plus  active ,  qu'il  seroit 
à  supposer  que  les  troupes  impériales  russes  u'arri* 
veroientsur  leur  point  d'opération  ,  vu  leur  éloigne- 
ment,qvi'^près  que  l'armée  impériale«royale  auroit 
déjà  soutenu  les  premiers  efforts  de  IVnuemi.  S.  M. 
ne  se  laissera  pas  arrêter  par  ces  grandes  difficultés 
dans  le  cas  supposé  d'une  guerre  inévilahle,  d'eni* 
ployer  les  efforts  les  plus  puissans  pour  les  vaincre  et 
pour  remplir  ses  engagemens;  mais  il  est  essentiel  , 
pour  omettre  efi  exécution  cette  ferme  résolution  , 

2.^  Que  les  finances  en  donnent  les  moyens ,  et 
que  les  difficultés  qui  se  trouvent  ici  soient  vaincues. 
On  a  déjà  fait  comioitre  à  la  cour  impériale  de  Russie 
quelles  seroient  les  grandes  dépenses  de  première  né* 
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ceseité  auxcpielles  eotraineroient  le  complètement  de 
Tinfiiateriey  de  la  cavalerie,  du  train  et  du  conunissa* 
riat  y  la  formation  des  magasins  et  le  pied  de  guerre  de 
Tannée  entière.  Les  secours  demandés  à  l'Angleterre  , 
pour  frais  de  cette  première  mise  en  campagne ,  de 
x5  millions  de  florins ,  sufl&i*oient  à  peine  pour  en 
payer  la  n^oitié.  Chaque  campagne  de  la  dernière 
guerre  a  coûté  iio  à  120  millions.  La  cherté  qui 
dq>uis  a  augmenté  en  augraenteroit  également  la 
dépense.  Mais  ,  supposé  même  quelle  n'iroit  pas  au- 
delà,  les  3o  millions  de  subsides  demandés  à  l'Angle- 
terre, et  la  somme  annuelle  à  l'armée,  laisseroîent 
encore  an  énorme  déficit  que  les  finances  obérée» 
de  l'Autriche  auroieot  de  la  peine  à  remplir.  11  s'en- 
suit essentiellement  que  si  l'Angleterre  ne  se  pretoit 
pas  à  fournir  les  subsides  demandés,  il  deyiendroit 
impossible  à  la  cour  de  Vienne ,  malgré  la  volonté 
la  plus  décidée,  de  pouvoir  faire  même  des  prépara- 
tifs de  guerre  qu'on  n'oseroit  pas  tenter  sans  l'assu* 
rance  de  les  soutenir. 

Ces  différentes  r^exions  posées  en  fait,  on  va  an 
développement  des  opérations  que  les  armées  d'Italie, 
da  TircJ,  de  la  Suisse  et  de  la  partie  limitrophe 
d'Allemagne ,  auroieut  à  faire  dans  un  parfait  accord 
entre  leurs  mouvemens.  Ce  sont  ces  opérations  unies 
qui  occuperont  les  premiers  plans  et  les  forces  de 
l'ennemi;  c'est  de  leurs  prompts  ou  lents  succès^  de 
leurs  bons  ou  mauvais  résultats,  que  dépendra  le 
sort  de  toute  la  guerre ,  et  donc  celui  de  l'Europe. 

Quand  on  considère  la  position  géographique  de 
la  Franche  et  ses  frontières  du  côté  de  L'Allemagne,  la 
Suisse  qui  lui  est  asservie  el  la  république  italienne, 
et  qu'on  observe  la  position  des  états  héréditaires,  il 
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saute  aux  yeux  de  •chacun  combien  une  opération  de 
FAUema^Be  contre  i'Alftace  ou  le  Rhiu  seroit  fautive. 
On  nepoutroît  Tentreprendre  qu'en  passant  le  Rhin 
a  Manbeim  ou  en  formant  le  siège  de  Mayence. 

Dans  le  premier  de  ces  mouvemeni^  on  a  le  grand 
désavantage  de  se  trouver, dès  le  premier  pas,  au 
milieu  de  places  fortes  du  premier  ordre ,  d'être  forcé 
à  une  guerre  de  siège  très-dispendieuse  en  hommes 
et  en  argent ,  et  où  le  résultat  de  la  campagne  la  plus 
heureuse  seroit  tout  au  plus  la  reddition  d'une  de  ces 
places.  Voulût-on  entreprendre  le  siège  de  Mayence , 
il  faudroit  au  moins  5o,ooo  hommes  pour  cerner  la 
place  et  pour  couvrir  cette  opération.  La  grandeur 
et  la  force  deMayeùce  nous  arréteroient  pendant  une 
demi -campagne  devant  cette  forteresse,  et  toute  opé- 
ration qu'on  pourroit  tenter  après  sa  cot>quête  ne 
conduirolt  qu'à  des  résultats  très-incertains  et  nuls 
même,  parce  que  les  places  de  la  Meuse  d'un  côté 
et  celles  de  l'Alsace  de  l'autre  arréteroient  partout 
nos  armées.  A  ces  puissantes  considérations  vient 
encore  celle,  qui  ne  l'est  pas  moins,  que  ces  deux 
opérations  ne  pouvant  être  effectuées  qu'avec  de 
grandes  armées ,  il  ne  resteroit  que  peu  de  troupes 
pour  couvrir  le  Haut-Rhin.  L'ennemi  profiteroit  de 
ce  foible ,  marcheroit  sur  lui,  tandis  qu'on  assiégeroie 
Landau  ou  Mayence,  et  se  trouveroît  ainsi  sur  une 
ligne  plus  courte  que  la  nôtre,  sur  celle  de  nos  com- 
munications, et  plus  rapproché  donc  que  nous  de  nos 
transports.  On  seroit  alors  obligé  de  tout  abandonner 
sans  livrer  bataille  pour  n'être  pas  coupé  de  ceux-ci. 

Une  opération  contre  la  Suisse  et  de  là  contre  la. 
France^  par  la  Franche-Comté,  seroit  sans  contredit 
le  plus  à  redouter  de  l'ennemi  :  ici  ses  frontières  son  t 
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ouvertes;  mais  comme  une  telle  opératioD  ne  peut 
s'effectuer  que  par  la  Souabe,  le  Yorarlberg,  ou  au-- 
dessous du  lac  de  Constance,  à  cause  de  l'impossibi- 
lité de  faire  arriTcr  les  transports  par  le  Tirol,il 
faudroity  avant  que  de  l'entreprendre,  avoir  fait  des 
progrès  en  Souabe^  et  les  avoir  assures  par  un  corps 
d'observation  vis-à-vis  de  Strasbourg.  Il  faut  même 
avoir  eu  des  succès  en  Italie  avant  que  d'attaquer  la 
Suisse.  En  Italie ,  une  retraite  forcée  vers  KJagenfurth 
arrêteroit  la  coopération  de  l'armée  du  Tirol  pour 
l'attaque  de  la  Suisse.  L'ennemi  se  mettroit  en  pos- 
session du  Puster-Tbal  (le  Puster-Thal est  en  Tirol, 
entre  Brixen  et  Lientz ,  et  communique  à  la  vallée  de 
TAdige) ,  sur  la  grande  route  de  la  communication 
de  nos  transports  avec  le  Tirol  ;  on  seroit  forcé  de 
renforcer  l'Autriche  intérieure  par  des  troupes  de 
l'armée  d'Allemagne ,  et  de  renoncer  non  seulement 
à  toute  opération  offensive,  mais  même  de  se  borner 
a  n'aller  que  jusqu'au  Lech  en  Allemagne ,  tout  au 
plus  jusqu'à  l'Ion,  et  de  prendre  là  une  position 
défensive  ,  pour  n'être  pas  trop  loin  de  l'Autriche  et 
à  portée  d'y  porter  à  temps  les  secours  nécessaires. 
Le  résultat  de  ce  raisonnement  est  que  la  guerre  doit 
être  commencée  par  une  offensive  vigoureuse  en 
Italie  ;  c'est  là  que  nous  devons  l'entreprendre  avec 
les  forces  supérieures  de  notre  armée.  Ici  une  victoire 
remportée  nous  donneroit  autant  de  moyens  d'une 
opération  offensive  contre  la  France,  qu'une  bataiUe 
perdue  donneroit  à  ceux-ci  la  facilité  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  des  états  héréditaires.  Si  notre  posi- 
tion offre  des  difficultés,  même  l'impossibilité  d'ar- 
mer'et  de  porter,  en  même  temps  que  l'ennemi ,  nos 
troupes  sur  les  frontières^  combien  peu,  à  plus  forte 
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ralfton ,  on  doit  se  flatter  que  le»  troupes  impériales 
russes  pourroient  arriver  dès  le  commencement  d'une 
guerre. 

La  France  aurolt  IntërAt  à  mettre  tout  en  usage 
pour  prévenir  leur  arrivée  par  une  supériorité  dé** 
cidér;  ft  un  rassemblement  de  nos  troupes  ou  une 
marche  des  Russes  fourniroit  déjà  un  prétexte  asse2 
plaunihle  à  Buonaparte  pour  déclarer  la  guerre  sur- 
le-champ.  Cfde  observation  veut  que,  dans  le  déve* 
lopprraent  d*un  plan  d'opération,  dans  le  cas  d'une 
guerre  contre  la  France ,  la  première  réparation  et 
disposition  des  troupes ,  le  commencement  et  la  pre- 
mière marche  des  mouvemens,  ne  soient  calculés  que 
sur  les  propres  forces  de  l'armée  autrichienne. 

Il  faudroit  que  l'armée  d'Italie  commençât  ses 
mouvemens  par  forcer  le  passoge  de  l'Adige,  par 
délogrr  l'ennemi  du  MIncio,  par  investir  Mantoue 
et  Penchiera.,  par  détacher  un  corps  sur  le  P6  pour 
observer  le  midi  de  lltalie^  et  par  se  frayer  un  clie- 
min  jusqu'à  l'Adda,  pour  couvrir  ou  le  blocus  ou 
le  siège  de  ces  places.  Il  n'y  a  que  leur  reddition  ou 
des  événemens  heunnix  très-puissans>  et  sur  lesquels 
on  ne  peut  baser  aucun  calcul ,  qui  pourroient  en- 
gager le  général  de  celte  armée  d'aller  plus  loin* 

L'armée  d'AUemague  commenceroit  la  campagne 
par  le  passage  de  l'inn  >  n'avancemit  en  Bavière  ,  ei 
attetidrott  au  Lech,  avant  que  de  commencer  ses 
mouvemens ,  ceux  des  autres  armées ,  et  surtout  l'ar- 
rivée de  Tarmée  russe.  Le  corps  d'armée  en  Tirol 
n'auiiiil  4\  vrf^Wr  sen  mouvrmens  que  sur  ceux  des 
armées  d'Italie  et  d'Aiiemague. 

Loi*s  d'une  opération  contre  ia  Suisse,  une  partie 
des  troupes  du  Tirol  seroit  employée  à  Tattaque  des 
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Grisons  et  des  petits  cantons,  et  l'autre,  à  mesure 
que  Famiée  d'Italie  au  roi  t  des  succès,  sortiroit  de 
ses  positions  défensives  pour  se  joindre  à  elle.  Voilà 
tout  ce  que  nous  avons  à  espérer  d'effectuer ,  avec  les 
plus  grand§  efforts  et  les  plus  heureux  succès >  jus- 
qu'au développement  des  opérations  coalisées.  Si 
lltalîe,  au  commencement  des  hostilités,  est  le  point 
décisif,  la  Suisse  le  devient  dès  que  nous  y  avons. eu 
des  succès  et  que  nous  nous  sommes  avancés  en 
Souahe.La  Suisse  offre  à  son  vainqueur  l'avantage 
de  la  plus  courte  communication  entre  l'Italie  et 
l'AUeinagne  ;  elle  donne  la  facilité  d'envoyer  avec 
promptitude  des  renforts  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
pays,  et  ce  n'est  que  par  elle  qu'on  pourroit  s'appro- 
cher  de  la  France  du  côté  de  la  Franche-Comté. 
Alors  il  faudroit  se  couvrir  du  côté  de  l'Alsace  par 
la  prise  de  Béfort  et  de  Huningue ,  et  en  même  temps 
laisser  un  corps  considérable  en  Souahe  pour  couvrir 
de  toute  tentative  des  François,  du  côté  de  Stras*» 
bourg,  le  flanc  droit  de  l'armée  de  Suisse,  et  pour 
\  assurer  la  communication  de  nos  transports. 
!       On  a  détaillé  les  raisons  pour  lesquelles^  dans  ce 
projet  g^énéral  des  opérations,  il  n'est  pas  indiqué  de 
I  quelle  manière  les  troupes  des  deux  cours  impériales 
!  auroient  à  y  coopérer,  ou  amalgamées  ensemble  ou 
réunies  par  leurs  mouvemens.  Il  faudroit  d'abord 
prévoir  le  cas  que  l'Autriche  seroit  attaquée  par  la 
I  France   avant  l'arrivée  des  Russes  en  Allemagne  ;  et 
I  puis  la   fixation  des  opérations  combinées  des  deux 
cours  dépendra  de  la  résolution  de  la  Prusse,  et  en 
combieii  on  doit  compter  ou  non  sur  sa  coopération, 
sa  neutralité  ou  son  refus.  Grâce  aux  sages  mesures 
de  Tempereur  Alexandre ,  la  solution  de  ce  dernier 
viu.  7 
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problème  va  être  résolue,  et  alors  on  sera  dans  le  cas 
de  présenter  à  la  cour  impériale  de  Russie ,  d'après  la 
demande  qu'elle  a  bien  voulu  en  faire ,  des  proposi- 
tions tendantes  à  sa  coopération  au  but  général. 

On  doit  ici  d'ayance  soumettre  la  réflexion  que  la 
ligne  d'opération  de  l'Italie  est  la  plus  éloignée,  et 
que  c'est  là  que  la  campagne  devra  commencer  aveo 
la  plus  grande  vigueur;  que  donc  la  cour  de  Vienne 
y  portera  une  grande  armée  pour  pouvoir  agir  sur 
cette  ligne  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  que ,  dans 
la  suite ,  la  marche  des  troupes  russes  en  Italie  et  leur 
changement  avec  celles  de  l'armée  impériale-royale 
au  milieu  des  mouvemens  des  grandes  .opérations^ 
deviendroit  impossible* 

Aussitôt  qu'on  sera  assuré  du  résultat  de  la  grande 
et  importante  démarche  que  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies  vient  de  faire  à  Berlin ,  on  s'em- 
pressera  de  suppléer  à  ce  qui  manque  ici  aux  propo- 
sitions amicales  et  aux  réflexions  sur  les  opérations 
en  Allemagne  des  deux  cours  impériales  et  de  les 
soumettre  à  celle  de  Russie. 

Remarques  sur  le  plan  ^opérations  proposé 
par  r Autriche. 

Le  plan  que  le  cabinet  de  Vienne  a  flsiit  remettre  k 
celui  de  Saint-Pétersbourg  sert  de  nouvelle  preuve 
de  ta  confiance  intime  qui  subsiste  entre  les  deux 
cours  impériales;  et  si  la  nouvelle  guerre  par  la* 
quelle  on  se  propose  de  mettre  tm  frein  à  l'ambitioa 
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de  Boonaparte  doit  «voir  un  lieureux  succfes ,  ce  n'est 
qoe  de  la  contittu»tion  de  cette  confiaoee  qu'il  fau-^ 
dra  l'attendre.  En  partant  dte  ce  principe^  on  Ta  ré* 
pondre  audit  plari  sans  déguinement  en  le  suivant 
point  par  p€»îiit ,  i£n  de  lever,  autant  que  possible  ^ 
les  difficullés  qui  semblent  jusqu'à  présent  arrêter  le 
cabinet  d^Autriehe. 

Il  est  commencé  dans  ce  plan  par  poser  en  fait 
ff  ipie  les  forces  réelles  des  François ,  d'après  la  nou- 
velle organisation  ,  raontoient  à  5^6,084  ^  ^t,  avec 
celles  dont  ils  peuvent  disposer^  à  65 1 ,964  hommes.  » 
Le  cabinet  de  Saiiit^Pëtersbourg'  a  lieu  de  croire 
qu'il  s'en  fiaut  de  beaucoup  que  l'armée  françoise 
soit  complète  selon  cette  organisation^  vu  la  peine 
qu'a  le  gouvernement  franoeis  et  les  violens  moyeniS 
qu'il  est  contraint  d'employer  pour  faire  marcher  les 
nouveaux  conscrits ^  qui,. de  toutes  les  manières, 
tàcbent  d'éviler  le  service  miUtaire. 

Si  on  joint  à  oela^  bien  qu'il  soit  vrai  en  général , 
que  les  Anglois  ne  pourrof ent  pas  exécuter  un  grand 
débarquement  ponr  faire. de  ce  eèté  une  guerre  ré- 
gulière eo  France ,  que  néanmoins  Hs  peuvient  oc^ 
cuper  un  bon  nombre  de  troupes,  frânçonses  en  me^ 
nacant  de  descente  tous  les  points  abordables  sur  le 
Bas-Elbe^  sur  le  Weser,  sur. les  cètes  d'fiollande,  de 
la  Flandre  et  de  la  Fravee  (tant  le  long  de  l'Océan 
que  dans  la  Méditerranée  )  et  de  l'Italie*  eofia,  les 
François  seroÉit  naturellement  obli^s  d'avoir  par- 
font des  troupes  et  diviser  leurs  forces. 

n  s'ensuit  que  jamais  lés  François  ne  seront  en 
état^  à  beaucoup  près,  d'opposer  aux  puissances 
alliées  tme  force  de  5oo,ooo  hommes,  et  qu'on  en 
pocirra  défAlqaei^  peut«ètre  un  tiers>  après  quoi  les 

7* 
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aSoyOoo  Autrichiens,  soutenus  de  i  iS^ooo  Russes , 
ne  donneront  plus  une  dbproportion  aussi  ef- 
frayante. 

.  Du  calcul  désavantageux  fait  dans  le  plan  de  la 
cour  de  Vienne,  et  que  nous  avons  relevé,  on  y  a 
tiré  pour  conclusion,  cr  i.^  que  les  avantages  du 
terrain  que  la  France  trouve  dans  sa  position  géo- 
graphique, tant  pour  la  défensive  que  pour  l'agres- 
sion ^  feroient  désirer  la  conservation  de  la  paix  jus* 
qu'à  des  conjonctures  plus  favorables.  » 

Cette  raison  seroit  très-solide  et  vraie ,  si  raison- 
nablement on  pouvoit  se  flatter  que,  dans  la  suite 
du  temps,  ces  conjonctures  deviendroient  plus  favo- 
rables^ que  la  cour  de  Vienne  pût,  en  attendant ,  se 
préparer  et  augmenter  ses  forces ,  et  que,  du  reste^ 
les  affaires  ne  changeassent  pas  de  position. 

Hais,  en  temporisant ,  Buonaparte  affermit  de 
jour  en  jour  son  gouvernement  ^  et  accroît  sa  puis- 
sance par  l'organisation  en  sa  faveur  de  toute  la 
Lombardie  et  de  Parme;  la  position  géc^raphique 
ne  paroit  pas  changer  en  faveur  de  l'Autriche,  mais 
bien  au  contraire»  Outre  qu'il  n'j  a  rien  de  plus 
dangereux  que  la  politique  du  gouvernement  fraa- 
çob  j  qui  toujours  a  su  plus  gagner  par  ses  n^ocia- 
tions  que  par  ses  armes ,  si  on  compte  les  batailles 
livrées  dans  la  dernière  guerre,  on  trouvera  que  les 
François  en  ont  perdu  pour  le  moins  autant  cfu'ils 
en  ont  gagné;  mais  c'est  toujours  dans  ks  intervalles 
d'une  époque  à  l'autre  ,  et  pendant  les  sot-disantes 
paix  f  qu'ils  <Nit  su  étendre  leur  donùnatioo. 

On  est  donc  feraiemeot  persuadé  que  la  cour  de 
Tienne  ,  en  consultant  ses  vrais  intérêts^  ne  doit  pas 
késiler  à  coouneiicar  la  gucnr^  k  plus  tÂt  possible  , 
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et  qu'elle  doit  faire  tous  ses  efforts  pour  empêcher 
que  Buooaparte  ne  consolide  sa  puissance.  Sûre  de 
l'assistance  de  la  Russie  et  de  celle  de  TAngleterre, 
elle  ne  pourra  jamais  trouver  de  conjonctures  plus 
fiiTorables. 

La  seconde  conclusion  avancée  dans  ledit  plan 
porte  «  qu'en  cas  d'une  guerre  inévitable  y  les  cours 
alliée»  devroient  agir  avec  les  efforts  les  plus  éner- 
giques. »  En  ceci  le  cabinet  de  Vienne  a  grandement 
raison;  mais  on  croit  qu'il  n'en  a  aucune  pour  pou- 
voir supposer  un  moment  qu'on  le  laisseroit  seul 
dans  r^obarras.  La  loyauté  de  S.  M.  Temperetir  de 
Russie  est  trop  connue  pour  pouvoir  laisser  à  cet 
égard  une  ombre  de  méfiance ,  et  le  ministère  an- 
glois  n'iroit  pas  non  plus  jeter  eo  pure  perte  des 
sommes  aussi  immenses ,  si  son  Intention  a'étoit  pas 
irrévocablement  arrêtée* 

A  la  suite  de  cette  seconde  conclusion ,  on  men- 
tionne trois  points  qui  devroient  coopérer  ensemble 
pour  préparer  les  grands  moyens  nécessaires  pour 
effectuer  ces  efforts  énergiques;  savoir,  le  militaire, 
les  finances  et  la  politique^ 

I.*  Quant  au  militaire,  «  on  compte  que  ce  point 
deviendroit  inutile ,  si  les  armées  autrichiennes  n'en- 
troient  pas  avec  plus  de  3oOjOOO  hommes  en  cam- 
pagne. 3> 

On  a  une  trop  grande  opinion  des  ressources  de  la 
cour  de  Vienne  pour  se  permettre  de  douter  que 
VsLTmie  awtricbienne  ne  puisse  être  portée  en  peu 
de  tcmp»  mv  un  pied  assez  respectable  pour  en- 
tr^  ea  campagne  avec  des  forces  suflBsantes ,  puis- 
qu'étant  alliée  avec  la  Russie  et  sûre  de  cette  puis- 
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ftUDcei  elle  n'aura  h  faire  qu'à  la  France  seule,  lani 
avoir  grand  besoin  d*ob«erver  la  PruiMKf 

Il  est  bien  vrai  ({ue  Un  François,  sltôe  quitta  ver* 
ront  que  la  guerre  e»t  inévitable,  ne  larderont  pa§  à 
se  meure  eu  mouvement,  et  que  F  Autriche  aura  à 
Aouienir  un  premier  clioc ,  juiqu'À  oe  que  lei  Iroupeu 
ruHiieH  aient  pu  le»  joindre  ;  nial«  comme  oeliei-ci 
flont  prête»  &  marcher,  on  en  pourra  tout  de  aulte 
iltHaclK^r  uu  corpi  qui  forcerpil  de  marohea  pour 
venir  aider  à  couvrir  lea  état»  héréditatrea ,  ei  nr» 
ri!ier  d'abord  la  première  impdluosité  du  torrent, 

a.®  Le  second  point ,  «avoir,  les  finances ,  présente 
un  obstacle  qui,  en  grande  partie ,  doit  être  levé  par 
leH  riuliMidits  de  rAnglc^terre.  Au  reste ,  il  est  sûr  qu'en 
ceci,  au«(6i  bien  que  pour  ce  qui  oonceme  le  oom<- 
plcumirnl  de  l'armée,  on  doit  supposer  que  la  cour 
de  Viennft  emploiera  tous  ses  moyens  et  toutes  sei 
reHHoun^es, 

Sur  C4*t  article ,  il  est  encore  k  observer  que  les 
finance»  delà  France,  malgré  ce  qu'on  enpuldie, 
ne  peuvent  pas  non  plus  être  dans  un  état  fort  bril* 
laut,  et  qu'on  ne  conçoit  pas  d*où  elle  tirerolt  le» 
fonds  pour  fournir  &  tous  les  frais  d'une  guerre  pa- 
reille. Oepui»  la  rupture  avec  les  Anglols ,  elle  a  déjà 
ahNorbé  le  produit  de  la  vente  de  la  Louisiane  ,  les 
subsides  de  l'EHpagne  etdu  Portugal,  les  réquisitionii 
fournies  par  le  pays  d'Hanovre,  la  Hollande  ci  le 
royaume  de  Naples;  et  Buonaparte  ne  peut  plus 
tirer  de  secours  que  de  pays  ruinés  pour  les  trois 
quarts,  et  qui  certainement  ne  fournirotif  pas  d« 
bon  cosur  le  peu  qui  leur  reste.  P'ailteurs  Is  France 
a  perdu  sa  colonie  principale  et  presque  tout  son 
commerce  /  en  un  mot  ses  plus  grandes  ressources. 
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Le  coatiligent  d«  la  Russie  sèroit  en  toutde  ii5,ooo 
hommes.  Si  on- ea' déduit  jusqu'à  a 5,ooo  pour  le 
royaume  de  Naples  ,  Q  en  resteroit  ^,000  pour  agir 
en  AHemagoe,  dont  on  pourra  convenablement  for- 
mer deux  armées ,  l'une  de  5o,ooo  hommes,  rassem- 
blée sm*  ou  à  portée  des  frontières  de  la  Gallicie  , 
Yts-i^visdeLemberg^  et  l'autre  de  40,000  le  long 
du  Boug,  v!s-à-Tis  de  LuUin. 

La  première  de  ces  deux  armées  pourroit  détacher^ 
dès  in  premiëpe  apparence  d'hostilités,  la  colonne 
menâounée  qui  tt^averseroit  la  Gallicie  pour  se  rendre 
inera  le  Danube,  afin  d'aider  à  s'opposer  aux  pre« 
miirea  tentatives  des  ¥ViMiç<rfs  sur  les  états  hérédi- 
taires^ en  AUema^e.  Arrivée  à  la  hauteur  de  Rati»- 
boQae ,  la  position  de  l'armée  autrichienne  décideroit 
de  sa  diestim^n  ultérieure. 

Le  reste  de  l'armée  russe  suivroit  immédiatement 
pour  arriver  à  sa  destination  avec  le  moins  de  perte 
de  temps  possible.  L'autre  armée  prendroit  sa  marche 
par  Lublin  et  Cracovie. 

n  seroit  à  souhaiter  qu'on  pût  savoir  par  quels  en- 
droits la  cour  de  Vienne  désireroit  que  ces  deux 
armées  passassent  de.  préférence  >  en  observait 
qu'elles  ne  se  croisent  pas  à  Teschen.  Quant  à  leur 
emploi,  la  première  pourroit  opérer ^ur  la  rive 
gauche  du  Danube^  communicativement  avec  celle 
d'Autriche  sur  la  rive  opposée^  en  appuyant  d'abord 
sa  gauche  sur  Donawert, 

La  seconde  arméa^  arrivée  en  Bohème,  se  porte- 
roit  en  Franconie  ou  partout  ailleurs  où  l'état  dea 
choses  l'exigera^ 


Le  rablnet  d^  Saitit-Pëlembourg  va  envoyer  un 
homme  de  confiance  k  ParU  pour  égayer  un  dernier 
moyen  amical,  en  oflrant  à  Buonaparte  de»  condi- 
tion» raiftonnalile».  Au  ca»  qu^on  réunninMi  k  le»  faire 
accepter^la  guerre  pourra  écre  ëvit^;  mai»,  en  at- 
tendant, on  ne  doit  rien  négliger  ;  car  il  eitt  »ùr  qu'on 
ne  rëuifiira  qu^li  proportion  qu'on  »e  mettra  aur  un 
pied  reupectahle,  et  11  faut  être  prêt  h  commencer  au 
moment  que  celle  négociation  «croit  rompue."^ 

Le»  rainonnemen»  9  par  rapport  aux  opération» 
éventuelles,  paroi»»enC  trè»  -  bien  motivé».  On  e»t 
d'accord  que  toute  opération  contre  la  frontière  fran- 
çoi»e,  te  long  du  Rbin,  au-deft»u»  et  au-de»»ou»  de 
Mayence,  »eroit  remplie  de  diiBcidté»,  et  que  c'e»t 
plut6t  de  la  ligne  d'Italie  qu'il  fattt  attendre  le»  pre« 
mler»  »iicrè»  réeln;  que  c'e»t  par  con»équenl  ver» 
cette  partie  que  le»  principaux  effort»  doivent  être 
dirigé» ,  et  enfin  qu'aprè»  le»  »uc<'è»  »imidtané»  ou 
»ucce»»l(A  de  troin  armée»  «  la  conquête  de  la  8ui»»e 
pourra  donner  moyen  d'entamer  la  France  par  la 
Francbf^'Comté,  en  »e  couvrant  en-deçà  du  Rhin 
par  im  corp»  d'armée  considérable  en  Souabe,  et  au* 
delà  par  la  pri»e  de  BéforI  et  de  Mfutingue«  Tout  cela, 
on  doit  en  convenir,  c»l  parfaitement  bien  vu. 
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Extrait  du  protocole  des  conférences  tenues 
entre  les  généraux  autrichiens  et  Vaide^de-- 
camp-général  baron  de  fF'intzingerode. 


!    Obserpations  des  géné'^ 
raux  autrichiens» 

I.'  Demande  de  rea- 
i  sei^emen9  sur  le  noip- 
bre  des  troupes  qui  com- 
poseront la  première 
armée  russe  destiaée  a 
entrer  par  Brody. 


Observations  du  général 
baron  de  TVintzingerode. 

I.**  Le  général  Wîn- 
tzingerode  ne  doute  pas 
que  S.  M.  I.  ne  daigne  se 
résoudre  à  faire  consister 
cette  première  armée , 
énumération  faite  de  l'in- 
fanterie ,  de  la  cavalerie  > 
de  l'artillerie^  des  régi- 
mens  des  chasseurs  et 
ceux  des  cosaques^  etc. , 
en  tout  du  nombre  de 
S4>9i6  hommes  9  7,920 
chevaux;  que  toutes  les 
précautions  soient  prises^;  . 
que  les  régimens  destinés 
pour  cette  armée  soient 
au  complet ,  et  que  les 
déficit  qui  pourroient 
survenir  soient  remplis. 
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a.*  Demande  de  ren- 
seignemens  sur  Fartille* 
rie  de  ligne  et  de  réserve, 
dont  cette  armée  est  four- 
nie ,  et  en  combien  elle 
sera  fournie  en  nuini- 
tk>Qs  de  tout  genre* 


3.^  Rensef  gnemens  sur 
les  relais  et  TartiHerie  et 
de  rapprovisionnement, 
sur  les  ekevâux  des  offi- 
cier» et  autres  trains* 


PRBSBOimO  DE  i8o5. 

a.'^L'énumération  faite, 
le  total  des  pièces  d'ar- 
tilierie  de  cette  armée 
seroit  : 

Pièeesde    3^..      8 
■  ■     '     6    ..  i36. 
•— — •—  xa    ..    3a 
Obusiers*  •  •  •  •     a4 

Pièces*.  •  aoo 


Pour  les  munitions  >  il 
pouToit  alfirmer  que 
pour  chaque  pièce  il  se- 
ra amené  pour  le  moina 
aoo  cartouches  ;  i  Të- 
gard  des  munitions  de 
fusil  y  outre  les  6o  car- 
touches que  chaque  sol- 
dat porte  dans  sa  giberae, 
il  y  en  aura  au  moins  6o 
autres  par  tète  ea  ré* 
serve. 

3.S  U  train  d'artille- 
rie, pris  en  général,  peut 
être  évalué ,  pour  la  pre*- 
mière  armée  ^  appro- 
chant à  3ooo  chevaux. 
Train  d'approvisionné* 
ment  y  etc.,  chaque  ré* 


4>*  Compte  des  por- 
tioqs  de  pains  et  des 
rations  de  chevau]^  pour 
eette  armée  p«r  jour. 


5.*  Le  numiant  des  re- 
lais du  paj)i  pour  citne 
armée. 
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gimem  d^idfiiiiterie  n'au* 
roit  a  peu  pçè»  en  tout 
que  255  obevauz.  ' 

4*''  Tout  k  nécessaire 
pourroit ,  d'après  un 
tauir  large  ,  être  éralué 
.par  jour  à  portions: 

Af  pnâfi*  fl»ti«aa. 

Tûial  9  66,000»    1 99480* 

5/ Les  troupes  de  cette 
armée  étant  suffisam- 
ment  fournies  en  équi- 
pag;es ,  il  ne  sera  requis 
que  très-peu  de  relais, 
et  toutes  réquisitions  ar- 
bitraires seront  interdites 
sévèrement. 


6.^  Jour  de  départ  de 
cette  armée  ^  de  sa  con- 
centration actuelle  ;  nom- 
bre et  force  des  colonnes 
lors  de  l'entrée  de  l'armée 
en  Gallicie,  et  pendant 
leurs  marches  vers  les 
lieux  de  leur  destination, 
des  marches  et  des  jours 
de  repos )  etc.,  etc.,  du 
jour  de  leur  arrivée  sur 
la  frontière  ^  extrême  de 


6.^  Le  jour  ou  les 
troupes  se  mettront  en 
marche  fut  fixé  au  16 
août ,  pendant  laquelle 
journée  la  première  co- 
lonne arrivera  près  de 
Brody.  Le  nombre  de9 
colonnes  a  été  fixé  à  six  ; 
chacune  sera  d'environ 
9  à  10,000  hommes,  et 
on  aura  soin  que  l'artil- 
lerie et  la  cavalerie  soient 
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rAutriche  du  c6të  de  la 
Bavière ,  cVst-à^dire  sur 
les  bord»  de  Vlven. 

N.  B.  Le  dëparC  de 
Vienne  de  M.  de  Win- 
f^ingerode  ayant  élë  re» 
tarde  de  quatre  jour«> 
Fentrëe  de  la  première 
colonne  russe  n'aura  lieu 
que  le  20  août,  et  par 
conséquent  les  autres 
calculs  devront  être  re-* 
culës  aussi  de  quatre 
jours. 

H,  B.  Si  le  chemin  de 
campagne  de  Brunn  à 
Krems  se  trouvoit  trop 
pénible,  d'après  l'exa- 
men qui  seroit  fait  dans 
son  temps,  on  fixera  la 
grande  route  de  Briinn 
par  Vienne  sur  Linz ,  et 
on  cherchera^  autant  que 
posHihle,  à  rattraper  la 
perte  de  temps  occasion- 
née par  ce  détour,  en 
t*enforçant  les  marches. 


partagées  d'après  une 
juste  proportion  dans 
chacune  d'elles. 

La  nécessité  d'accélé- 
rer la  marche  de  cette 
armée  ,  et  celle  de  lui 
faire  faire  des  marches 
forcées  étant  reconnue, 
le  général  Wintisinge- 
rode  n'ajouta  qu'une 
condition;  que  même  les 
plus  fortes  marches  ne 
seroient  jamais  de  plus 
de  quatre  milles  de  poste, 
et  que  chaque  quatrième 
jour  seroit  jour  de  re- 
pos, l'on  convint  pré- 
liminairement  de  la 
marche-route  ci-jointe  , 
d'après  laquelle  chaque 
colonne  russe  termi^ 
neroit  sa  marche  jus- 
qu'à l'Inn  dans  environ 
deux  mois  ;  et  si  chacune 
d'elles  arrive  à  Brody  à 
deux  jours  de  distance 
l'une  de  l'autre,  la  der- 
nière ,  c'est  -  à  -  dire  la 
sixième    colonne ,    par- 
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viendra  le  ao  octobre  sur 
les  bords  de  l'IaQ. 


7**  Demande  que  cette 
première  armée  russe 
prendra  telle  autre  direc- 
tion de  marche ,  soit  vers 
ritalie,  soit  vers  quelque 
autre  point  de  la  fron- 
tière d'Allemagne,  que  les 
circonstances  qui  pour* 
roient  survenir  Texiçe- 
ront. 

N,  B*  Le  général  Wîa- 
tzingerode  a  déclaré  quer 
le  général  commandant 
cette  première  armée  re- 
cevroit  l'ordre  d'adopter 
toute  nouvelle  direction 
de  marche  à  l'ordre  de 
S.  M.  I.  et  R.  elle-même  y 
ou  de  S.  A.  R.  l'archiduc 
Charles. 

S.**  Détermination  des 
rapports  dans  lesquels 
le  général  commandant 
cette  armée  se  trouvera 
avec  le  général  comman- 
dant en  chef  impérial  et 
royal  9  et  la  demande  que 


7.*  Adhésion. 


8.^  Le  gén^Çral  Win- 
teingerode  aspéroit  que 
S.  M.  I.  vondroit  bien  , 
pour  le  bien  des  résul- 
tats ,  mettre  cette  armée 
russe  sous  la  direction 
générale  du  général  im«^ 
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les  ifistrucdoD»  dont  le 
général  ooimiMindftnt 
ruêse  sera  muni,  soient 
communiquées  au  géné- 
ral autrichien  comman- 
dant  en  clief. 

N»B.  liC  général  Win- 
Uingerode  se  flatte  aussi 
que,  dans  le  cas  d'ab- 
aence  ou  de  malodie  de 
S.  M.  I.  et  R.  ou  de 
S.  A.  R.  i'arcliîduc 
Charles,  S.  M.  L  de 
Russie  daigneroit  laisser 
son  armée  sous  la  direc- 
tion générale  du  com- 
mandant provisoire  de 
Tarmée  autrichienne  , 
avec  la  condition  cepen- 
dant que  ce  commandant 
provisoire  seroit  un  ar- 
chiduc, et  que  toutes  les 
expéditions  venant  de  lui 
serolent  faites  au  nom  de 
S.  M.  I.  et  R.'ou  en  celui 
de  S.  A.  R.  Farchlduc 
Chaiies. 

^^  AecQitlsel  décei^ 
■dnationa^  et  comment 


périai  et  royal  comman« 
dant  en  chef,  en  tant  que 
Tunlté  et  l'ensemble  des 
opérations  pourroient  le 
rendre  important  et 
indispensable;  qu'il  ne 
se  croyoit  cependant  au- 
torisé à  donner  cette  as- 
surance que  dans  la  sup- 
position que  Tarmée  irn* 
périale  et  royale  agissant 
en  Allemagne  seroit  com- 
mandée par  S.  A.  R.  Tar- 
cliiduc  Charles,  ou  par 
S*  M.  I.  et  R.  en  propre 
personne. 


9.^  L'agrégation  des  f^^' 
nérauz  plénipoteatiaire» 


les  deux  armées  corobi-     est    trouvée    nécessaire. 


nées  agrégeroieatt  réeir- 
proquement  l'une  aupcèa 
de  l'autre  un  général 
plénipotenti^re;  quelles 
seront  leur  destination  et 
leur  influence. 


10»®  Quels  arrange- 
mens  seront  pris^  à  l'ar- 
mée russe  j  pour  rempla- 
cer l'artillerie  qui  ne  sera 
plus  en  état  de  servir. 


Leurs  destinations  seront 
de  maiateaii;  la  bonne  in- 
telligence entre  le»  deux 
arm/fes^  d'écarter  toutes 
sortes  de  méfiance  entr« 
elles  et  tout  ce  qui  pour- 
ront entraver  leurs,  opé". 
rations  y  et  d'iusCruire 
leurs  généraux  de  ce  qui 
se  fait  daas  l'armée  où 
ils  sont  agrégés* 

io.«  Le  général  Win* 
tzingerode  représenta 
qu'U  seroit  à  désirer 
qu'on  trouvât  le  moyen 
d'y  remédier  dans  les 
états  autrichiens.  11  lui  a 
été  répondu  que  l'on  fe- 
roit  à  cet  effet  tout  ce  qui 
seroit  trouvé  possible ,  et 
qu'on  désiroit  qu'à  son* 
retour  à  Saint-Péters- 
bourg ,  un  général  ou  un 
officier  de  Vétat-major  de 
l'artillerie  fut  envoyé  à 
Vienne  pour  se  concerter 
sur  cet  objet  avec  la  di* 
roetion  d'artillerie  autri- 
chicane» 
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,  II."  On  conviendra  du 
même  mode  comme  sur 
Fartade  précédent*. 


11.*  Comment  Ton 
pourra  fournir  l'armée 
russe  en  munition  de  ca« 
nons  et  de  fusik,  et  corn* 
ment  Pon  pourra  lever 
les  obstacles  à  l'égard  du 
calibre. 

j2.^  Quelles  mesures  la.o  Outre  que  sur  la 

seront  prises  pour  le  frontière  russe  il  existe 
complètement  de  Tarmée  des  bataillons  de  garni- 
russe  en  Allemagne.  sons,  dfsquels  les  régi- 

mens  reçoivent  leur  com- 
plètement ,  le  baron 
Wintzingerode  espère 
que  S.  M.  I.  sera  dispo- 
sée à  établir  en  Alle- 
magne une  réserve  pro- 
portionnée à  la  force  de 
ses  armées  (en  calculant^ 
par  exemple^  huit  &  dix 
sur  cent  ) ,  et  qui  se  trou* 
vera  à  quelque  distance 
deTarmée. 

Outre  les  douze  points  discutés,  les  généraux 
autrichiens  avoient  ordre  de  se  concerter  aussi  ^  à 
l'égard  de  la  seconde  armée  destinée  aux  opérations 
communes  en  Allemagne,  ainsi  qu'à  l'égard  du  corps 
des  troupes  russes  à  Corfou  destiné  pour  Tltalie. 
'  Sur  le  premier  point ,  le  général  Wintzingerode 
a  énoncé  qu'il  ne  doutoit  pas  que  S*  M.  I*  n'ordonnât 
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que  <»tte  secoode  armée ,  postée  près  de  Brsescs,  se 
mit  en  mouvement  cinq  jours  plus  tard ,  ainsi  donc 
qu'elle  passât,  le  2(b  août ,  près  de  Therespol ,  la  fron- 
lière  de  la  GalUcie  autrichienne  ;  mais  omnme  cette 
armée  ,  conjoinCement  avec  celle  de  Taile  droite,  qui 
csl  destinée  à  s'avancer  de  la  Lithuanie  ver»  et  sur 
la  frontière  prussienne  9  doit  dans  le  premier  moment 
servir  principalement  à  des  démonstrations  contre 
la  PHisse,  on  ne  pourroit  non  plus  fixer  d'aVance 
quelque  chose  de  positif  à  l'égard  de  la  position  de 
sa  marche,  qu'avancer'  la  supposition  qu'au  cas  que 
la  Prusse  consentit ,  aussitôt  elle  se  toumeroît  droit 
sur  Varsovie  pour  continuer  ensuite  sa  marche  par 
la Silésie prussienne  en  Bohème  ou  en  Saxe;  mais,  en 
cas  qu'on  ne  put  pas  espérer  à  y  parvenir ,  elle 
auroit  à  diriger  sa  imarche  vers  Pulawj.  C'est  en  ce 
dernier  cas,  qui  ne  permet  aucunement  de  fixer 
d'avancre  le  terme  où  elle  pourra  arriver  en  Alle- 
magne et  se  réunir  à  la  première  armée  russe ,  que 
le  général  WintJsingerpde  ne  pe#c  que  donner  T-assu* 
rance  que  son  auguste  cour  tachera  de  faire  parvenir 
(aussitôt  que  les  circonstances  avec  la  Prusse  et  la 
Saxe  le  permettront  )  aussi  celte  seconde  armée  en 
AUemagne ,  droit  par  la  Silésie  prussienne ,  soit  vers 
Dresde  (si  les  rapports  avec  la  Saxe ,  sur  lesquels  on 
se  concerteroit  préalablement  avec  l'Autriche,  le  ren-^ 
doit  nécessaire),  ou  sur  Prague;  dans  chacun  des 
deux  CBS  cependant,  elle  se  dirigera  ensuite  à  gauche 
sur  le  Danube,  bu  peut^tre  t^mte  ou  eiî  partie  vers 
le  Mein^  si  les  circonstances  qt4  pourront  survenir 
jusqu'à  ce  temps  le  rendoient  nécfssaire. 

Quant  à  la  destination  de  cette  seconde  armée 
russe,  on  a  dû  témoigner,  de  la  part  de  l'Autriche^ 
^ni.  8 
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h  déiAv  que  S** M.  Tempereur  de  Russie^  du  mtmieDt 
où  elle  se  sera  réunie ,  à  plus  ou  moins  de  disiance  ^ 
avee  l'ailé  droite  de  la  première  armée^  daigne  aubor- 
donner  i^ine^eat  le  général  qui  la  eommandefa  à 
celui  qui  commandera  la  première,  afin  que  oelui-ci 
aoii  autorisé  à  l'employer  immédiatement  aux  ope- 
ralious  qu'il  aura  à  exécuter,  d'après  la  directiooi 
qu'il  recevra  du  eommandaotde  l'armée  autrichienne. 
Cette  détermination  esc  de  k  dernière  importance, 
parce  qu'on  ne  peut  aucunement  supposer  que  cette 
«rmée,  méfme  dans  le  cas  qu'une  armée  prussienne 
jet  un  bon  nombre  de  troupes  d'Empire  se  réuniroient 
4  elle,  obtienne  assea  de  consbtance  pour  entre- 
|)rendre  des  opérations  offensives  au«delà  du  Rhin  ^ 
deptUs  Baie  vers  Je  3as-Rhîn,  et  surtout  contre 
Jtf agence  ;  vu  qu'il  faudroit,  môme  en  comptant  Ha 
fcrœ  aussi  haut  qu'on  voudroit,  criculer  comme 
très-posrihle  la  perte  d'uce  bataille,  eti,  à  la  suite  de 
cela,  la  perte  ou  la  destruction.de  toute  l'armée, 
n'ayant  pas  un  seul  point  d'appui  au-delà  du  Rhin  , 
et  seulement  dea  ponts  sur  ce  fleuve  pour  la  retraite* 
Toute  cette  étendue  du  Haut  et  du  Bas-Rldn  devra 
plutôt  être  considérée  comme  ina^aquable,  et    il 
faudra,  par  conséquent,  employer  toute  la  for<us 
réouie  des  deux  armées  rtisses  et  de  l'armée  autri- 
chienne à  la  conquête  de  la  Suisse,  pour  pouvoir 
ensuite  espérer  de  pénétrer  par  la  Suisse  sur  le  terri- 
toire fraiiçois,  et  n'employer  le  long  du  Rhin,  de  la 
seconde  armée  formant  l'aile  droite,  qu'un  corps 
4'observaiion ,  pour  observer  la  diversion  que  Peu- 
nemi  pourmit  entreprendre ,  et  pour  |>ouvoir  le  re^ 
pousser.  C'est  de  ces  diversions  ennemies  que  dépend 
jkfiltia  ou  moins  de  force  que  devra  avoir  ce  cor|is 


d'olânUiatioa,  et  poQr  la  plupart  il  y  vaHrm,  oa 
cofps  volaot  de  quelques  millier»  d'hoimoes,  qui 
aerNt  chai^  d'observer  ce  fleuve  jusqu'à  tfayeace} 
aiiis  donc ,  jusqu'à  la  gauche  du  Meia ,  pendant  qot 
les  aimées  russes,-  prussiennes,  et  edle  des  autrel 
dUés,  agissant  dans  rAllfeina^Bé  inférieare,  première* 
meot  contre  le  Hanovre^et  ensuke  contre  la  HoUandei 
anrcMent  k  suivrs  le  même  plan  jusqu'à  la  droile  du 
Meîoy  a^n  «pie  ces  deux  ccm^  v<dans eniretieoneni 
toujours  la  communication  libre  entre  eux,  s'tnsv 
Imiaent  réciproquement  de  tout  et  s'entr'aident.  La 
^coéral  Wintângerode  a  énonce  qu'il  ne  d<»ote  pas 
qoe  S.  Mft  L  n'accèile  pleinement  à  toute  celle  pro» 
position  importante. 

Quant  au  corps  de  troupes  russes  à  Corfou,  la 
^néral  Wintxingerode  n'a  aucune  instruction  ;  il 
lut  est  senlement  connu  que  l'iatantion  de  S»  M.  L  est 
de  faire  opérer  son  débarquement  dabs  le  royaume 
de  Naples  immédiatement  après  le  commencement 
des  hostilités;  et  que  M.  l'ambassadeur  comte  de 
Rasoumoflsky  étoit  déjà  autorisé  de  faire  passer 
Tordre  ,  dès  la  première  réquisition  de  la  cour  impé* 
riale  et  royale^  au  général  Lacy,  commandant  le 
corps  à  Corfou,  lequel  ensuite  en  avertira  aussi  le 
corps  anglois  de.  Sooo  hommes  qui  se  trouve  a  Malte 
toujours  prêt  à  s'embarquer,  et  obtiendra  également 
MM  débarquement  dans  le  royaume  de  Naples.  Con- 
formément k  ces  sentimens  de  S.  M*  1.,  il  seroit  con^ 
▼caable  que  M.  le  comte  de  Rasoumofl&ky,  pour 
éfiicr  toute  perte  de  temps,  communiquât  dès  ce 
moment  au  général  Lacy  l'ordre  que,  au  cas  que  les 
fao^ilités  «xmimenceroient  dans  l'Italie  supérieure,  il 
fflcciuàt  9  immédiatement  après  en  avoir  été  instruit 

8" 
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par  I0  géoéral-commanduQt  autrichien  9  au  pluB  vite , 
•on  embarquement  et  son  débarquement ,  et  qu'il 
Réunit  à  soi  tous  les  Napolitains  et  Anglois ,  et  com* 
mençât  ses  opérations  offensives  contre  Tennemi 
posté  dans  le  royaume  de  Naples. 

-  Le  général  Wintaingerode  ajoute  encore  qu'il  no 
manquera  pas  de  représenter  tous  ces  motifs  impor- 
tans  qui  ont  été  avancés  de  la  part  de  TA u triche ,  et 
qui  imposent  la  nécessité  de  donner  Tordre  au  gë-> 
Itérai  Lacy  de  poursuivre  l'ennemi  ^  lorsqu'il  se  reii- 
rer,i|  de  l'Italie  inférieure ,  avec  toutes  les  troupes 
mobiles  et  disponibles,  de  chercher  à  faire  sa  jonc- 
tion avec  l'armée  autrichienne, et, aussitôt  qu'il  y 
sera  parvenu ,  de  concourir  efficacement ,  tant  avec 
les  troupes  russes  que  les  troupes  angloises  et  napoli- 
taines qui  se  trouveront  sous  ses  ordres,  aux  opéra- 
tions de  la  grande  armée  autrichienne,  d'après  les 
directions  du  général  qui  la  commandera. 

Un  débarquement  qui  seroit  entrepris  de  Corfou 
dans  le  royaume  de  Naples  avant  le  commencement 
des  hostilités,  seroit,  des  deux  parts ,  après  mûres  ré- 
flexions, trouvé  trop  aventuré,  parce  qu'il  pourroit 
nuire  aux  négociations  de  paix,  et  l'existence  de  ce 
corps  russe  à  Corfou  et  du  corps  anglois  à  Malte , 
l'un  et  l'autre  toujours  prêts  à  être  embarqués ,  étant 
au  reste  suffisante  pour  attacher  les  troupes  françoises 
qui  occupent  le  royaume  de  Naples,  et  pour  empê- 
cher tout  détachement  qui  en  devroit  aller  renforcer 
celles  qui  se  trouvent  dans  l'Italie  supérieure. 

Les  généraux  autrichiens  ont  discuté  ensuite  d'au- 
tres ol3Jets ,  principalement  ergonomiques ,  et  à  ce  sujet 
U  fut  décidé: 
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I.*  Quant  à  reoiretieh  de  la  première  àrmee  russe^ 
on  s'engage,  de  la  part  de  rAutriche^  de  la  fournir , 
à  compter  du  16  août  inclusivement,  en  pain,  viande 
et  fourrage;  mais  pour  les  oeux  premiers  jours,  è 
compter  du  passage  de  la  frontière,  c'est^a-dire  les 
16  et  17  août,  chacune  des  colonnes  devra  amener 
ton  nécessaire  de  ses  quartiers  actiids,  ne  pouvant 
pas  prendre  des  mesUâ^es  préalaMes  pour  cet  effist 
sans  trahir  le  secret  ;  que  du  reste  tout  les  arrange- 
mens  sont  prîs^  afin  que,  dans  la  continuatioo  de  la 
marciie,iL8oit  fourni,  tant  aux  troupes  qu'aux  cfae- 
vaux  ,  tous  les  objets  nécessaires  de  subsistance. 

Pour  le  contrôle  des  comptes ,  on  est  convenu  de 
l'ouvrir  à  Vienne,  du  jour  de  l'entrée  des  troupes  en 
Galiieie,  après  Téchéance  èe  chaque  mois;  qu'on 
eoverroit  à  Vienne,  de  la  part  de  k  Russie,  une  per^ 
sonne  munie  de  pleins-pouvoirs  qui  y  resteroit  pour 
cet  effet;  et  que,  pour  chaque  mois,  les  comptes  se« 
roient  payés  au  plus  tard  dans  .trois  mois. 

2.*  Les  arrangemens  pour  l'entretien  de  la  seconde 
armée  sont  également  convenus. 

3.*  Quand  l'armée  russe  aura  pénétré  dans  la  Ba« 
Tière  ,  elle  cherchera  son  entretien  dans  le  pays^ 

4.*  Il  est  reconnu  nécessaire  qu'aussitôt  que  I<es 
deux  armées  seront  sur  le  territoire  étranger ,  les  ré-* 
quisitioos  po«ir  leur  subsistance  seront  faites  et  répaiv- 
lics  par  la  direction  générale  d'approvisionnement 
autrichienne^  et  que  tout  territoire  de  l'Empire  appar* 
tenant  à  la  maison  d'Autriche  ^eroit  libre  de  réquisî^ 
tions  russes* 

5.*  Si ,  dans  le  cas  de  revers,  les  armées  combinées 
étoient  forcées  de  se  retirer  dans  les  états  héréditaires, 
PAutriche prendra  tous  les  soins  pourrentreiîeu de 
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rarmëe  russe  ;  mais  les  payemeus  lui  en  seront  [êii% 
en  comptant  de  (rois  en  trois  mois. 

6é^  Au  retour  des  troupes  russes  après  la  paix^  les 
mêmes  principes  seroift  adoptés  pour  leur  entretien. 
,  7*'  A  la  demande  du  général  Wintclngerode ,  il 
]ui  a  été  promis  que  deux  ou  trois  régimens  de  ca%a« 
lerie  légère  autrieliienne  seront  commandés  è  Farnuée 
russe  pour  le  servies  des  arant'-posies,  et  qu'on  y 
joindroit  encore,  m  faire  se  peut,  quelque  artillerie 
de  cavalerie*  Cette  mesure  est  trouvée  nécessaire, 
surtout  pour  le  premier  temps  où  les  Russes  oo  eon* 
noitront  pas  encore  la  langue  du  pays. 

8.^  La  reddition  réciproque  des  déserteurs  des 
deux  armées,  de  quelque  nation  qu'ils  fussent,  avec 
tout  Téquipag^; ,  chevaux ,  etc. ,  à  compter  du  il  aoAr, 

9,^  Les  quatre  régimensde  dragons  destinés  pour 
la  première  armée  recevront,  &  BrAnn  ou  à  Lintz, 
contre  payement  comptant,  des  sabres  de  cavalerie, 
dont  le  nombre  pourra  monter  à  environ  trois  niille 
pièces. 

II  est  convenu  en  outre  que  tous  les  objets  qat 
n*0Dt  pas  été  discutés  dans  ce  protocole,  et  qui  pour- 
roient  exiger  dons  son  temps  une  détermination  ^ 
Siéront  toujours  expliqués  avec  une  confiance  amicule 
des  deux  parts ,  etc.  etc. 

A  Vienne,  ce  16  juillet  i8o5« 
Signé, 

Prince  de  ScHWA«TZBirBeRG« 
Baron  de  Wïntzingerode, 
Baron  de  Mack. 
Baron  de  CotLCKaACK^ 


I»lâCES   JUSTIFICATIVES.  lig 

.J!ï.«  VIL 

Déolaraîiqn  de  la  cour  de  Païenne  remise  au 
ministre  de  Buonaparle^  le  5  août  i8o5. 

La  cour  de  Vienne  défère  sans  hésiter  à  la  demande 
qui  lui  a  été  faite  ^  de  la  part  de  Tempereur  des  Fran- 
çois, de  s'expliquer  catégoriquement  sur  ses  inteii* 
tînns  et  sur  les  motifs  de  ses  armenaens* 

Elle  Q*a  d'autres  intentions  que  de  maintenir  la 
paix  et  Kes  relations  d^amitié  avec  la  France,  ainsi 
que  le  repos  général  du  continent  ;  d'autre  désir  que 
de  voir  les  intentions  de  l'empereur  Napoléon  cor- 
re.q)oadre  aux  siennes. 

Mai»  le  maintien  de  la  paix  entre  deux  puissance» 
ne  <20Dsiate  pas  seulement  à  ne  point  s'attaquer;  il 
coniHste  Qon  moins  e9seBiieUemeot  daçs  l'accomplis*^ 
semeot  des  trailÀ»  sw  lesqueb  la  paix  se  trouve 
établie  ;  la  puissance  qui  les  enfreint  dans  des  pointa 
esseotiek ,  et  qtii  refuse  de  faire  droit  aux  réclama-f 
tions,  est  tout  aussi  bien  Tagressei^r  que  si  elle  alta*^ 
quoit'  Tautre  înfustemenl* 

La  paix  entre  rAutriche  et  la  France  repose  suv 
le  traita  de  LunëviUe,dent  une  des  conditions  stipule 
et  garantit  l'indépendance  des  républiques  de  l'Italie^ 
ainsi  que  des  réfiubliques  helvétique  et  hatave,  e| 
If^ur  a6.sure  la  liberté  de  choisir  leur  gouvernement  j 
toute  entreprise  pour  les  obliger  d'adopter  un  gou>» 
vernement,  une  constitution,  un  maître,  autrement 
que  de  leur  choix  libre,  autrement  qu'en  coaservant 
uue  indépendance  politique  réelle ,  est  une  infraetiocik 
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de  la  paix  de  Lunéville ,  et  TAutriche  a  le  droit  d'en 
réclamer  et  d*en  poursuivre  le  redressement. 

Le  désir  de  maintenir  l'amitié  mutuelle ,  de  calmer 
les  défiances,  de  préserver  le  repos  public  de  plus 
grands  dangers,  peut,  au  milieu  de  circonstances 
critiques  et  délicates ,  engager  la  partie  réclamante  à 
user  de  ménagemens,  à  mettre  une  grande  modéra- 
tion dans  la  poursuite  de  ses  griefs ,  a  renvoyer  la 
discussion  à  des  négociations  suljséquentes  ;  mais  les 
égards  de  Tamitié  ne  sauroient  lui  faire  un  devoir  de 
renoncer  aux  stipulations  des  traités ,  et  la  puissance 
qui,  après  les  avoir  enfreints,  décline  de  c'en  expli- 
quer, refuse  de  négocier  et  substitue  les  voies  de  la 
menace  à  celles  de  la  conciliation,  blesse  autant  les 
lois  d'anîitié  que  les  droits  sacrés  de  la  paix. 

Quant  au  maintien  du  repos  public,  il  exige  que 
chaque  état  se  renferme  dans  ses  limites,  et  respecte 
les  droits  et  l'indépendaoce  des  autres  états,  forts  ou 
folbles;  ce  repos  est  troublé  quand  une  puissance 
s'attribue  des  droits  d'occupation ,  de  proteelion,  d'in- 
fluence, qui  ne  sont  avoués  ni  par  le  droit  des  gens 
ni  par  les  traités  ;  quand  elle  parle  des  droits  de  la 
victoire  après  la  paix  qui  les  a  éteints;  quand  elle 
emploie  la  force  et  la  crainte  pour  dicter  des  lois  à 
ses  voisins,  pour  les  obliger  d'assimiler  le^r  constitu- 
tion à  la  sienne ,  ou  pour  leur  arracher  ^  alliances  , 
des  concessions,  des  actes  de  soumission  et  d'incor* 
poraiion;  quand  elle  prétend  que  sa  dignité  est 
offensée  par  des  représentadons  fondées,  tandis  que 
ses  propres  feuilles  attaquent  successivement  tous 
les  monarques;  enfin  quand  elle  s'érige  seule  en 
arbitre  du  sort  et  des  intérêts  communs  des  nations  , 
et  qu'elje  veut  exclure  d'autres  puissances  de  toute 
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pardcipadoo  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de 
Féquilibre  général ,  les  unes  ^arce  qu'elle^  sont  trop 
éloignées,  d'autres  parce  qu'un  bras  de  mer  les  sépare 
do  continent;  opposant  aux  réclamations  des  puis- 
sances les  plus  voisines  du  danger  de»  réponses  éya- 
sives,  des  rassemMemens  de  trou(>es  sur  leurs  fron- 
tières, diîs  menaces  de  rupture  si  elles  se  mettent  en 
défense. 

C'est  elle  alors  qui  provoque  les  autres  puissances 
à  s'armer  j  à  se  secourir,  à  s'unir  enfin,  s^il  le  faut, 
pour  le  maintien  de  leur  sûreté  et  de  la  sûreté 
piihllque. 

C'est  ainsi  que  les  armemens  de  la  cour  de  Vienne 
ont  été  provoqués  gradueUemeot,  tant  par  les  arme- 
mens de  la  France  que  par  l'insuffisance  des  voies 
conciliantes,  pour  s'assurer  du  maintien  d'une  pair 
véritable  et  d'im  avenir  tranquille. 

Toute  r£urope  a  reconnu  la  sincérité  des  disposi* 
lions  pacifiques  de  S.  M.  l'empereur  dans  son  exac- 
titude à  remplir  les  conditions  du  traité  jde  Lunéville, 
dans  sa  grande  conde^aendanoe  au  sujet  des  eiten- 
sions^  nuisibles  à  ses  intérêts ,  données  à  l'eaécntion 
de  ce  traité  en  Allemagne;  dans  sa  modération  -non 
moins  grande ,  lors  des  premières  déviations  de  la 
république  françoise  du  même  traité  rdUitivement 
aux  autres  républiques. 

Attribuant  ces  déviations  au  besoin  de  garanttr.de 
tout  danger  externe  le  développement  du  plan  formé 
pour  le  rét^Uissement  du  gouvernement  monar- 
chique en  France,  S.  M.  n'a  pas  fait  diffictdté  de 
reconnoitre  l'état  des  choses  établi  en  Italie  vers  la 
fin  de  l'année  1802;  la  confidence  dans  les  vues  du 
premier  €H>asul,  les  engagemens  pris  par  ce  dernier 
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Yis*à*viB  de  la  nouveUé  république  itaHeoue  sur  la 
durée  temporaire  de  m  présidence >  les  assurances 
publiques  el  solennelles  qui  ont  accompagné  et  suivi 
son  élévation  à  la  dignité  impériale,  de*son  éloigne** 
ment  de  toute  vue  d'agrandissement  et  de  toute  lésion 
de  l'indépendance  des  états  italiens  :  enfin  les  enga- 
gemens  subsistant  de  sa  part  vis-à-vis  du  souverain 
de  la  Russie,  nommément  sur  le  dédommagement 
du  roi  de  Sardaigne  et  sur  un  arrangement  comnuia 
des  affaires  de  l'Italie  ;  tous  ces  motifs  ont  concouru 
à  faire  oaitre  et  à  nourrir  dans  le  cœur  de  S;  M, 
l'espoir  que  la  consolidation  du  nouvel  empire  des 
François  ramèneroit  dans  peu  la  politique  et  les  me- 
sures de  son  gouvernement  è  des  rapports  compa- 
tibles avec  l'équilibre  et  la  sûreté  dé  l'Europe;  et 
lorsque,  quelque  temps  après,  les  premiers  bruits  de 
nouveaux  cfaangemens  procfaanM  daus  les  états  de  la 
Lombordie  portèrent  l'ambassadeur  de  la  cour  de 
Vienne  à  Paris  à  demander  des  explicatiouM  sur 
ce  point,  S«  M^  fut  encore  confirmée  dans  ses  espé- 
panee^par  l'assurance  officieile^  cfonnée  au  nom  de 
l'empereur 'Napoléon ,  que  les  républiques  de  l'Italie 
Ile  seraient  point  réunies  à  la  France,  et  qu'il  n'y 
serait  fait  aucune  innovation  contraire  à  leur  indé- 
pendance politique, 

L'Europe  jugera  si  ces  assurances  ont  été  remplies. 
Uemperenr  n^a  pas  cessé  de  tes  réclamer,  comme  le 
prouvent  la  correspondance  qui  s'eusuivit  entre  les 
deux  souverains,  el  le&  représentations  officielle»  et 
ostensibles  dont  fut  chargé  l'ambassadeur  comte  Phi« 
lippe  de  Goben^l  ;  et,  quoique  les  lettres  par  lesquelles 
Tempereur  Napoléon  fit  part  a  S.  M«  de  ses  dispo- 
sitions pour  l'établissement  d'un  royaume  d'Italie 
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fussent  accompagD«es  de  mcfna^es  et  d^armemens» 
quoique  tout  déc^lAt  dè»-lor8,  ce  que  révénemeoi;  a 
prouvé  depuis  9  que  Veinpereur  des  François,  étoit 
décidé  à  soutenir  ses  innovations  par  la  force,  néan'** 
moiosS^M.n'a  jamais  reconnudes  dispositions  qu'on 
ne  lui  annQOSoU  que  comme  un  arrangement  provi« 
soire^eUe  s'est  i^ornée  à  repousser  les  inculpations 
qui  servoiçBt  de  prétexte  aux  menaces,  et  à  mani-* 
fester  l'esjioir  que  le  principe  de  séparatiolfi  et  d'in-* 
dépendance  consacré  parle  traité  seroit  maintenu  pav 
les  arrangemens  déEnitîfe  que  l'empereur  Napoléon 
faUoit  dépendre  de  négociations  ultérieures  avec  les 
cours  de  Pétersbourg  et  de  Londres^  à  l'époque  du 
rétablissement  de  la  paix. 

Ces.négociations  étoient  effectivement  le  seul  es- 
poir qui  restoit  à  S.  M.  de  parvenir,  par  les  voies  de  la 
conciliation,  à  consolider  la  paix  et  à  rendre  enfin  le 
calme  à  l'Europe  alarmée  du  nord  au  midi^  par  des 
eotre{Mrise^  dont  le  nombre  et  l'éteudue  s'acoroKsenI 
à  chaqoe  instant* 

S.  M.  l'empereur  des  Ffançois  avoit  fait,  envers  le 
roi  d'Angleterre  ,  une  première  démarche  pacifique 
en  continuant  toutefois  de  vouloir  l'exclure  du  droit 
de  participer  aux  intérêts  majeurs  du  continent. 
Cette  restriction,  jointe  aux  rapports  qui  existoieai 
entre  lui,  elle  et  la  cour  deSaint-PélersbOurg,  en-« 
gagèreat  S.  M»  Britannique  à  recourir  à  la  médiation 
de  S.  M.  l'empereuiE  de  Russie,  qui,  malgré  Tinter- 
ruptioli  de  ses  relations  officielles  avec  Ja  France^ 
Q^hésila  pas  d'interposer  ses  bous  offices,  d'envoyer 
pour  cet  effet  un  négociateur,  et  d'en  faire  demau-* 
der  l'admission  au  souverain  de  Ij»  France» 
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Mais  Tespoir  fondé  sur  toutes  ces  démarclies  paci- 
fiques D€  tarda  pas  à  s'ë?anouir.  De  nouTcanx  coups 
furent  portés  a  Fezutence  politique  d'autres  étals 
indépendans  de  flialie  an  moment  que  Ton  enToyoit 
au  négociateur  russe  le  passe-^rt  demandé  pour  son 
voyage  en  France  ;  Tempereur  Alexandre  crut  dès- 
lors  devoir  regarder  sa  médiation  comme  compro- 
mise. D'un  autre  côté ,  des  armées  françoises  furent 
subitement  rassemblées  en  Italie,  malgré  la  pro- 
messe faite  de  n'y  point  armer  ;  un  camp  de  trente 
mille  bomroes  réuirfs  dans  la  plaine  de  Marengo  j  fut 
^  suivi  d'un  antre  camp  de  quarante  mitte  hommes 
placé  sur  les  frontières  du  Tlrol  et  des  provinces 
vénitiennes  de  l'Autriche.  S.  M.  se  vit  donc  forcée 
de  pourvoir  efficacement  à  sa  sûreté  ;  elle  acquit 
«lors  la  conviction  que  les  sentimens  de  pair,  d'ami- 
tié et  de  modération  qu'eUe  professe^  ne  rencontrent 
point  un  tel  retour  de  sentimens  de  la  part  de  S.  M. 
l'empereur  des  François,  qu'elle  puisse  négliger  plus 
long-temps  de  préparer  les  mesures  nécessaires  pour 
la  défense  de  ses  droits  et  pour  le  maintien  de  la 
dignité  de  son  empire. 

Telle  est  la  cause  de  ses  armemens  actuels.  Mais  les 
mêmes  sentimens  qui  ont  tant  fait  désirer  à  S.  M. 
d'éviter  l'emploi  de  semMables  mesures,  en  ont  aussi 
déterminé  le  but.  L'empereur  arme,  non  dans  des 
vues  hostiles,  non  pour  faire  diversion  à  là  descente 
en  Angleterre^  dont  l'exécution ,  «après  deux  ans  de 
menaces^  ne  devoit  pas  paroitre  réservée  pour  le 
moment  où  la  France  venoit  de  provoquer  l'An- 
ti-iche  et  la  Russie  par  des  entreprises  que  n'a'ntori- 
soit  nullement  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne;  il 
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arme  pour  la  conserFatioa  de  la  jmiU  qui  subsiste 
entre  lui  et  la  France ,  pour  le  maintien  des  condi- 
tions de  paix,  sans  lequel  cette  paix  seroit  illusoire; 
pour  parvenir  à  un  aecommodement  équitable  fondé 
sur  la  modération  de  toutes  les  puissances  intéresr 
fées ,  et  propre  a  assurer  l'équilibre  et  la  tranquiUitc 
permaoente  de  l'^^rope. 

La  démarche  par  laquelle  S.  M.  a  invité  en  même 
temps  les  principales  cours  intéressées  à  renouer  les 
négociations  interrompues  «  tendoit  au  même  but.  Le 
refus  inattendu  que  son  interposition  vient  d'éprou- 
ver de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  des  François  ^  ne 
la  détourne  pas  de  la  renouveler. 

Elle  a  été  plus  heureuse  vis-à-vis  de  rempereur 
Alexandre*  Ce  monarque ,  qui  occupe  avec  gloire  une 
place  disunguée  dans  le  sénat  des  puissances  de 
TEurope  ,  dont  l'équilibre  et  le  bien-être  général  sont 
Tobjef  de  ses  soins  constans ,  témoigne,  daas  la  ré*, 
ponse  ci^jointe  qu'il  vient  de  faire  remettre  à  S«  M. , 
un  désir  égal  au  sien  pour  la  conclusion  d'tui  arran- 
gement équitable  et  modéré.  Il  est  également  con- 
vaincra de  la  nécessité  d'un  armement  éventuel,  et  se 
croit  obligé,  par  ce  même  éloignement  qu'on  allègue 
pour  contester  et  le  droit  et  la  compétence  de  son 
intervention,  à  poster  en  avant  une  partie  de  ses 
troupes  «  afin  d'assurer  à  cette  intervention  tout  le 
poids  et  l'efficacité  dignes  d'une  aussi  grande  puis- 
sance. 

Poar  achever  de  prouver  la  rectitude  des  inten* 
tioos  de»  deux  cours  impériales  d'Autriche  et  de 
Russie  ,  on  déclare  ici  solennellement ,  au  nom  d^ 
Fune  et  l'autre. 
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Qirelles  sont  prête»  k  tiëgociir  aven  la  cour  de 
Fraoce  pour  le  maintien  de  la  paix  du  eoutineni, 
aim  termes  le«  plus  modérés  compatiblea  a?ec  le 
sepos  et  la  sûreté  générale; 

Que,  quelle  que  soit  Tissuede  la  négociaiion >  rt 
dAt  Téclat  de  la  guerre  être  inévitable^  elles  se  sont 
mutuellement  engagées  de  s^abfttanir  de  toute  entrer- 
prise  qui  tendroU ,  soit  à  s'immiscer  dans  les  affiiires 
Intérieures  de  la  France ,  soit  à  altérer  IVtat  des  pos*- 
iessi(»ns  el  des  rapports  qui  se  trouvent  actuellement 
établis  légalement  dans  l'Empire  germanique,  soit  à 
blesser  le  moins  •du  monde  les  droits  ou  les  intérêts 
de  la  Porte-Ottomane j  dont  elles  sont,  au  contraire , 
prêtes  à  défendre,  autant  qu'il  dépendra  d'elles  ,  les 
possessions  et  l'intégrité^ 

Enfin ,  que  la  Grande-Bretagne  leur  a  fait  coti- 
nottre  des  senti  mens  parfaitement  analogues  aux 
leurs,  et  des  dispositions  également  modérées  pour 
le  rétablissement  de  la  paix  avec  la  Fraoce. 

S.  M.  espëre  que  les  explications  aussi  sincères  que 
branches  dans  lesquelles  eUe  vient  d'entrer^  seront 
propres  k  dissiper  les  doutes  qui  peuvent  exister  de 
la  part  Je  S.  M.  l'empereur  Napoléon  sur  les  inten- 
tions et  les  motifs  qui  l'animent;  et  tous  ses  vceux 
seront  remplis,  si  ces  explications  peuvent  contrit 
huer  à  prévenir  les  malheurs  qull  n'aura  pas  tenu  à 
elle  d'épargner  k  l'humanité. 
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Note  de  M.  de  Talleyrand  adressée  du  tomte 
Philippe  de  CobetizL 

Le  sousMgné  ti'ëtant  empressé,  à  Tissiie  delà  cba« 
férence  qu'il  a  eu  Thonneur  d'avoir  livec  M.  le  comte 
de  Cobend,  d'envoyer  à  Boulogne  la  déclaration  qui 
lui  a  été  remise  par  Si  Ë.,  a  reçu  de  l'empereur  et  roi 
l'ordre  d'y  faire  la  réponse  suivante  : 

L'empereur  n'a  pu  qu'être  touché  des  senfimensde 
modération  manifestés  par  la  déclaration  susdite, 
et  des  dispositions  amicales  qui  portent  S.  M.  l'empe- 
reur d'Allemagne  et  d'Autriclie  à  vouloir  hâter,  par 
son  intervention ,  la  fin  des  maux  que  la  guerre  cause 
à  la  France.  Mais  plus  S.  M.  attache  d'importance  et 
de  prix  aux  bons  offices  de  S.  M.  l'empereur  d'Aile^ 
magne  et  d'Autriche,  plus  elle  est  reconuoissante  de 
Tintention  qui  les  a  fait  offrir,  et  plus  elle  sent  que 
sa  reconnoissance  même  lui  défend  de  s'en  préva- 
loir, lorsque,  soit  par  la  nature  des  choses^  soit  par 
celle  des  circonstances,  il  n'est  pas  même  permis 
d'espérer  qu'ils  puissent  être  employés  avec  fruit,  ni 
coQséquemment  sans  compromettre  la  dignité  du 
médiateur.  Ce  motif  seul  seroit  déterminant  pour 
S.  M»,  quand  bien  même  il  lui  seroit  possible  d'ou- 
blier de  quel  retour  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Saint-Pétersbourg  ont  pay-é  tout  récemment  encore 
ses  procédés  les  plus  nobles  et  les  plus  généreux. 
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M.  de  Novosilzoff  TCQoit  en  France  s^ns  qpe  IVm^ 
pereur  sût  avec  quelles  intentions.  Le  roi  de  Prusse 
avoit  demandé  des  pas^e-ports  qui  lui  étoient  déli- 
vrés sur-le-champ  et  sans  explication.  Quel  fruit 
S.  M.  a-t-elle  retiré  de  cette  extrême  idéférence  ?  Une 
note  injurieuse  et  reo&plie  d'assertions  menson«^ères  a 
été  Tunique  résultat  d'une  mission  que  l'empereur 
n'a  voit  ni  provoquée  ni  désirée 
'  Ainsi  insulté  dans  son  honneur,  il  w  lui  est  plus 
possible  de  rien  vouloir  ni  de  ^ien  attendre  de  la 
Russie,  qui,  d'ailleurs,  loin  de  désirer  la  paix^ 
trouve  son  intérêt  à  la  guerre ,  et  fonde  sur  son  re- 
nouvellement des  espérances  qu'elle  voudroit  en  va,iQ 
dissimuler,  quand  de  toutes  parts  sa  conduite  les 
<lé voile  aux  regards  les  moins  pénétrans. 

Depuis  un  an,  l'empereur  n'a  reçu  du  cabinet 
russe  que  des  outrages.  Son  caractère  çt  ses  senti- 
mens  sont  trop  connus  pour  que  l'on  puisse  croire 
qu'il  s'exposera  à  des  outrages  nouveaux.  C'est  à 
.l'empereur  Alexandre  à  juger  lequel  de  ces  "deux 
partis  lui  cou  vient  ^  ou  de  persister  dans  le  système 
que  des  suggestions  étrangères  lui  ont  fait  embras- 
ser, ou  de  revenir  à  des  sentimens  plus  modérés , 
plus  justes  et  plus  sages.  Il  a  plus  d'intérêt  a  y  reve- 
nir que  la  France  à  l'y  ramener.  Ce  changement  doit 
être  le  fruit  de  ses  propres  réflexions  ;  il. ne  peut  faire 
l'objet  d'aucune  négociation. 

Quapt  à  l'Angleterre,  S.  M.  fit,  il  y  a  huit  mois, 
pour  la  porter  à  la  paix  ,  des  instances  que  l'Europe 
sut  apprécier  et  qui  n'auroient  point  été  vaines ,  si 
l'Angleterre  n'eût  compté  que  sur  ses  propres, res- 
sources 3  mais,  parla  réponse  du  cabinet  de  Saint- 
Jamek  ,  il  devint  évident  qu'elle  ne  penseroit  à  Isi 
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paix  qu'après  avoir  perdu  Tespoir  d'embraser  le  con« 
tinent,  ec  de  couvrir  de  carnage  et  de  san^  rAUe- 
raa^ne  et  l'Italie.  Cest  daus  cette  vue^  et  dans  cette 
vue  seulement ,  qu'elle  avoit  appelé  l'intervention  de 
la  Russie.  Le  cabinet  de  Vienne  est  trop  éclairé  pour 
s'y  ècre  mépris,  qua^id  bien  même  les  projets  et  les 
motifs  de  l'Angleterre  ne  lui  auroient  pas  été  connus 
par  les  sollicitations  et  les  offres  de  subsides  dc»nt  elle 
n'a  cessé  d'obséder  la  cour  de  Vienne  pour  l'engager 
ù  reprendre  les  armes. 

Ce  n'est  point  à  une  telle  puissance  que  l'on  peut 
espérer  de  faire  goûter  lés  conseils  de  la  modération 
et  de  la  justice.  Ce  seroit  même  inutilement  qu'on  lui 
parleroit  de  ses  mtérèts  les  plus  chers.  Des  passions 
aveugles  les  lui  font  méconnoitre.  La  voix  de  la  per* 
suasion  n'auroit  sur  elle  aucun  empire.  Mais  ce  quo 
les  bons  offices  de  l'Autriche  ne  pourroient  obtenir 
de  l'Angleterre,  l'Autriche  peut  la  mettre  dans  la  né-^ 
cessité  de  le  faire.  Elle  n'a  besoin  pour  cela  ni  d'ef- 
forts ni  de  menaces,  mais  uniquement  d'une  dé« 
marche  fort  simple  qui  donne  à  l'Angleterre  la  con« 
science  de  son  impuissance. 

L'Angleterre  sait,  et  plus  d'une  fois  elle  a  déclaré 
que  la  Russie  seule  ne  peut  lui  être  d'aucun  secours  ^ 
et  qu'une  diversion  lui  seroit  inutile  tant  que  la  Prusse 
et  l'Autriche  n'y  coopéreroient  pas. 

La  Prusse  a  déclaré  dans  tous  les  temps  que ,  dans 
aucun  cas  ,  elle  n'entreroit  dans  aucun  projet  hostile 
contre  la  France.  Que  l'empereur  d'Autriche  fasse  la 
même  déclaration ,  et  aussitôt  le  cabinet  britannique 
sentant  ses  intérêts,  sur  lesquels  aucune  illusion  no 
l'abusera  plus,  eutrainé  par  l'opinion  des  hommes 
éclairés  de  son  pays,  verra  la  nécessité  de  revenir 
Tiu.  9 
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aux  AtipiflflllonH  du  trahë  d'Amiens  ^  et  «era  hetireux 
de  cette  n^ce^hiié  même.  Alom  non  Miitraienl  Tein- 
pere ur  d'Allemagne  aura  obtenu  den  droite  à  la  re« 
eounoifiiiance  de  IVmpereur  de»  François  ,  mais  en^- 
eore  il  aura  plu»  fait  pour  Ma  propre  utilité  que  «'il 
eût  gugtié  deM  bataille»  contre  la  France  ;  car  une 
conséquence  immédiate  de  la  paix  sera  Texécution 
de  rengagement  que  S.  M.  IVmpereur  de»  François 
a  prlH  ,  et  qtt'il  ne  pliitt  à  renouveler,  de  «éparer  le» 
couronne»  de  France  et  d'Italie, 

Si  au  contraire  rAiitriclie y  par  de»  mesure»  indé* 
cIkc»,  lai»»e  flotter  l'opinion  dan»  le  doute  et  Pincer* 
titude  i  fA  par4àelle  autorlMC  le»  a»»ertion»  du  tnini»« 
tère  angloi» ,  qtii  la  dit  entraînée  dan»  une  coalition  } 
si  elle  persiste  à  avoir  noixanie-dou^e  mille  hommen 
en  Italie ,  l'empereur  ne  pourra  »'empècher  de  croire 
qu'elle  voit  avec  une  joie  »ecrète  une  guerre  qui  aP* 
folblit  la  France,  et  qu'elle  juge  le  moment  favo-* 
rabl«?  pour  recommencer  de»  liosillité»  dont  la  géné- 
ration actuelle  d<iit  être  fatlgtiée. 

S.  M«  f  qui  n'a  en  Italie  que  5o,ooo  homme» ,  dont 
1 5,000  sont  à  l'extrémité  du  royaume  de  Naple«| 
foyant  »a  frontière  la  plu»  importante  expo»ée,  et  ne 
pouvant  la  regarnir  qu'en  retirant  de»troupeii  de  son 
armée  de  l'Océan ,  ne  pourra  cbnnidérer  1  Autriche 
que  comme  faisant,  en  faveur  de  l'Angleterre,  une 
diversion  non  moin»  eiBcacr  et  plu»  onéreuse  pour 
lui  que  ne  le  seroit  une  guerre  ouverte. 

S.  E.  M.  le  comte  de  Coben^l  n'aura  pas  manqué 
d'ob»erver  ce  qup  le»  circon»tan<'.e»  préhente»  ont  de 
grand  et  d'extraordinaire  :  de  telle»  circonstancea 
iléce»»itent  de»  me»ure»  qui  leur  correMpondi'nt  ;  c*o»t 
une  vérité  sentie  de  tous  les  hommes  éclairés  et  dont 
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S.  M.  est  péuétrée.  Frédéric  H,  quand  il  ?it  que  Ton 
méditoit  la  guerre  contre  lui ,  prévint  ses  ennemis- 
Plus  d'une  fois  la  maison  d'Autriche  en  a  fait  autant. 
Aujourd'hui,  l'empereur  des  François  voit  des  pré- 
paratifs se  faire  en  Pologne  et  d'autres  préparatifs  en 
Italie.  Les  lieux  mêmes  où  ils  se  font  indiquent  et 
qu'ils  sont  le  résultat  d'un  concert,  et  contre  qui  ils 
sont  dirigés.  Le  soussigné  doit  le  deinander  à  M.  tt 
comte  de  Coben2l  :  que  feroit  l'empereur  d'Allemagne 
s'il  était  à  la  place  de  l'empereur  des  François  ? 

Cependant  l'empereur  se  plaît  à  bien  augurer  de 
PaTcnir,  qu'il  dépend  de  l'Autriche  de  rendre  heu- 
reux pour  l'Europe,  et  dont  il  regarde  comme  un 
présage  les  senlîmens  exprimés  dans  la  note  que  le 
fioussigné  a  reçue  de  M.  de  Cobenzl  ;  que  l'Autriche 
fasse  la  même  déclaration  que  la  Prusse,  et  que,con- 
finnaot  cette  déclaration  par  les  faits,  elle  remette 
sur  le  pied  de  paix  toutes  ses  forces  et  tout  le  maté* 
riel  de  son  armée;  qu'elle  renonce  à  tenir  7^,000 
hoaunes  en  Italie  ;  qu'elle  fasse  rentrer  dans  leurs 
gfarnisoiis  habituelles  les  régîmens  qui  sont  réunis  en 
eorps  d^armée  dans  le  Tirol;  qu'elle  fasse  cesser  la 
fonnatîon  de  ses  magasins  et  les  travaux  des  fortifia 
catioos  de  campagne  qui  désignent  que  la  guerre  est 
immineote  :  rien  alors  ne  pourra  troubler  la  paix  du 
continent;  celte  paix  si  désirable  pour  tous,  puisque, 
si  la  France  n'a  rien  à  gagner  dans  une  nouvelle 
lutte ^  l'Autriche  n'y  gagnera  pas  davantage;  et  la 
paix  maritime  suivra  de  près,  lorsque  l'Autriche 
aura  déclaré  qu'elle  reste  et  qu'elle  veut  rester  neutre* 
La  paix  sera  le  désir  et  l'espoir  de  l'Angleterre  ;  avant 
it  moLs  de  janvier,  eOe  sera  conclue ,  et  le  traité 
(TAmieiis  rétabli  ;  les  couronnes  de  France  et  d'Italie 

9* 
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BeroDt  séparées  pour  toujours  :  l'Europe,  jouissant 
de  la  sécurité  et  du  repos ,  les  devra  à  la  sag^essede 
rAutriclic,  qui,  par  une  conduite  opposée  ,  l'auroit 
précipitée  dans  un  érat  de  choses  que  ni  le  cabinet 
des  Tuileries  9  ni  celui  de  Vienne^  ni  tout  autre  ne 
pourroient  calculer  ni  prévoir. 

S.  E.  M.  le  comte  de  Cobenzl  sentira  que ,  dans  ces 
communications  que  le  soussigné  a  été  chargé  de 
faire,  il  a  été  impossible  à  S.  M.  de  mettre  plus  de 
franchise,  de  grandeur  et  de  loyauté.  C'est  pour  le» 
intérêts  de  TAutriche  elle-même  et  pour  la  gloire  de 
son  souverain ,  qu'elle  désire  que  S.  M.  l'empereur 
d'AUemagneet  d'Autriche  mette  à  profit  l'occasion  qui 
lui  est  ofiferte.  Il  a  maintenant  entre  ses  mains  et  le 
destin  de  ses  propres  états  et  celui  de  l'Europe  :  dans 
l'une,  il  lient  les  troubles  et  les  boule versemens  ; 
dans  l'autre,  la  paix  générale:  une  impartiale  neu- 
tralité lui  suffit  pour  obtenir  ce  qu'il  désire  et  pour 
assurer  la  paiicdu  monde.  La  médiation  la  plus  effi- 
cace que  puisse  faire  l'Autriche  pour  la  paix,  c'est 
d'observer  la  plus  parfaite  neutralité,  de  ne  pas  ar- 
merni  n'obliger  la  France  à  aucune  diversion ,  de  ne 
laisser  à  l'Angleterre  aucun  espoir  de  l'entratner. 

Le  soussigné  ne  peut  douter  que  S.  E.  M.  le  comte 
de  Gobenzl  n'apprécie  les  considérations  dévelop-- 
pées  dans  la  présente  note,  et  ne  contribue  par  son 
influence  à  les  faire  envisager  sous  leur  véritable 
point  de  vue. 

11  saisit  cette  occasion  pour,  etc.,  etc. 

Signé 

C.-M.  Talletband. 

Paris,  ce  a 5  thermidor. 
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N^  IX. 
Note  de  M.  de  Talleyrand. 

Parii ,  le  16  août  i8o5. 

S.  M.  l'empereur  s'étoit  livre  avec  d'autant  plus 
de  coufiaace  aux  protestations  de  paix  et  d'amitié  de 
l'Autriche  >  qu'elle  croyoit  être  en  droit  de  compter 
sur  les  bons  senlimens  de  la  part  de  cette  puissance. 
S^étant  conduit  envers  elle ,  comme  il  l'a  fait ,  après 
deux  ferres  dont  tout  l'avaiita^  avoit  été  du  côté 
de  la  France,  et  dans  lesquelles  la  plus  grande  partie 
des  possessions  autrichiennes  avoit  été  conquise  par 
ses  armes;  occupé  tout  entier  a  la  guerre  que  l'Au- 
gleterre  lui  a  suscitée ,  il  espéroit  que ,  ne  donnant 
aucun  sujet  de  plainte  à  l'Autriche,  l'Autriche  gar- 
deroit  la  plus  fidèle  et  la  plus  impartiale  neutralité; 
mais  les  mouvemens  des  troupes  et  les  autres  dispo* 
sitlons  hostiles  qui  se  font  dans  les  états  héréditaires, 
et  dont  l'Europe  s'inquiète  ou  s'étonne  ,  obligent 
S.  M.  l'empereur  à  demander  non  seulement  une  ex- 
plication catégorique,  mais  aussi  l'explication  la  plus 
prompte. 

Les  nouvelles  réitérées  que  l'empereur  reçoit  de 
toutes  parts  le  forcent  a  suspendre  ses  projets  contre 
l'Angleterre  :  ainsi ,  l'Autriche  a  fait  autant  que  si 
elle  eut  commencé  les  hostilités;  car  elle  a  fait,  en 
faveur  de  l'Aiigleterre,  la  diversion  la  plus  puis-* 
santé. 


L'Autrkh«  réimli  iin«  «rmée  dua»  1<?  TIrol,  qii«ti<l 
U  friênvAi  a  évncuë  fotili)  1a  StilMNr.  8«  E«  M.  li;  comte 
ilc  CiAfrnxl  h»ïi  trè^hirn  que  TAiiIrlctic  ii  7:1,000 
liotnmi;»  i;fi  Imlic  qi juimI  la  Vrtiuve  fiVti  a  paw  fio^ooo^ 
dont  f  fiyOoo  »on(  ftfir  l<i  golfe  di;  Tari;rifi?;  (;l  cV»!  eHa 
qui  a  nurtoitiàéf.Ulé  Vcmp^^raur  k  nunprmhtim'n  pro« 
\ein.  IJAuiriiiiw  (ail  <^levrr  d«9  UtuUin  parti»  d<;«  rortili- 
ralioii»  de  cafi]|iagiie^  <romtni*  a!   la  giieirr  ^loh 
di'rlam»  ou  Imniifimtr,  Tottien  li**  troupi-^  d*?  TAm- 
tricJn'  wiiit  m  /fioitvrfnntt  j  toiiir»  ont*  quitta  Inim 
giirfiiM;fi<i  de  piiix  ^  lofilr*.  ffianlN^fit  daim  iiiir  dlre^:- 
tiofi  qtii  nwtotu.t^  la  giierri*  ;  H  «comment ,  en  Hfet  ^ 
H.  M*  IVmpereiir  d*AHertiagrie  et  d^Aotrh'lie,  avee 
de»  viieftpaeiiiqffefif  raMeniMei  oif-it  tant  de  réffïmrttn 
dati»  lin  (lay»  tel  que  le  Tircd ,  pay»  til  ingrat  et  a1 
pauvre,  0/1  11  ne  penJ   le»  maintenir  qn*an   détri- 
ment de  w'»  linanee»?  Pourquoi  lormeroil-il  de»  ma- 
g^i<*in»?  pourquoi   feroit  -  il  fabriquer  du  liKeuit  ? 
pourquoi  lèveroil-il  tant  de  elievaux  et  eliarrol»?  11 
tnt  iiiiun  le  droit  eommun  de  TKurope  que  de»  raa^ 
»emldemen»  de  troiqie»|  la  formation  de  maga»in»  , 
la  falirieation  de  lii»eu]t» ,  de»  levi^e»  de  elievaux 
pour  le»  charroi»^  Mtient  con»idér(?»  par  toute»  le» 
pui»»an^^e»  comme  une  d^elaration  de  guerre ,  i^ur^' 
tout  lor»<pie  de  lel»  pr^^'paratif»  »e  font  nur  U  frontière 
A^*fi;(firnlf^  d'tme  pui»»anee  oecup^  aiUeur»  »ur  une 
frontière  opposée  et  lointaine*  M«  M*^  qui  roudroii 
conellier  de  telle»  dl»po»liion»  avec  le»  parolea  «le 
pah  de  H.  M«  Tempereur  d^Allemagne ,  dan»  le»- 
quelle»  Hle  a  toujour»  eu  tioa  entière  fol^  ne  peut  tn 
faire  q*  *en  nuyffmtàttt  que  ee  monarque  ignora  Uf 
lof't qu'il  fait  a  la  France,  et  que  la  diver»ion  opér^ 
par  »e»  armemcn»  équivaut  k  de  véritable»  }jo»iilJi^a« 
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s.  H*  ^ime  à  se  persuader  qu'il  Tigaore  effective* 
meot;  mais  les  conséqueuces  naturelles  ci*uQe  pa<* 
reille  erreur  n'étant  p^s  moins  préjudiciables  a  la 
France  que  ne  le  seroient  des  vues  décidément 
hostiles  9  S.  M*  n'est  pas  moins  intéressée  à  les  pré* 
venin 

Ce  ue  sont  plus  des  protestations  qui  peuvent  la 
rassurer.  S»  M.  ne  peut  admettre  un  état  intermé* 
diaire  entre  l'état  de  guerre  et  l'état  de  paix.  Si  l'Au« 
triche  veut  la  paix,  tout  en  Autriche  doit  être  remis 
sur  le  pied  de  paix  ;  si  TAutriehe  vouloit  la  guerre, 
il  ne  resteroit  plus  à  S.  M.  qu*à  rejeter  sur  l'agresseur 
toas  les  maux  qu'il attireioit  non  seulement  sur  la  gé- 
nération actuelle,  mais  encore  (  S.  M*  ose  le  dire  avee 
fierté)  sur  ses  propres  états  et  sa  propre  famille;  car 
S.  M.  se  flatteroit  d'obtenir  dans  une  guerre  nou\eU6 
les  mêmes  succès  que  dai|s  les  guerres  précédentes , 
et  de  se  mettre  désormais  à  l'abri  de  ces  diversions 
qui  Gpnt  comme  le  premier  pas  d'une  coalition  ea 
faveur  de  l'Angleterre, 

Le  soussigné  est  donc  chargé  de  demander  dans  la 
suppcisitioo  la  plus  agréable  à  S.  M.  l'empereur,  c'est* 
a-dire  dans  la  supposition  que  l'Autriche  désire  v^ 
ritahlement  la  paix  s 

1.*  Que  les  vingt-un  régimensqui  ont  été  envoyés» 
soif  dans  le  Tirol  allemand ,  suit  dans  le  Tirol  italien» 
en  soient  retires,  et  qu'il  ne  reste  dans  l'une  et  l'autre 
de  œs  provinces  que  k9  troupes  qui  y  étoient  il  y  a 
six  mois; 

A**  Que  les  travaux  des  fortificatiçms  de  eampi^n^ 
soioit  suspendus,  non  que  l'empereur  prétende  qu^ 
rAulriche  n'élève  point  de  véritables  fortifications; 
le  droit  d'en  élever  appartient  à  loua  les  élats»  et  la 
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prévoyance  en  fait  nouyeut  un  devoir  aux  princes  ; 
maift  Venine  n'étant  aHAurëroent  pan  une  place  forte , 
leK  travaux  qui  H'y  font  actuellement  ne  sont  que  de» 
travaux  de  campagne  ; 

3."  Que  le»  troupes  qui  «ont  dans  la  Stirîe  ,1a  Ca- 
rinthie,  la  Caruiole,  dans  le  Frioul  et  dans  le  pays 
vëniti(*n,  soit^ut  réduites  au  nombre  où  elles  étoieut 
il  y  a  six  mois; 

Enfin ,  4*"  ^^^  l'Autriche  déclate  a  l'Angleterre  sa 
ferme  et  inébranlable  résolution  de  rester  dans  une 
stricte  et  scrup^deuse  neutralité  sans  prendre  part 
aux  différends  actuels,  puisqu'il  est  du  devoir  de 
l'Autficbe,  si  elle  veut  conserver  la  neutralité,  de  ne 
rien  faire  directement  ou  indirectemeut  eu  faveur  de 
l'Angleterre. 

Le  soussip^né  est  en  même  temps  chargé  de  décla- 
rer à  S.  Ë.  M.  le  comte  de  Cobenzl ,  ou  plutôt  de  lui 
réitérer  ta  déclaration  déjà  faite  tant  de  fois,  que  le 
vœu  le  plus  cher  de  S.  M.  l'empereur  des  Fraiirois  est 
la  continuation  de  la  paix  avec  l'empereur  d'Alle- 
magne ;  qu'en  prenant  les  mesures  auxquelles  elle 
neroit  forcée,  soit  par  un  refus  positif,  soit  par  uue 
réponse  évasive  et  dilatoire  aux  demandes  que  le 
•oussigné  a  été  chargé  de  faire ,  S.  M.  ne  s'y  porte- 
roit  qu'à  regret;  maisque,  dans  une  position  pareille 
à  la  sienne,  le  prince  Charles  n'bésiteroit  pas,  le 
prince  éftint  trop  bon  militaire  pour  ne  pas  se 
comporter  de  la  même  manière,  et  qu'étant  obligé 
de  repousser  la  force  par  la  force  et  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  ses  frontières ,  elle  ne  commettra  pas  la 
faute  d'attendre  que  les  Russes  se  réunissent  aux  Au- 
trichiens contre  elle. 
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S.  fL  M.  le  comte  de  Cobenzl  sait  trop  combien 
les  circonslànoes  prëseotes  sont  graves  et  combien 
elles  sont  tirantes  ,  pour  que  le  soussigné  croie  né- 
cessaire de  i'înviier  à  accélérer,  autant  qu'il  dépen* 
dra  de  lai  ,  la  réponse  que  S.  Af  •  attend  avec  une  im- 
patience que  tant  de  raisons  justifient. 

Le  soussig^né  saisit  cette  occasion,  etc. ,  etc. 
Signé 

C.-M.  Talletrand. 

N.o  X. 

Proclamation  de  Vempereur  d^ Allemagne ^  du 
i3  novembre  i8o5. 

S.  M.  l'empereur  n'a  jamais  eu  d'autre  désir  que 
le  maintien  de  la  paix  :  ce  désir  se  trouvoit  dans  les 
principes  de  son  gouvernement,  comme  il  se  trouve 
dans  son  ame.  Éloignée  de  tout  projet  quelconque 
tendant  à  s'agrandir  ou  à  se  dédommager  des  sacri- 
ficesqu'elle  avoit  faits  au  repos  de  l'Europe  à  Lunéville 
et  àBalisbonne,  S.  M.  ne  demanda  autre  chose  que 
de  voir  l'empereuf  de  France  animé  du  même  es- 
prit d'une  politique  éclairée  et  bienveillante  ,  rentrer 
dans  les  bornes  qui  avoîent  été  fixées  par  la  paix  de 
Lunéville. 

Tous  ceux  qui  s'intéressent  sincèrement  au  sort  de 
l'Europe ,  ont  du  sentir  la  justice  et  la  modération  de 
ces  vues. 

Fidèle  aux  mêmes  principes,  S.  M.,  au  milieu  de 
la  guerre  actuelle ,  a  été  dans  chaque  moment  prête 


l58   CH.  XXXV.  TRAITÉ  DB  »£8B0UAG  DE  l8o5. 
à  tendre  1«  m»in  vers  la  paix  ;  et  elle  n'auroit  pas 
autremeni  agi  apr^s  le»  victoires  les  plus  brillantes  ^ 
qu'elle  ne  le  fait  sous  rinfiiience  d'événemens  mal* 
heureux, 

S«  M.  sVtoit  effsctivement  flattée  que  le  grand  e% 
beau  moment  de  cette  réconciliation  et  du  retour  de 
la  prospérité  p«4>lique  ne  ^eroil  plus  éloigné  y.  puis* 
que  Tepipereur  de  France  avoit,  dans  différentes  oc- 
casions »  professé  des  sentimens  analogues ,  et  avoit 
parlé  précisément  dans  le  même  sens  à  des  gêné-? 
raux  autricbiens  qua  la  sort  de  la  guerre  avoU  rendus 
ses  prisonniers. 

Pénétré  de  confiance  par  des  dispositions  pareillesj 
et  pressé  p^i*  le  désir  de  détourner  de  sa  capitale,  de 
Vienne,  aussi  chère  à  son  cœur^  }e  dapger  qui  la 
menaçoit,  et  en  général  de  ses  bons  et>  fidèles  sujets 
les  calamités  d'une  guerre  prolongée  ^  S.  M.  envoya 
sou  général  comledeGîulay  auquartier*géaéral  dt 
l'empereur  des  Françoi» ,  afiu  d'obtenir  en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  alliés  la  confirmation  de  ces  dispo* 
silions  pacifiques  )  de  recevoir  des  ouvertures  J^us 
précises  que  l'einpei^eur  Napoléon  pourroit  faire 
dans  cette  occasion ,  et  de  négocier  une  trêve  pour 
préparer  par^là  des  négociations  communes  po»ur  la 
paix. 

Mais  l'espoir  de  S.  M.  a  été  frustré  ;  l'empereur  de 
France  demanda  comme  base  seulement  d'un  armis<^ 
tice  conclu  pour  peu  de  semaines , 

«  Que  les  troupes  alliées  retoumeroient  dans  leur 
patrie,  que  l'insurrection  hongroise  seroit  dissoute, 
iet  que  le  pays  de  Venise  et  le  Tirol  seroient  pravisoi* 
rement  abandonnés  aux  armées  françoises.  » 
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L'Europe  sentira  le  cootraste  eotre  ces  conditioDs 
et  le  langage  préeédent  de  l'empepeur  de  France. 

S.  M.  avoit  rempli  par  cette  première  démarche  int 
devoir  sacré,  et  satisfait  un  besoin  de  son  ame. 

Mai^  elle  compromettroit  l'honneur  de  sa  monar^ 
efaie,  la  dignité  de  sa  maison ,  la  gloire  des  bons  et 
grands  peuples  qu'elle  gonveme,  enfin  riptëcèt  su* 
prême  de  l'état;  elle  les  compromettroit  aux  yeux 
des  contemporains  et  de  la  postérité,  si,  oubliant 
l'obligation  sacrée  de  conserver  l'ensemble  de  la  mo- 
narchie ,  et  guidée  par  le  sentiment  exclusif  de  la 
crise  pénible,  mais  passagère^  du  moment,  elle  pou- 
voit  se  déterminer  à  accepter  des  conditions  prélimi-. 
naires  qui  porteroient  un  coup  mortel  à  la  monar- 

^  chie,  et  déchireroient  ses  liaisons  avec  toutes  les 
puissances  amies. 

S.  M.  a  voulu  la  paix,  elle  la  veut  encore  avec' 
franchise  et  de  bonne  foi;  mais  elle  ne  peut  jamais 
consentir,  elle  ne  consentira  jamais  à  se  voir  réduite 
à  une  situation  où  il  ne  lui  resteroit  aucun  moyen 

'     de  défense ,  et  oii  elle  et  son  peuple  seroient  absolu- 
ment livres  à  la  volonté  d'un  ennemi  puissant. 

Dans  ces  circonstances ,  il  ne  reste  à  S.  M.  qu'à  se 
confier  aux  ressources  puissantes  qu'elle  trouve  dans 
I  les  cœurs,  dans  la  prospérité,  dans  la  fidélité  et  la 
force  de  ses  peuples  >  de  s'appuyer  de  la  puissance 
eocore  intacte  de  ses  grands  amis  et  alliés  >  Pëm- 
pereur  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse,  et  de  persé- 
vérer dans  cette  union  étroite  jusqu'à  ce  que  l'empe* 
reur  de  France,  avec  cette  modération  qui  est  le  plus 
beau  laurier  dans  la  couronne  d'un  grand  monarque , 


i4o  CH#  XXXV0  m*  0£  vnuMvtLQ  x>ii  iSo5  f  etc. 
fte  prètem  a  dini  roiKiiiiotM  de  paix  qui  n^exigeront 
pM  le  Micrifiee  de  t^boimeur  iiationalet  de  rindépeii' 
dimee  d^uti  grand  état* 

5Ignë, 

JoiCFH ,  haron  de  Si/MMia AV« 

Briitin,  le  i3  ooreiobre  s8o5,  par  ordre  eyprfa» 
ae&lil.etR« 


<»%^^^^^fc%»<%^ 


CHAPITRE  XXXVI. 

Traité  de  confédération  des  États  du 
Rhin  ,  signé  à  Paris  ,  le  12  Juillet 
1806  ■, 


Libellas  germana  iugum  perferre  recuiat , 
Sed  nisi  pneyenias ,  Teuto ,  Tasalliis  erii» 


Niinc  (plia  divisis  mit  in  contraria  yotis 

Teuto,  8uam  proprio  provocat  ense  necem* 
CA&.CASP.DBLBYS]r,e/ec/.  Trevirensh,  (A.'i674.) 

Domînus  miscuit  in  medio  eomm  spiritum  TertÊ- 
ginis ,  ut  palpent  in  meridie  ,  sicut  in  tenebris  ,  et 
candelabra  eoruxn  movit  de  loco  suo,  ut  cœci  ûnt  et 
duces  cœcorum. 

CAROLua  ly  Imp»,  in  proemio  BuUof  tutreœ^ 


Lj'agte  de  la  confédération  du  Rhin  que  douze  latroaactioik 
OQ  treize  princes  d'Allemagne  conclurent ,  le 
12  juillet  1806,  avec  Napoléon  Buonaparte^ 
acheva  de  renverser  Tédifice  de  la  constitutioa 

*  Der  BJieinische  Bund,  Eine  Zeiischrift,  hisi.  poL 
stat.  geog.  Inhalis,  herausg,  von  Winkopp.  Francfurt, 
am.  M.  1808  j  92  vol.  ia-S©.  P.  Obsterreicher  Archw 
des  Rheinhundesy  1807-1808^  în'4®.  P.  Qbstebreichxr 
Kriegtarchiu  des  Rheinbundes  ,  II.  Cab.  in  -  4®.  v» 
Egosrs  DeutscJUands  Erufartungen  vom  rhein.  Bundss 
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germanique  f  ébranlé. dans  se»  fondations  par 
le  traité  de  Presbourg.  Cet  acte  peut  être  re- 
gardé comme  la  conséquence  nécessaire  d'un 
traité  par  lequel  le  chef  de  TEmpire  avoit  con- 
senti à  ce  que  trois  états  rompissent  le  lien  qui 
les  attachoit  à  un  système  regardé  avec  raison 
depuis  deux  cent  cinquante  ans  comme  le  bou- 
levard de  Tindépendance  des  états  européens. 
Avant  de  faire  connoltre  un  pacte  qui  a  imprime 
le  sceau  de  la  servitude  à  l'Allemagne^  nous  par- 
lerons de  quelques  acAres  événemens  qui ,  sans 
étrC;  comme  cette  confédération,  des  résultats 
naturels  de  la  paix  de  Presbourg,  ont  eu  lieu 
par  suite  de  cette  paix ,  et  ont  préparé  la  catas- 
trophe  que  nous  aurons  la  triste  obligation  de 
rapporter. 
.m;'&^7w^  ^  droit  d'élire  les  électeurs  ecclésiastiques  , 
«u'ÏSiijîîm."*  les  archevêques,  évoques  etabbés  d'Allemagne, 
appartenoit  aux  chapitres  attachés  aux  sièges  de 
ces  princes  de  l'église.  Ces  chapitres  se  compo- 
soient  de  chanoines  issus  des  plus  anciennes 
maisons  de  la  noblesse  allemande  »  qui  regar- 
doit  comme  une  de  ses  plus  belles  prérogatives 

Brlhiulchw*  1808  »  in  *  8<*.  Zuttsii  Enttçurf  etnê^ 
Siaaiêrêehti  fur  d§n  rhêin,  BuneL  Miknohen ,  1 807  , 
hi-8«.  G.  S»  ZAOHàRXJi  /m»  puhL  cMtatum  çuas  fœd^ 
Rhênêno  adêcripim  êimi^  Hoidelb.  1807^  in«8".  W.  J. 
Bbhr  êyëtêm,  DaruUlL  den  rhfin»  BundM  auê  detn 
Standpunki  des  ùffênilicfi.  RêohtM.  Fronof.  a.  M.  1808  « 
in-8''.  J.  L.  KlÀbrr  Sktatêntcfét  dëê  rhnn*  Bandes. 
.Tùbragen ,  1808 ,  in-8^ 
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le  droit  de  fonrnir  à  l'Empire  des  princes  dont 
quelques-uns  avoient  rang  immédiatement  après 
les  têtes  couronnées  9  et  précédoient  métne  les 
rois  qui  étoient  en  même  temps  membres  de 
ce  corps  politique.  Les  droits  du  premier  dé 
ces  chapitres^  celui  de  Majence»  avoient  été 
transférés ,  par  le  recè^  principal  de  la  députa^ 
tion  de  TËmpire  de  i8o5,  et  par  la  bulle  du 
pape  du  !•«'  février  i8o5 ,  au  chapitre  deRatis- 
bonne,  et  le  recès  avoit  dit  :  «  L'électeur  archi* 
chancelier  continuera  d'éU'e  élu  conformément 
aux  statuts  de  son  ancienne  métropole.  »  . 

On  fut  donc  extraordinairement  surpris  par 
une  déclaration  que  le  baron  d'Albini,  ministres 
de  ce  prince  à  la  diète  germanique,  remit,  le 
27  mai  1806,  à  cette  assemblée.  Après  s'être 
plaint  que,  malgré  toutes  les  peiûes  que  l'élec- 
teur son  maître  s'étoit  données  jusqu'à  ce  mo- 
ment pour  organiser  l'église  catholique  d'Alle- 
magne d'une  manière  conforme  à  ce  que  la  der** 
nière  loi  fondamentale  de  l'Empire  avoit  pres- 
crit, il  n'étoit  pas  même  parvenu  à  constituer 
le  chapitre  de  sa  métropole;  que  les  revenus 
assignés  pour  former  la  dotation  de  l'archi^ 
chancelier,  étoient  compromis  de  différentes 
manières ,  et  le  seroient  probablement  davan- 
tage après  la  mort  du  titulaire  actuel;  le  mi- 
nistre annonça  que, parvenu  à  un  âge  avancé, 
rélecteur  ne  pouvoit  se  dispenser  de  se  choisir 
un  aide  qui  pût  devenir  son  successeur,  et  qui 
possédât  les  qualités,  l'autorité  personneUe  et 
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]e$  protecteurs  nécessaires ,  pour  lui  faciliter  , 
pendant  le  reste  de  son  règne,  le  maintien  de 
ses  prérogatives  et  la  conservation  de  l'état 
électoral  «  et  en  assurer  la  stabilité  après  sa 
mort;  que,  d'après  ces  considérations»  l'électeur 
archichancelier  avoit  pensé  ne  pouvoir  fixer 
son  choix  sur  4]n  sujet  plus  digne  que  le  car* 
dinal  Fesch,  dont  les  ancêtres  s'étoient  distin- 
gués, dès  le  i5*  et  le  16*  siècle,  au  service  de 
la  nation,  et  qui ,  étant  dans  la  force  de  Tâge 
et  décoré  de  la  pourpre  romaine ,  réunissoil 
en  un  degré  émiueat  toutes  les  qualités  requises 
pour  ce  poste  ;  que  f  électeur  avoit  demandé  au 
pape  ce  prélat^  pour  être  son  coadjuteur  et 
son  successeur ,  et  qu'il  en  avoit  donné  avis , 
ainsi  qu'il  le  devoit,  au  chef  de  l'Empire,  dont 
la  sagesse  ne  pourroit  qu'approuver  une  réso-^ 
lution  justifiée  par  les  circonstances. 

Ainsi,  le  premier  prince  de  l'Empire  crojoit 
qu'une  violation  de  ses  devoirs,  faite  pour  ins- 
pirer du  mépris  à  Buonaparte ,  engageroit  ce- 
lui-ci à  protéger  et  à  garantir  l'existence  poli* 
tique  de  l'arcbichancelier  germanique.  On  a 
d'autant  plus  de  motifs  de  trouver  inexplicable 
cette  conduite  vraiment  honteuse,  qu'un  ne  peut 
supposer  que  l'électeur  n'ait  pas  eu  conDoi$-& 
sance  des  négociations  qui  ayoient  lieu  à  cette 
époque  à  Paris,  pour  former  la  confédération 
du  Rhin ,  par  laquelle  Buonaparte  s'arrogea  le 
droit  de  nonuner  le  successeur  du  prince  archi- 
chancelier* 


DES  iTATSDtr  RttlH,  DU  12  XUILLBT  1806.    1^5 

L'empereur  ne  cacha  pas  le  mécooteDtement 
qa'il  aToit  ressenti  He  celte  démarche  aussi  im- 
pmdente  qae  déloyale.  Voici  sa  réponse  à  la 
lettre  d'avis  de  l'électeur  : 

«  Vous  savez  déjà  que  votre  lettre  relative  à 
la  résolution  de  vous  donner  un  coadjntenr  m'a 
été  soumise.  Je  ne  pouvois  être  que  très-surpris 
qu'après  m'en  avoir  |  peine  prévenu ,  vous  vous 
soyez  hâté  de  faire  part  de  cette  résolution 
à  l'Empire ,  et  que ,  dans  la  supposition  ^atuite 
qu'en  ma  qualité  de  chef  de  ce  corps  j'y  donne- 
rois  mon  approbation,  vous  ayez  déjà  mis  cette 
résololion  en  exécution ,  comme  si  en  effet  je 
l'eusse  ratifiée.  Archichancelier  de  l'Empire  > 
TOUS  connoissez  trop  bien  sa  constitution  pour 
qu'il  soit  nécessaire  de  rappeler  à  votre  mé- 
moire ce  que  la  paix  de  Westphalie  a  ordonné  à 
Tésard  du  maintien  des  statuts  des  archevêchés 
et  évêcfaés  germaniques;  ce  qui,  à  l'égard  de 
la  conservation  de  l'ancienne  métropole  de 
Mayence ,  a  été  confirmé  par  la  dernière  loi 
fondamentale ,  le  recès  de  la  députation  de 
l'Empire  ;  ce  que  l'acte  consistorial  tenu  à  Paris 
par  S.  S.  a  de  nouveau  garanti;  enfin  les  obli- 
gations que  la  capitulation  impériale  impose 
pour  ce  cas  au  chef  de  l'Empire.  Vous  ne  mé- 
coQDoitrez  en  conséquence  pas  les  considéra- 
tions d'ane  haute  importance  qui  se  présentent 
et  qui  méritent  une  attention  sérieuse.  » 

La  démardie  de  l'aidbichancelier  produisit  une 
impression  différente  à  Paris.  Napoléon  Buona- 
viu.  10 
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parte  annonça  au  sénat  qu'il  avoit  accepté ,  au 
nom  du  cardinal  Fesch,  la  nomination  de  coad- 
juteur.  Cependant  nous  verrons  que  cet  événe- 
ment  n'eut  aucune  suite ,  et  que  Buonaparte  dis- 
posa autrement  des  possessions  de  Télecteurar- 
chichancelier. 
uroidts.M.      jj^  ^^^^^  événement  précurseur  de  Tacte  àe 

la  confédération  du  Rhin  eut  lieu  dans  le  nord 
de  l'Allemagne.  Gustave  IV  Adolphe  s'étoit  an- 
noncé, dans  plusieurs  circonstances,  comme 
le  défenseur  sévère  de  la  constitution  germa- 
nique.  Le  i5  janvier  1806,  il  avoit  fait  déclarer 
à  la  diète  que  les  actes  illégaux  que  plusieurs 
états  d'Empire  s'étoient  permis ,  et  qui  bles« 
soient  les  principes  de  Thonneiir  et  de  la  vertUi , 
rengageoienlàs'abstenir  dorénavant  de  prendn  i 
part  aux  délibérations  de  la  diète  ^  Si  le  roi  d< 
Suède  n'exécuta  pas  cette  menace,  et  s'il  s(  j 
décida,  quelque  temps  après  l'avoir  faite J^, 
porter  à  la  diète  les  griefs  qu'il  avoit  contre  1*  > 
roi  de  Prusse,  au  moins  la  noble  indignatio]  ; 
que  l'illégalité  de  quelques  actes  des  étiits  d. 
midi  de  l'Allemagne  lui  avoit  inspirée,  ne  per ^ , 
inettoit  pas  de  craindre  qu'il  donnât  bient4i,| 
lui-même  l'exemple  de  procédés  tout  aussi  af\ 
l>itraires.. 

Le  roi  de  Suède  se  trou  voit  à  la  tête  de  »  ^ 
troupes  qui  avoient  quitté  le  duché  de  Lauei.^  ' 
bourg,  et  s'étoient  retirées  dans  la  Pomératf  '' 
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5iié(]oLse.  Les  États  de  cette  province»  usant  du 
droitqoe  la  constitution  leur  accordoit,  s'étoieot 
opposés  à  rétablissement  de  la  landwehr  (levée 
exlraordiuaire)  que  Gustave  Adolphe  avoit  or- 
donné. La  régence,  qui  dépeadoit  imqaédiate- 
ment  de  la  personne  du  prince  >  paroit  avoir 
mécooteoté  le  roi  par  l'appui  qu'elle  donna  aux 
représentations  des  Etats ,  contre  une  mesure 
regardée  comme  contraire  aux  intérêts  du  pjas 
et  à  sa  constitution. 

Au  lieu  de  tenir  compte  à  des  conseillers 
lidèles  dn  courage  qu'ils  avoient  montré  en 
défendant  les  intérêts  de  leur  pays  contre  ua 
prince,  entre  les  mains  duquel  se  trouvoit  leur 
eiisteoce  civile,  Gustave- Adolphe  traita  cette 
conduite  de  désobéissance  coupable ,  cassa  la 
ftSence  par  un  rescrit  qu'il  adressa,  le  18  juin», 
^Q  baron  d'Essen,  gouverneur-général  de  la 
foméranie  suédoise,  et  nomma  ce  gouverneur 
Kol  exécuteur  de  ses  ordres. 

Celte  action  in  juste  et  illégale  d'après  les  lois 
jMaoiques,  fut  suivie,  le  26  juin,  d'une  autre 
M-à-fait  arbitraire  et  aussi  contraire  à  la  cou- 
^^((on  de«  l'Empire.  .Dans  une  lettre  adressée 
*  jour  au  baron  d'Essen ,  le  roi  dit  que  dé- 
lais long- temps  il  avoit  vu  avec  chagrin  que 
*»Kles  plans  qu'il  avoit  conçus  pour  le  bien- 
^de  ses  sujets  allemands,  étoient  contrariés 
Air  des  gens  qui  invoquoient  à  chaque  oc- 
'■âon  des  privilèges  ;  que  ces  événemens 
*':^nt  fait  naître  en  lui  la  persuasion  que  la 
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pour  les  besoÎDS  de  Yél»t,  sans  vouloir  en  rccc- 
Toir  le  remboursement ,  éleva  au  rang  de  barons 
et  de  comles.  Ils  devinrent  les  fondateurs  de 
deux  lignes  principales  dont  chacune  se  subdi- 
visa en  plusieurs  branches.  Leurs  terres  sont 
dispersées  dans  lu  partie  de  la  Souabe  qui  est 
située  entre  le  Danube  et  le  Lech,  et  que  tra- 
versent niler  et  la  Gûnz.  Elles  ont  ensemble 
20  milles  carrés  de  surface  et  42^000  habitans; 
leurs  revenus  étoient  estimés  à  260^000  il.,  indé- 
pendamment de  ceux  dontlei»  F ugger  jouissent 
dans  la  monarchie  autrichienne.  Une  branche 
de  la  maison  fut  élevée ,  le  1  .•'  août  1 8o5 ,  par 
l'empereur  François  II,  au  rang  de  prince 
d'Empire  ;  et  ses  terres  de  Babenhausen ,  Boos 
et  Keltershausen,  situées  sur  laGûnz,  formèrent 
dès- lors  la  principauté  de  Babenhausen.  Une 
autre  branche  de  cette  maison  possède  les  sei- 
gneuries de  Kirchbergetde  Weissenhorn,  pla- 
cées entre  le  Datmbe,  Tlller  et  la  Gûnz.  Elles  n'é- 
toient  pas  immédiates  ;  la  souveraineté  sur  ces 
territoires  apparlonoit  à  la  maison  d'Autriche; 
mais  cette  maison  ne  l'attacha  pas  au  margg^ra- 
viât  de  Burgau,  à  côtç  duquel  Kirchberg  et 
Weissenhorn  sont  situées.  Comme  la  paix  de 
Presbourg  n'en  avoit  pas  fait  mention ,  on  éleva 
la  question  de  savoir  si  ce  droit  de  souveraineté 
avoit  été  transféré  au  roi  de  Bavière  avec  le 
marggraviat  de  Burgau. 

Ce  furent  sans  doute  cette  circonstance  et 
d'autres  difficultés  prévues  par  les  comtes  de 
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Fugger  qui  décidèrent  toutes  les  branches  de 
cette  maison ,  excepté  toutefois  le  prince  de 
'  Babenhausen,  à  présenter^  le  16  avril,  au  roi 
de  Bavière ,  un  acte  par  lequel  elles  se  sou  mirent 
▼oloatairement,  et  à  certaines  conditions ,  à  la 
souveraineté  de  ce  monarque.  Celui-ci  donna, 
le  7  juin  1806,  une  déclaration  dans  laquelle > 
après  avoir  accepté  cette  soumission ,  il  règle 
les  droits  et  prérogatives^  dont  les  comtes  joui**- 
ront;  à  leur  tour,  ceux-ci  signèrent»  le  10  juin, 
an  second  acte  par  lequel  ils  acceptèrent  la  dé^ 
claration  du  roL 

Nous  n'entrerons  bas  dans  le  détail  de  ces  c«.ci«âa.é«w 
actes,  parce  que  la  déclaration  du  7  Juin  ajant^ 
servi  de  base  au  règlement  que  le  roi  de  Ba-- 
vière  publia,  le  3i  décembre  1806,  pour  les 
princes,  comtes  et  nobles  que  l'acte  de  la  con- 
fédération plaça  sous  sSi  souveraineté ,  nous 
aurons  occasion  d  y  revenir. 

Ce  fut  pendant  la  négociation  entre  le  roi  de 
Bavière  et  les  comtes  de  Fugger  que  se  con- 
somma ,  à  Paris ,  l'œuvre  d'iniquité  connu 
sous  le  nom  ^Acte  de  la  confédération  du 
Rhin.  L'histoire  des  négociations  qui  l'ame- 
nèrent est  enveloppée  dans  le  plus  grand  secret, 
et  probablement  le  voile  qui  les  couvre  ne  sera 
pas  sitôt  levé.  C'est  avec  un  sentiment  de  peine 
que  nous  entamons  là  partie  de  notre  tra- 
vail qui  nous  oblige  de  parler  de  cette  conven- 
tion; mais  nous  sommes  soulagés  par  l'imposr- 
sibilité  même  où  nous  nous  trouvons,  d'entrer 
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dans  le  détail  de  cette  histoire.  Sept  année» 
de  souffrances  et  trois  années  de  irictoires  ont 
à  peine  effacé  la  honte  que  ce  monument  de 
servitude  a  imprimée  au  nom  allemand. 

Gomme  s'il  h'existoit  plus  de  coostitution 
germanique,  comme  û  les  lois  et  les  traités  n'é- 
toient  que  des  simulacres ,  comme  si  une  an- 
tique possession  ne  rendoit  pas  sacrés  les  droits 
des  peuples,  quelques  princes  d'Allemagne  se 
séparent  volontairement  de  TEmpire  et  forment 
une  association  par  laquelle  ils  se  donnent 
spontanément  pour  maître ,  sous  le  nom  de  pro* 
tecteur  ,  un  soldat  corse  que  beaucoup  de 
bonheur,  plus  de  hardiesse  encore,  quelques 
talens  militaires  et  une  suite  de  forfaits  avoient 
placé  sur  un  trône  étranger.  Us  virent  dans 
cet  acte  tin  moyen  de  satisfaire  leur  ambition 
aux  dépens  de  leurs  voisins,  et  de  renverser 
les  barrières  qui  bomoient  leur  pouvoir.  Quand 
on  considère  ce  désir  effréné  du  pouvoir  absolu 
qui,  à  cette  époque,  s'empara  de  l'esprit  de 
souverains  qui  jusqu'alors  avoient  régné  heu- 
reux et^  chéris  sous  l'empire  des  lois,  on  est 
tenté  de  le  regarder  comme  une  maladie  dont 
la  Providence  les  avoit  frappés.  Us  dévoient 
s'aveugler  au  point  de  ne  pas  s'apercevoir  de 
labime  où  ils  allotent  précipiter  leurs  peuples , 
eux-mêmes  et  leurs  familles. 

IjC  mystère  dans  lequel  on  ^enveloppa  cette 
transaction  fut  si  profond,  que  l'acte  delà  con- 
fédération fut  conclu  sans  que  les  ministres  des 
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trois  cours  qui  auroient  eu  le  plus  grand  intérêt 
à  l'empêcher^  ceux  d'Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie ,  €n  (xisseiH  prévenus.  Le  dernier  signa 
méme^  huit  jours  après,  un  traité  dont  on  est 
lente  de  croire  qu'il  auroit  rejeté  bien  loin 
ridée.  S'il  se  fàt  douté  seulement  de  ce  qui  se 
passoit  autour  de  lui. 

Deux  déclarations  qui  furent  remises  à  la  «*c«-ra«o«»  da 

X  K   aoûl  i8gb. 

diète  le  t.*'^  août  1866, 1  une  par  le  chargé  d'af- 
faires de  Napoléon  Buonapàrte^  l'autre  par  les 
ministres  de  Bavière  -,  de  Wurtemberg ,  de 
Bade  ,  de  rarchichancelier ,  de  Hesse-Darm- 
stadt,  de  Nassau-U^ngen  et  Nassau-Weilbourg , 
deHohenzoUern-Hechingen  et  HohenzoUern- 
Sigmaringen,  de  Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg, 
d'Isembourg,  d'Aremberg  et  de  la  Leyen,  ap- 
prirent à  l'Europe  étonnée  que  l'Empire  ger- 
manique avoit  cessé  d'exister. 

Ces  deux  déclarations  ne  souffrent  pas  d^ana- 
Ijse  :  nous  allons  les  insérer  ici  mot  à  mot. 

Note  remise  à  la  diète  de  Ratis bonne  par 
M.  Bâcher,  chargé  d^ affaires  de  Fmnce. 

Le  soussigné,  chargé  d'afi&ires  de  S.  M.  Tempe- 
reur  des  François  et  roi  d'Italie  près  la  dtète  géné- 
rale de  rEmpire  gerpanique ,  a  reçu  de  S.  M.  Tordre 
de  faire  à  la  diète  les  déclarations  suivantes  : 

LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg, 
les  princes  souverains  de  Ratisboone,  de  Bade, 'de 
Berg ,  de  Hçsse-Darmstadt ,  de  Nassau ,  et  les  autres 
principaux  princes  du  midi  et  de  Touest  de  TAUe-«- 
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magneront  pri»  la  moliilion  de  foimer  entre  eux 
une  coiifecléralion  qui  len  mette  à  l'abri  de  toute» 
Incertituded  de  Taveuir,  et  il»  ont  ce»»ë  d'èlre  ëtal«  de 
rEmpire. 

La  ^itllation  dam  laquelle  le  traite  de  Presbourg  a 
placé  direciement  len  coun  alliëen  de  la  France ,  et 
indirectement  le»  prince»  qu'elle»  entourent  et  qui 
lenavoistnent,  étant  incompatible  avec  la  condition 
d'un  ëlat  d'Empire,  c'ëfoit  pour  elle»  et  pour  ce» 
prince»  une  nécr»»iié  d'ordonner  »ur  un  nouveau 
plan  le  »)'Htème  de  leur»  rapport»,  et  d'en  faire  di»- 
parottre  une  contradiction  qui  auroit  été  une  source 
permanente  d'agitation ,  d'inquiétude  et  de  danger. 

De  »ou  c^té,  la  France  e»t  e»»entiellement  inté« 
rcHKée  au  maintien  de  la  paix  dan»  le  midi  de  l'Alle- 
magne, et  elle  ne  pouvoit  pa»  douter  que ,  du  njo<- 
ment  où  elle  auroit  fait  repa»»er  le  Rhin  à  »e» 
troupe»  ,  la  discorde ,  conséquence  inévitable  des 
relation»  contradictoire»  ou  incertaine» ,  mal  définie» 
et  mai  connue» ,  auroit  compromis  de  nouveau  le 
repos  de»  peuples  et  rallumé  peut-être  la  guerre  sur 
le  continent  ;  obligée  d'ailleurs  de  concourir  au  bien* 
être  de  se»  allié»  et  de  le»  faire  jouir  de  tou»  le»  avan- 
tage» que  le  traité  de  Presbourg  leur  assure  et  qu'elle 
leur  a  garanti»,  lu  France  n'a  pu  voir,  dans  la  confé- 
dération qu'il»  ont  formée,  qu'une  »uite  naturelle  et  le 
complément  néce»»aire  de  ce  traité. 

Depuis  long^temp»  des  altérallon»  9uece»»ive»  qui , 
de  ftiècle  en  »iècle,  n'ont  été  qu'en  augmentant  ^ 
avoient  réduit  la  consthution  germanique  à  n'être 
plu»  qu'une  ombre  d'elle  -  même*  Le  temps  avoit 
changé  tou»  le»  rapport»  de  grandeur  et  de  force  qui 
esisioient  primitivement  entre  les  divers  membre»'  de 
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la  confédération,  entre  chacun  d'eax  et  le  tout  dont 
ils  faisoiedt  partie. 

La  diète  avoit  cessé  d'avoir  une  volonté  qui  lui  fût 
I        propre.  Les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  no 
i        pou  voient  être  mises  à  exécution.  Tout  attestoit  un 
afioiblissement  si  grand,  que  le  lien  fédératif  n'of- 
froit  plus  de  garaotie  à  personne,  et  n'étoit  entre  les 
puissans  qu'un  moyen  de  dîssention  et  de  discorde. 
Les  événemens  de  trois  coalitions  ont  porté  cet  affoi- 
!         blissement  à  son  dernier  terme.  Un  électorat  a  été 
supprimé  par  la  réunion  du  Hanovre  à  la  Prusse  ;  un 
roi  du  Nord  a  incorporé  à  ses  autres  états  une  des 
provinces  de  l'Empire  ;  le  traité  de  Presbour^  a  attri- 
bué à  LL.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
I         et  à  S.  A.  S.  l'électeur  de  Bade  la  plénitude  de  la 
souveraineté;  prérogative  que  les  autres  électeurs  ré- 
clameroient  sans  doute  et  seroient  fondés  à  réclamer, 
mais  qui  ne  peut  s'accorder  ni  avec  la  lettre  ni  avec 
l'esprit  de  la  constitution  de  l'Empire. 

S.  M.  l'empereur  et  roi  est  donc  obligé  de  déclarer 
qu'il  ne  reconnoit  plus  l'existence  de  la  constitution 
germanique  ,  en  reconnoissant  néanmoins  la  souve- 
raineté entière  et  absolue  de  cbacundes  princes  dont 
les  états  composent  aujourd'hui  l'Allemagne ,  et  en 
conservant  avec  eux  les  mêmes  relations  qu'avec  les 
autres  puissances  indépendantes  de  l'Europe. 

S.  M.  l'empereur  et  roi  a  accepté  le  tilre  de  protèc* 
teur  de  la  confédération  du  Rhin.  U  ne  l'a  fait  que 
dans  des  vues  de  paix  et  pour  que  sa  médiation ,  cous* 
tamment  interposée  entre  les  plus  foibles  et  les  plus 
forts ,  prévienne  toute  espèce  de  dlssentioos  et  de 
troubles. 
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Ayant  aiosi  saiisfait  aux  plus  chers  intérêts  de  son 
peuple. et  de  ses  Toisins  ,  ayant  pourvu  autant  qu'il 
étoit  en  lui  à  la  tranquillité  future  de  l'Europe,  et  en 
particulier  à  la  tranquillité  de  l'Allemagne ,  qui  a  été 
constamment  le  théâtre  de  la  guerre  ^  en  faisant  cesser 
la  contradiction  qui  plaçoit  les  peuples  et  les  princes 
sous  la  protection  apparente  d'un  système  réellenient 
cop traire  à  leufs  intérêts  politiques  et  à  leurs  traités , 
S*  M*  l'empereur  et  roi  espère  qu'enfin  les  nations 
de  l'Europe  fermeront  l'oreille  aux  insinuations  de 
«;eux  qui  vpudroient  entretenir  sur  le  continent  une 
guerre  éternelle  ;  que  les  armées  françoises  qui 
ont  passé  le  Rhin  l'auront  passé  pour  la  dernière 
fois,  et  que  les  peuples  d'Allemagne  ne  verront  plu& 
que  dans  l'histoire  du  passé  l'horrihle  tableau  des 
désordres  de  tout  genre,  des  dévastations  et  des  mas- 
sacres que  1})  guerre  entraine  toujours  avec  elle. 

S.  M.  a  déclaré  qu'elle  ne  potleroit  jamais  les  li- 
mites de  la  France  au-delà  du  Rhin;  Elle  a  été  fidèle 
à  sa  promesse.  Maintenant ,  son  unique  désir  est  de 
pouvoir  employer  les  moyens  que  la  Providence  lui 
a  confiés  pour  afiVanohir  les  mers,  rendre  au  com* 
merce  sa  liberté,  et  assurer  ainsi  le  repos  et  le  bon^ 
beur  du  monde. 

Ratisbonne,  le  l'^^aoùt  i8o6t 

Bâcher, 

Déclaration-  remise  à  la  diète  gemianique  par 
les  ministres  de  treize  princes  et  d'un  comte. 

Les  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  à  la 
diète  générale  de  TEmpijre  germanique,  ont  reçu 
Tordre  de  communiquer  à  YV*  £E.  ,   au  nom  de 
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leurs  très -hauts  commettans,  la  déclaration  8ui« 
vante  : 

Les  événemens  des  trois  dernières  guerres  qui  ont 
troublé  presque  sans  interruption  le  repos  de  T  Alle- 
magne, et  les  changemens  politiques  qui  en  sont  ré- 
sultés ,  ont  mis  au  plus  grand  jour  la  triste  vérité  que 
le  lien  qui  de  voit  unir  les  diÇerens  membres  du  corps 
germanique  ne  suffisoit  plus  pour  cette  fin ,  ou  plutôt 
que  dans  le  fait  il  est  déjà  rompu  ;  le  sentiment  de  cette 
vérité  est  depuis  long-temps  dans  le  cœur  de  tous  les 
Allemands;  et,  quelque  pénible  qu'ai  tété  l'expérience 
des  dernières  années,  elle  n'a  fait ^  au  fond ,  que  con- 
firmer la  caducité  d'une  constitution  respectable 
dans  son  origine,  mais  devenue  défectueuse  par 
rinstabilité  inhérente  à  toutes  les  institutions  hu- 
maines. Ce  n'est  sans  doute  qu'à  cette  instabilité  qu'il 
faut  attribuer  la  scission  qui  s'est  opérée  dans  l'Em- 
pire en  l'année  1795,  et  qui  eut  pour  suite  la  sépara- 
tion des  intérêts  du  nord  de  ceux  du  sud  de  l'Alle- 
magne. Dès  ce  moment ,  toute  idée  d'une  patrie  et 
d'intérêts  communs  a  dû  nécessairement  disparoitre; 
les  mots  guerre  d'Empire ,  paix  d'Empire ,  devinrent 
vides  de  sens;  on  cherchoit  en  vain  l'Allemagne  au 
milieu  du  corps  germanique.  Les  princes  qui  avoi- 
sinent  la  France,  abandonnés  à  eux-mêmes  et  exposés 
à  tous  les  maux  d'une  guerre  dont  ils  ne  pouvoient 
pas  chercher  la  fin  par  des  moyens  constitutionnels , 
se  virent  forcés  de  se  dégager  du  lien  commun  par  des 
paix  séparées. 

Le  traité  de  LunévîUe,  et  plus  encore  le  recès  de 
l'Empire  de  i8o3,  auroîent  sans,  doute  dû  paroître 
suffisans  pour  donner  une  nouvelle  vie  à  la  constitu- 
tion germanique,  en  faisant  disparoitre  les  parties 
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foîbles  du  système,  et  en  consolidant  ses  principaux 
soutiens.  Mai^  les  ëvënemens  qui  se  sont  passés  dans 
les  dix  derniers  mois,  sous  les  yeux  de  l'Empire ,  ont 
aussi  anéanti  cette  dernière  espérance,  et  ont  de  nou- 
veau mis  hors  de  doute  Tinsuffisance  complète  de  la 
constitution  actuelle.  L'urgence  de  ces  considérations 
importantes  a  déterminé  les  souverains  et  princes  du 
midi  et  de  l'ouest  de  l'Allemagne  à  former  une  nour 
Velle  confédération  appropriée  aux  circonstances  du 
temps.  En  se  dégageant,  par  la  présente  déclaration , 
des  liens  qui  les  unissoient  jusqu'à  présent  à  l'Em- 
pire germanique ,  ils  ne  font  que  suivre  le  système 
établi  par  des  faits  antérieurs,  et  même  par  des  dé- 
clarations des  premiers  états  de  l'Empire.  Ils  au- 
roient  à  la  vérité  pu  conserver  l'ombre  vaine  d'une 
constitution  éteinte^  mais  ils  ont  cru  qu'il  étoit  plus 
conforme  à  leur  dignité  et  à  la  pureté  de  leurs  inten- 
tions de  faire  la  déclaration  franche  et  ouverte  de 
leur  résolution  et  des  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Cependant  ils  se  seroient  flattés  en  vain  de  par- 
venir au  but  désiré  ,  s'ils  ne  s'éloient  assurés  en 
même  temps  d'une  puissante  protection.  Le  monarque 
dont  les  vues  se  sont  constamment  trouvées  con- 
formes aux  véritables  intérêts  de  l'Allemagne,  se 
charge  de  cette  protection*  Une  garantie  aussi  puis- 
sante est  tranquillisante  sous  un  double  rapport^  elle 
offre  l'assurance  que  S.  M.  l'empereur  des  François 
aura  à  cœur,  tant  pour  l'intérêt  de  sa  gloire  que 
pour  l'avantage  de  son  propre  Empire  françois ,  de 
maintenir  le  nouvel  ordre  de  choses  et  de  consolider 
la  tranquillité  intérieure  et  extérieure.  Cette  tran- 
quillité précieuse  est  l'objet  principal  de  la  confédé- 
ration du  Bliin,  de  quoi  les  co-élats  des  souverains , 
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aux  noms  desquels  la  présent«?  déclara  lion  est  Faite  , 
Terroot  la  preuve  daoH  la  faculté  qui  esi  laisKée  à  cha- 
cun d'entre  eux  d'y  accéder,  si  sa  position  peut  le  lui 
faii-e  désirer. 

En  nous  acquiUai|t  de  ce  devoir,  nous  avons  Tbon* 
neur  d'être. 

De  W-  EE. 

Les  très-dévoués , 

Signé  :  De  la  part  du  Roi  de  Bavibrf,  le  âaron  de 
Rechber^y  conseiller  intime  de  S.  M.  le  roi  de 
Bavière,  jusqu'à  présent  son  ministre  co* 
initial; 

De  la  pari  du  Roi  de  Wurtemberg,  le  baron 
de  Seckendorfy  ministre  d'éiat  de  S.  M.  le  roî 
de  Wurtemberg ,  et  jusqu'à  présent  soux mi- 
nistre comitial  ; 

De  la  part  de  I'Electeur  de  Bade,  Albert ^ 
baron  de  Seckendorfy  ministre  plénipoten- 
tiaire de' Bade; 

De  la  part  de  I'Electeur-Archichancelier  , 
le  baron  d'Albini^  ministre  d'état  de  S.  A.  S. 
l'électeur-archichancelier,  et  ministre  direc- 
torial ; 

De  la  part  du  Landgrave  de  Hesse-Darm- 
$T ADT,  le  baron  de  Tdrckheim ,  ministre  plé- 
nipotentiaire de  Hesse-Darmstadt  ; 

De  la  part  des  Ducs  et  Princes  de  Nassau-- 
UsiNGEN  et  Weilbourg,  de  Mollenbeck; 

De  la  part  des  Princes  de  Hohenzollern- 

HeGHINGEN  etSlGMARINGEN,i?(//7207»/,  baron 


iCo    (trtKf.  Xt«TT.  TïlAtTl  D«  COJIfÉDfeltATïWT 

rfn  SchmiU'GrolIfihhnurgy  mUxUut^ AtR H,  A»  .S# 
1«  prince  do  Huharixollerri-flteclilngen ,  «1 4i9 
foute  le  meUon  de  Ifolien^ollerii  \ 
De  le  port  du  PeiifCK  dr  SAi.MnS4t.M  et  Sai^m- 
ICvenouKa,  do  IVolf^  ëv^iie  nuffregent  H 
grend'doyeii  y  en  ({iielh^de  minlMtre  eotnltieji 
de  LL.  AA.  SS.  lent  piinrei» de  Melm) 

De  le  pert  du  Pjunck  o'URMeoute ,  tf#  Mal' 
Unh9ck  ( 

De  le  pert  du  Duc  p'AniiMiiKeO/  le^^fn^n  tf# 
Sohmlti  i 

De  le  pert  du  CoMTje  dk  la  LitYKif ,  le  baron  d^ 
Schnilt*. 
'   Retiithoune^le  l'^^eoût  i8of(. 

Gee  d^^r^lârûlion»  furent  un  coup  do  foudre 
pour  ciHix  dVn  tre  lee  AiletUAndf  qui  aimoi^nt  «en- 
core leur  palri^i  etquiétuient  trop  édmé%  pmir 
que  l(;e  vain/»  preetige/»  pur  leii»c|U6U  un  fleltuit 
qtialque«  homme»  «uperdcii^le  ^  leur  Odnent  illu- 
lion*  II»  e^péroient  en  vain  que  la  (  hef  de  TEm* 
pire  opponeroit  eon  autorité  et  «a  pui«»ance  & 
eee  acte»  qui,  aprb  avoir  noumi»  len  peuple*  à 
la  volonté  arbitraire  de  leure  princeei  alloient 
précipiter  ceux-ci  dan«  un  honteux  esclavage. 
La  campagne  de  i8o5  avoit  rompu  Jeu  forcer 
de  TAutriche,  et  détrtjit  la  conuance  qui  U% 
pou  voit  doubler;  elle  ne  vo^'oit  ffann  albéf  ;  le 
malheur  lui  avoit  aliéné  ton»  (ie«  ami«.  Ii^ilé 
comme  il  étiut ,  Tempereur  Franeoie  II  prit 
promptement  le  eeul  parti  qui  lui  reitoit;  tl  le 
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prit  avant  qu'oa  eût  poussé  FiDSoleoce  jusqu'à 
le  lui  proposer ,  et  ainsi  il  sauva  la  considéra- 
flou,  dont  la  perte  est  plus  difficile  à  réparer 
que  celle  de  quelques  provinces. 

Voici  la  déclaration  qui  parut  à  Vienne  le  ^•^l-"^» 

*         ,*  pénale  du  6  a 

6  août  1806  :  ***• 

Noos,  François  II,  etc. , 

Depuis  la  paix  de  Presbourg ,  toute  nôtre  atteli- 
tloo  et  tous  nos  soins  ont  été  employés  à  remplir 
arec  une  fidélité  scrupuleuse  tous  lés  engagemens 
contractés  par  cette  paix ,  à  conserver  à  nos  sujets  Icj 
bonheur  de  la  paix ,  à  consolider  partout  les  rapports 
d*amillé  heureusement  rétablis,  et  à  attendre  pour 
Toir  si  les  changemens  causés  par  la  paix  nous  per* 
mettroient  de  satisfaire  à  nos  devoirs  importans  en 
qualité  de  chef  de  l'Empire  germanique,  confohné* 
ment  à  la  capitulation  impériale. 

Mais  les  suites  de  quelques  articles  du  traité  de 
Presboui^ ,  immédiatement  après  sa  publication  et 
encore  à  présent,  et  les  événemens  généralement 
connus,  qui  ensuite  ont  eu  lieu  dans  l'Empire  ^r- 
manique  ,  nous  ont  convaincu  qu'il  sera  impossible  9 
dans  ces  circonstances ,  de  continuer  les  obligations 
contractées  par  notre  capitulation  ;  et  si  ^  en  réflé- 
chissaot  sur  les  rapports  politiques ,  il  étoit  même 
posttiUe  de  s'imaginer  un  changement  de  choses  ^ 
la  coo vendon  du  1 2  juillet ,  signée  à  Paris  et  ratifiée 
ensuite  par  les  parties  contractantes,  relativement 
«  une  séparation  entière  de  plusieurs  états  consi^ 
dérables  de  l'Empire  et  à  leur  confédération  particu-' 
iièf«,  a  entièrement  détruit  toute  espérance. 
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Etant  pur.là  convftliicuii  do  TimpoiiftlbUitti  de  rem- 
plir plu»  loiifî-tcmp»  le»  obligations  que  non  fonction» 
impériale»  nçu»  impotent,  nouadevonn  à  no»  priu- 
cipe»  do  renoncer  &  une  couronne  qui  n'arolt  de 
prix  h  no»  yeux  que  pendant   que  non»  ëtlon»   à 
même   do  répondre  k  la  confiance  de»  électeur» , 
prince»  et  autre»  étal»  de  TEmpIre  germanique  ^  et  de 
»ali»faire  aux  devoir»  dont  nou»  non»  étion»  chargé». 
Nou»  dëclaron»  donc,  par  k  préî^ento,  que  non» 
con»idéron»  comme  dU»ou»  le»  lien»  qui,  ju»qu'à 
présent,    nou»   ont  aUaché»   au   corp»   de    TKm- 
pire    germanique  ;    que    nou»  regardon»    comme 
éleinle ,  par  la  confédération  de»  état»  du  Rhin  ,  la 
charge  de  chef  de  TEmpire,  et  que  nou»  nou»  con»î- 
déron»  par-là  acquitté»  de  lou»  no»  devoir»  enver» 
TEmpir^  germanique.  En  déposant  la  couronne  im- 
périnle  et  le  gouvernement  impérial ,  nou»  ab»olvon» 
en  même  temp»  le»  électeur»,  prince»  et  état»  ,  et 
tou»  le»  membre»    de  l'Empire,    particulièrement 
les  juge»   du    tribunal   suprême   et  autre»   magis- 
trat» de  l'Empire ,  de  leur  devoir,  par  lequel  il»  ont 
été  lié»  a  nojLis  comme  chef  légal  de  l'Empire  d'aprfc» 
la  constitution. 

Nous  libérons  également  toutes  110»  provinces 
allemandes  et  d'Empire  de  leurs  devoir»  enver» 
l'Empire  germanique,  et  nous  lâcherons,  en  le» 
incorporant  à  notre  monarchie  autrichienne,  de 
les  porter  dans  les  rapport»  d'amitié  subsistant 
avec  toutes  les  puissances  et  états  voisins ,  à  celte 
hauteur  de  prospérité  et  de  bonheur  qui  est  le 
but  de  tous  nos  désirs  et  i'objei  de  nos  plus  doux 
soins. 
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Fait  dans  notre  résidence,  sous  notre  sceau  im- 
p^riaL 

Vienne,  le  6  août  i8o6. 

Signé  F^iAKCOls. 

Nous  allons  maintenant ,  non  donner  le  som* 
maire  de  Tacte  de  la  confédération  du  Rhin , 
mais  y  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  le  recès 
de  la  dépata  tion  de  l'Empire ,  insérer  le  texte  de 
Tacte,  en  y  mêlant  nos  observations  '. 

Traité  de   confédération  de^  étais  du  Rhin^ 
signé  h  Paris  le  1 2  juillet  1806. 

S.  M.  Fempereur  des  François  ,  roi  d'Italie,  d'une  ^  p^m^aï»  a« 
part,  et,  de  l'autre  part ,  LL.  MlVt.  les  rois  de  Ba- 
vière et  de  Wurtemberg,  et  LL.  A  A.  SS.  les  élec- 
teurs archi chancelier  et  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et 
de  Clèves,  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  les 
princes  de  Nassau-Usingen  et  Nassau- Weilboui^  , 
les  princes  de  HohenzoUern-Hechingen  et  flobenzol- 
lem-Sigmaringen,  les  princes  de  Salm  *  Salm  et 
Salm-Kyrfaourg ,  le  prince  d'Isemboui^^Birstein ,  le 
duc  d'Arembei^  et  le  prince  de  Lichtenstein  ^  et  le 
comte  de  la  Leyen,  voulant,  par  des  stipulations 
convenables ,  assurer* la  paix  intérieure  et  extérieure 
du  midi  àt  l'AUemagne,  pour  laquelle  Texpérience  a 
prouvé,  depuis  long-temps  et  tout  récemment  en- 
core, que  la  constitution  germanique  ne  pouvoit 
plus  offrir  aucune  sorte  de  garantie,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  ,  savoir  : 

*  Jjc  texte  est  en  petit  caractère  \  1109  observations 
sont  en  cîcéro« 

II* 
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S.  M.  TEmpereur  des  François,  Roi  d'Italie, 
M.  Charles-Maurice  Talleyrand^  prince  et  duc  de  Bé- 
népent^  son  grand-chambellaQ  et  ministre  de»  rela- 
tion» extérieures ,  grand-cordon  de  la  Lëgion-d'Hon- 
ncur,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle -Noir  et  de 
TAigle-Rouge  de  Prusse  et  de  Tordre  de  Saint-Hu- 

ber(  ; 

S.  M.  le  Roi  DE  Bavière,  M.  Antoine  de  Cetto , 
son  conseiller  d!ëtat  ordinaire,  envoyé  extraordi- 
naire, et  ministre  plénipotentiaire  près  de  S.  M. 
l'empereur  des  François,  roi  d'Italie,  et  chevalier  de 
Tordre  du  Lion* 

S.  M.  le  Roi  de  Wurtemberg,  M.  Levin^  comte 
de  Wintzingerode ^  son  ministre  d'état,  des  confé- 
rences et  du  cabinet,  chevalier  de  son  grand-ordre , 
commandeur  de  celui  de  Sain t-Jean-de- Jérusalem  , 
chevalier  de  TAigle-Blanche  ; 

Le  comte  de  Winlzingerode  avoit  signé  le 
premier  original  de  Tacte ,  celui  qui  a  été  pré- 
senté aux  ministres  le  12  juillet;  mais,  parles 
motifs  que  cous  ferons  connoître  en  parlant  de 
l'article  il\j  son  nom  fut  omis  dans  les  éditions 
qu'on  en  fit  en  Allemagne.  Lorsque  ces  motifs 
cessèrent,  la  signature  fut  apposée  aux  exem- 
plaires échangés  en  Allemagne  de  la  manière 
suivante  :  «  Au  nom  de  M.  le  comte  de  Win- 
lzingerode, ministre  d'état,  des  conférences  et 
du  cabinet  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg, 
qui  a  signé  le  traité  à  P^ris  ,  le  baron  de 
Bœhmer.  » 

S.  A.  S.  TElecteur-Archichancelier  de  l'Em- 
pire germanique,  m.  Charles  y  comte  de  Beust^  en- 
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^oyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
de  S.  M.  l'empereur  des  François^  ro^  d'Italie^  etclie. 
Talier  de  l'ordre  du  Lion-d'Or; 

S.  A.  S.  l'ËLECTSUR  DS  Bade,  M.  fÈgi^mondr- 
Çharles-^ean^  baron   de  Reitxenstein^   ministre  du 
cabinet  de  S.  A.  Electorale ,  grand-cordon  de  l'ordre 
delà  Fidélité^ 

S.  A.  L  Monseigneur  le  Prince  Joachim  ,  Duc  de 
ClÈfbs  et  de  Berg,  m.  le  baron  Majrimiiien  dfi 
ScheU; 

S.  A.  S.  le  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt  ^ 
H.  Auguste^  baron  de  Pappenheim  ,  son  ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  l'empereur  des  François^ 
roi  d'Italie  ; 

LL.  AA.  SS*  les  Princes  de  ?(assau-Usingen  e( 
Nassau  r  Wçilbourg  ,  M.  Jean  -  Ernest,  baron  de 
Gagem,  leur  ministre  $ 

LL.  AA.  SS.  les  Princes  de  Hohbnzoj^lern-He- 

CRINGEN  etHOHENZOLLERN-SlGMARINGBN,M.  Fran^ 
foiS'J^atnery  major  de  Fischler;. 

LL.  AA.  SS.  les  Princes  de  Salm-Salm  et  Salm^ 
Ktrbourg  ,  le  même  M.  François-JC^apierj  major  de 
Ftschi^ri 

S.  A.  le  Prince  d^embourg-Birstein  y  M.  de 
Greuhm  ^  son  président  .et  chargé  de  pouvoirs  dp 
2).  A>  j  '  , 

S.  A.  S.  le  Duc  p'Arbmberg,  M.  J^urant  Saint-- 
Andnf» 

La  signature  d^ao  plénipoteotiaire  du  duc 
d'Aremberg  manque  également  dans  les  pre- 
mières éditions  :  il  paroil  cependant  que  M.  Du^ 
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rant-Saint- André,  qui  ëtoit  alors  cherde  bureau 
au  ministère  des  aflaircs  étranirëiHfs ,  si^na  pour 
le  duc  d'Arenibercf,  Voici  conunenl  le  duc  d'A- 
remberg  s'exprime  à  ce  sujet  dans  un  mémoire 
qu'il  présenta ,  au  mois  d'oclobre  i  Si4  >  &Q  con- 
grès de  Vienne  :  «  Avant  qu'on  connût  encore 
le  contenu  de  l'acte  de  la  confédération,  un  chef 
de  division  au  ministère  des  relations  exté- 
rieures l'avoit  signé  en  mon  nom  »  "•  Le  ducd*A- 
rembcrg  dit  encore,  dans  ce  mémoii^,  que  le 

'  prix  auquel  on  mit  sa  conservation  parmi  les 
états  immédiats,  fut  un  mariage  qu'il  fut  obligé 
de  contracter;  mais  ce  mariage  n'eut  lieu  que  le 
3  février  1806 ,  dix-neuf  mois  après  la  signature 

'  de  l'acte  qui  nous  occupe. 

Si  le  duc  d'Areniberg  se  trouva  sans  le  savoir 
membre  de  la  coufcdcration  du  Rhin  ,  il  parott 
qu'il  en  fut  de  m^uke  du  prince  dlsembourg. 
Ce  prince,  nous  a-t-on  assura  de  bonne  part, 
n'avoit  pas  jdonné  de  pouvoir  pour  signer  en 
son  nom; mais  comme  il  avoitdes  protecteitri 
qui  vouloienl  le  comprendre  dans  la  confédé- 
ration ;  on  lui  créa  un  chargé  d  affaires  dans  la 
persoïine  de  M.  Greuhm ,  pour  lequel  otfi  fit 
promptemeni  graver  un  sceau. 

Le  COMTE.DE  LA  Leykn  ,  M.  lykMniSflïnt'-jéffiàyi; 

LeisquelH ,  apreu»  »'(^lre  communiqué  Icurii  |)k4nf(- 
pouvoirs  respeciîf» ,  »onl  çcuivimuH  de»  artidcf»  »ui- 
vaû's  V  '■'  ■ ,  '  •      I    •  '      '    ' 

"  tongrès  de  yicnm^  lUcueil  dp  Plko^^0glclelliê , 
Toi.  r,  p.  aôg. 
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Art.  1". 

Les  ëuts  de  LL.  MM-  les  roi»  de  Bavière  et  àe  ^^j^^^^^^^ 
Wurtemberg,  de  LL.  AA.  SS.  les  électeurs  archi-  ''- 
chancelier  et  de  Bade,  le  duc  de  Berg  et  de  Clèves, 
le  laudgrave  de  Hesse  -  Darrastadt ,  les  princes  de 
Nassau-Usingea  ei  Nassiau-Weilbourg ,  les  princes 
de  Hchenzollern-Heciiingen  et  Hohenzollern-Sigma- 
ringen ,  les  princes  deSalm-Salm  et  Salm-Kyrbourg, 
le  prince  d^Isenbourg-Birstein ,  le  duc  d'Aremberg , 
le  prince  de  Liechtenstein  et  le  comte  de  la  Lejen , 
seront  sëparës  à  perpétuité  du  territoire  de  rEmpire 
germanique  et  unis  entre  eux  par  une  oonfédératioA 
particulière  sous  le  qoih  d'Etats  conféééré^  4u  BjUn. 

Le  nombre  des  confédérés  qui  se  détachent 
de  l'Empire  germanique  est  de  seize  :  dans  ce 
nombre 9  il  y  en  a  un  qui,  étranger  à  l'Aile- 
magne ,  suit  les  ordres  que  lui  donne  celui  qui 
Ta  élevé  au  rang  de  duc  de  Glëves  et  de  Berg. 
Un  autre  doit  l'avantage  de  figurer  dans  cette 
liste  au  hasard  qtii  l'a  fait  naître  neveu  de  l'ar* 
chicbancelier  de  TEmpire  germanique  ;  c'est  le 
comte  de  la  Lejen ,  souverain  du  comté  de  Ho* 
hengeroldseck  j  petit  pays  enclavé  dans  l'élecr 
toratde  Bade,  renfermant»  sur  2  \  milles  carrés, 
4ooo  habilaos,  et  rapportant  4o»ooo  florins, 
qui,  réunis  aux  revenus  que  le  comte  tiroit  de 
quelques  autres  terres  médiates,  portoient  l'en- 
semble de  ses  finances  à  i3o,ooo  florins  par  an. 

Enfin,  parmi  les  seize  princes,  il  j  en  avoit 
un  qui  n'avoit  pas  demandé  cet  honneur,  et 
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ignoroit  qu'on  eût  placé  son  nom  dans  cet  acte: 
c'est  le  prince  de  Licbtenstein.  Il  paroît  qu'il 
dut  cet  avantage  à  la  considération  personnelle 
qu'il  avoit  inspirée  à  Buonaparte  comme  géné- 
ral autrichien  et  négociateur  de  la  paix  de 
Presbourg. 

Ija  famille  de  Licl^tenstein  qui  ^  d'après  quel- 
ques généalogistes;  descend  de  la  maison  d'Esté, 
avoit  acquis  ,  en  1699  ^^  ^7^^^  ^^^  comtés  de 
Yadutz  et  de  Sbhellenberg,  situés  sur  le  Rhia 
avant  sou  entrée  dans  le  lac  de  Constance, 
Charles  VI  éleva  ces  deux  comtés  réunis  at^ 
rang  d'urie  principauté  à  laquelle  fut  donné  le 
nom  de  Licbtenstein.  Ce  pays  a,  sur  une  sur- 
face de  2  milles  carrés,  5ooo  habitans;  et  le 
prince  de  Licbtenstein  auroit  été  le  prince  le 
moins  opulent,  après  le  comte  de  la  Leyen, 
parmi  ceux  qui  sont  nommés  comme  fondateurs 
delà  confédération  du  Rhin,  s'il  ne  possédoit 
de   riches  terres   médiates  en  Silésie   et   en 
Bohème,  parmi  lesquelles  se  trouvent  les  prin- 
cipautés de  Troppau  et  de  JaegerndorflP.  Le  nom* 
bre  de  ses  sujets  se  monte  à  28q,oop,  et  sesre^ 
venus  à  1,100,000  florins. 

Le  prince  de  Lichtenstein,  ne  voulant  pas 
quitter  le  service  d'Autriche,  céda  la  princi- 
pauté à  son  troisième  fils,  né  en  i8o3. 

Le  duc  d'Âremberg  dont  il  est  question 
dans  cet  artio^e,  s'appeloit  Prosper-Lpuis^  il 
étoit  fils  aine  du  duo  Louis-Engelbert,  qui  vi- 
rait encpret  Ce  fut  ce  dernier  qui  reçut,  par  le 
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recès  de  la  dépu talion  du  25  février  i8o3, 
Meppen  et  Rècklinghausen.  Bientôt  après ,  il 
obtint  que  le  séquestre  mis  sur  ses  biens  en 
Belgique  fût  levé^  niais  à  condition  qu'il  les 
abandonneroit  à  son  fils ,  s'il  n'aimoit  mieux 
résigner  en  faveur  de  celui-ci  ^a  souveraineté. 
U  choisit  le  dernier  parti. 

Les  princes  qui  se  détachent  de  TEmpire 
germanique  prennent  le  titre  d'états  confédérés 
du  Rhin;  dans  la  déclaration  du  i/'  août^  que 
nous  avons  insérée  plus  haut ,  ils  donnent  à  leur 
union  le  nom  de  confédération  du  Rhin ,  et  c'est 
ce  dernier  qui  a  prévalu. 

La  surface  des  états  confédérés  par  cet  acte 
étoit  de  235o  milles  carrés ,  sur  lesquels  il  y 
avoit  7,600,000  habitans, 

Art.  2. 

Toute  loi  de  TEmpire  germanique  qui  a  pu  jus-  jouï^rBnipîîc, 
qu'à  présent  concerner  et  obliger  LL.  MM.  et  LL. 
AA.  SS.  les  roi» ,  princes  et  le  comte  dénommés  en  . 
l'articje  précédent,  leurs  sujets  et  leurs  états  >  ou 
partie  d'îceux,  sera  à  l'avenir,  relaiivement  à  Leurs- 
dites  MM.  et  AA.  et  audit  comte  ^  à  leurs  états  et 
sujets  respectifs,  nulle  et  de  nul  effet,  sauFnéaDmoins 
les  droits  acquis  a  des  créanciers  et  pensionnaires  par 
le  recès  de  i8o3  et  les  dispositions  de  l'art.  39  dudit 
recès,  relatives  à  l'octroi  de  la  navigation  du  Rhin  > 
lesquelles  continueront  d'être  exécutées  selon  l?ur 
forme  et  teneur, 
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conseil  auliqne  à  Vienne ,  celui  de  la  chambre 
impériale  à  Wetzlar,  celui  du  directoire  de  la 
diète  à  Râtisbonney  celui  de  rarchichancelier^ 
qui  de  Mayence  avoit  été  transporté  à  Ascbaf- 
fenbourg-  Une  patente  de  l'empereur  Fran- 
çois II,  du  4  février  1807,  établît  une  commis- 
sion chargée  de  remettre  aux  parties  intéressées 
les  documens  qui  les  concernent.  Les  trois  autre$ 
dépôts  passèrent  sous  l'administration  du  prince 
primat. 

Art..  3. 

NoiifiMUon  à  Chacun  des  rois  et  princes  confédérés,  rfnaoncera 
k  ceux  de  ses  titres  qui  expriment  des  rapports  quel- 
conques'avec  l'Empire  germanique;  et,  le  i*^*^  août 
prochain ,  il  fera  notifier  à  la  diète  sa  séparation 
d'avec  l'Empire. 

Peux  princes,  parmi  ceux  qui  contractèrent 
la  confédération  du  Rhin,  portoient  particu- 
lièrement des  titres  qui  expirimoient  des  rap- 
ports avec  l'Empire  germanique;  c'étoient  Télec- 
teur  archichancelier  de  PËmpire  et  Félecteur 
de  Bade.  On  peut  y  ajouter  les  rois  de  Bavière 
et  de  Wurtemberg  qui ,  dans  le  protocole  de 
leurs  titres,  faisoient  entrer  les  grandes  charges 
dont  ils  étoient  revêtus. 

Art.  4- 

Tiire  de  prîaco-      g,  ^^  g^  Télccteur  -  archichanceUer  prendra  les 
titres  de  priiice-rprimat  et  altesse  éminentissime« 
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Le  titre  de  priDce-primat  n'emporte  avec  lui  au- 

cane  préro^tive  contraire  à  la  plénitude  de  la  sou* 

Teraloeté  dont  chacun  des  confédérés  doit  jouir. 

Le  titre  de  primat  avoit  été  attaché,  par  le 
recès  de  TEmpire,  à  la  charge  d'archichance- 
Her.  Ce  titre  9  qui  ne  désigne  que  les  rapports 
avec  Téglise,  ne  pouvoit  porter  ombrage  aux 
antres  états  qui  reconnoissoient  les  droits  mé- 
tropolitains de  Farchevêque  de  Ratisbonne  sur 
les  diocèses  qui  faisoient  partie  de  leurs  terri- 
toires. Le  titre  d'altesse  éminentissime  que  Tar^ 
tide  donne  an  prince-primat ,  ne  pouvant  pas 
5e  traduire  en  allemand,  fut  remplacé  par  celui 
de  Hoheit,  qui,  à  son  tour,  n^a  pas  de  synonyme 
en  firançois  <. 

Art.  5. 

LL.  AA.  SS.  l'électeur  de  Bade,  le  duc  de  Bere  et    Tiim  u»  ••• 
de  dèves  et  le  landgrave  de  Hesse-Darmstadt  pren- 
dront le  titre  de  g-rand-duc  Ds  jouiront  des  droits  , 
hoonenrB  et  prérogatives  attachés  à  la  dignité  royale. 

Le  rang  et  la  prééminence  entre  eux  sont  et  de- 
meoreront  filés  conformément  a  Tordre  dans  lequel 
ib  scMit  nommés  au  présent  article. 

Le  cbef  de  la  maison  de  Nassau  prendra  le  titre  de 
Duc,  et  le  comte  de  la  Leyen  le  titre  de  Prince. 

Le  titre  de  grand-duc  étoit  attaché  à  deux 
pays,  à  la  Finlande  et  à  la  Toscane.  La  pre- 

^  Si  ce  n'est  celiû  de  hautesse ,  qu'on  donne  an  grand- 
seigneur. 
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luiêre  élant  incorporée  à  la  Suède,  el  Tautrc 
ayani  été  changée  en  rojanmey  le  titre  de  grande 
duc  n'étoit  alors  porté  par  aucun  printe  satis 
être  accolé  à  un  titre  plus  élevé.  En  vertu  de  la 
clause  qui  leur  accorde  les  honneursi  droits  et 
prérogatives  att^ichcs  à  la  dignité  rojalè,  Félec- 
teur  de  Bade  et  le  landgrave  de  liesse  exigèrent 
dës-Iors  la  qualiGcation  d*altesse  royale  qui, 
jusque-là,  n'avoit  désigné  qu'un  prince  né  à 
î  ombre  du  trône,  si  ce  n'est  que  les  ducs  de 
Savoie  Tavoient  prise  dans  les  derniers  temps. 
La  prétention  de  ces  deux  princes  n'étoit  pas 
fondée  ;  car  les  électeurs  auxquels  on  accor- 
doit  les  honneurs  attachés  à  la  royauté,  ne 
prenoient  pas  pour  cela  la  qualité  d'altesse 
rojale.  Joachim  Murât,  en  possession  des  du- 
chés de  Clèves  et  de  Berg ,  étoit  nommé  altesse 
impériale  dans  le  préambule  de  Taete  où  l'élec- 
teur de  Bade  et  le  landgrave  de  Hesse  étoient 
encore  qualifiés  d'altesses  sérénissimes. 

AfiT.  G. 

m¥u  fèâénu,  Ijcn  inférer^  coromun«  i]en  ^latt  confédérés  seront 
iraiiés  dan»  une  diète  dont  le  siège  sera  a  Francfort , 
ri  qtil  Hera  divisé  eu  deux  collèges  ^  savoir  le  collège 
dcH  rois  et  le  collège  des  princes. 

La  diète  de  la  confédération  du  Rhin  qui 
devoit  traiter  des  intérêts  communs  des  états  ne 
s'est  jamais  assemblée,  et  Ton  n'a  pas  entendu 
dire  que  sa  réunion  ait  été  provoquée  par  aucun 
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nembre  de  la  eonfédéralion.  Riea  oe  prouve 
que  celte  îodifiGsrence,  que  le  bat  in- 
le  préambule  de  l'aele,  savoir  d'a&- 
'  la  paix  inlérieore  et  extérieure  da  midi  de 
rAllemagiie,  n'a  pas  été  celai  qa'on  s'étoit  pro- 
pmsé  en  formant  la  confédération  rhénane. 
Cette  confédération  n'a  jamais  existé  antremeut 
«pe  de  nom ,  car  il  ne  peot  j  aroir  nne  confé- 
dératÎDn  sans  loi  commune  et  sans  délibération 
commune.  L'exemption  de  tout  contrôle  dans 
fexercice  d'un  pouvoir  absolu  »  et  l'agrandisse- 
Kient  de  leurs  possessions  aux  dépens  de  voisins 
Boins  heureux;  tel  a  été  le  but  des  princes  qui 
ont  oonda  cetle  union.  Le  protecteur  qulls 
oal  placé  à  leur  tête  n'j  vit  qu'un  moyen  de 
recruter  ses  armées,  d'augmenter  ses  ressources, 
et  de  diminuer  le  fardeau  que  son  ambition 
sans  bornes  fàisoit  peser  sur  la  France,  en  en 
<Lèehargeant  une  partie  sur  des  étrangers.  Les 
oais  et  les  autres  n'avoient  pas  besoin  pour  cela 
des  délibératîoDS  d*nne  diète. 

La  diète  devoit  se  diviser  en  deux  collèges, 
€fhà  des  rois  et  celai  des  princes.  H  est  évident 
«pe  ^  sila  diète  aroit  eu  lieu ,  le  collège  des  rois , 
eiomposé  dn  prince  primat,  des  rois  de  Ba- 
vière, de  Wiirtemberg,  et  des  grands-ducs 
de  Bade,  Berg  et  Darmstadt,  auroit  pris  une 
«  jgirande  prépondérance  qnll  seroit  resté  peu 
d'autorité  an  second  conseîL 
Abt.  7. 

Le»  ptinces  d«rvToac  ncceaBanranmt  être  îndépm-    scvrâe  j 
dao»  dc4€mle  puissflance  éorangère  a  la  conlëdératioa,  ^ 


f«r. 
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el  ne  pourront  conK^quemment  prendre  du  nerviro 
d*aucun  genre  que  dans  les  ëiau  conrëdtSréi  ou  «Uiés 
à  la  coofëdëraliou.  Ceux  qui,  ëlant  dëjà  au  ftorvice 
d'autres  puissances  y  voudront  y  rester,  seront  letiii» 
de  faire  passer  leurs  principautés  sur  la  tète  d*un  de 
leurs  enf'ans. 

Interdire  aux  princes  germaniques  la  faculté 
iVentrer  au  service  d'une  puissance  étrangère , 
c'étoit  forcer  ceux  d'entre  eux  qui  avoient  dit 
goût  pour  la  carrière  militaire  de  rechercher 
le  service  de  laFrancCi  seule  alliée  de  la  con- 
fédération qui  fût  indépendante  :  c'étoit  tiii 
moyen  de  plus  pour  les  attacher  au  protecteur. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  prince  de  Lich- 
tenstein,  ne  voulant  pas  quitter  le  service  de 
l'Autriche ,  s'est  soumis  à  la  condition  qui  ter- 
mine cet  article. 

Art.  8. 
l 

AJi4Bttipiii.  S*il  arrivoit  qu'un  dcMlhs  princen  voulût  alléorr 
en  tout  ou  en  parde  Ha  souveraineté ,  il  ne  le  pourrai 
faire  qu'en  faveur  de  l'un  des  éiais  cooiedërés. 

Art.  9. 

ContMtfliionf.  Tontef»  les  conteMalions  qui  s'élèveront  entre  Icn 
états  confédérés  seront  décidées  par  la  diète  de  Franc- 
fort. 

C'est  principalement  à  cause  de  cet  jirticle, 
que  les  princes,  jaloux  de  leur  autorité  ^  ne  se 
sont  pas  empressés  de  former  une  diète. 
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Art.  10. 

La    diète  sera    présidée  par    S.  A.   Etnio.    le    PrAù<(«°c* 
prince-primat  ;  et  lorsqu'un  des  deux  collèges  seule- 
ment aura  à  délibérer  sur  quelque  affaire,  S.A.Ëm. 
p^sidera  le  collège  des  rois ,  et  le  duc  de  Nassau  le 
collège  des  princes. 

Ainsi  le  prince-primat  detoitavoirqne  double 
présidence  >  celle  de  rassemblée  générale  {plé- 
num) de  la  diète  ,  et  celle  du  collège  des  rois. 
Ses  fonctions  et  celles  du  duc  de  Nassau  se  sont 
bornées  à  être  les  organes  par  lesquels  le  prolec- 
teur a  fait  parvenir  ses  ordres  aux  confédérés, 
lorsqu'il  s'agissoit  de  lui  fournir  des  troupes. 

Art.  II.  • 


Les  époques  où,  soit  la  diète,  soit  un  des  collèges  se-  simut  foud«- 
parement  devra  s'assembler,  le  mode  deleur  convoca- 
cation ,  les  objets  qui  devront  être  soumis  à  leurs  dé- 
libérations ,  la  manière  de  Former  les  résolutions  et 
de  les  faire  exécuter,  seront  déterminés  par  un  statut 
fondamental  que  S.  A.  Emin.  le  prince  -  primat 
proposera^  dans  un  délai  d'un  mois  après  la  notifi- 
cation faite  à  Ratisbonne,  et  qui  devra  être  approuvé 
par  les  états  confédérés;  le  môme  statut  fondamental 
fixera  définitivement  le  rang  entre  les  membres  du 
collège  des  princes. 

Il  est  probable  que  le  statut  fondamental  qui 
deyoit  être  discuté  et  arrêté  à  Francfort ,  n'au- 
roit  pas  été  achevé  sans  l'intervention  du  pro- 
tecteur ;  mais  on  ne  l'exposa  pas  à  la  tentation 
viiï.  12 
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de  faire  usage  de  son  droit  de  médiation.  Tout 
ce  qui  fut  fait  en  exécution  de  Tart  1 1  ^  fut  une 
nite  circulaire  du  prince-primat ,  par  laquelle 
il  prévint  ses  co-étaLs,  le  i3  septembre  1806, 
que  son  plénipotentiaire  s'étoit  rendu  à  Franc- 
fort pour  y  ouvrir  la  dicte  ^  en  tant  que  cela 
con  viendroit  aux  confédérés ,  et  que  la  première 
séance  seroit  tenue  aussitôt  que  les  autres  plé- 
nipotentiaires seroient  arrivés.  Il  ajouta  que, 
d'après  lui,  le  principe  de  Tinviolabilité  du 
territoire  de  la  confédération  étoit  la  base  fon- 
damentale de  la  félicité  publique  ;  qu'en  con- 
séquence ,  la  confédération  ne  devra  jamais  ac- 
corder le  passage  à  des  troupes  étrangères, 
même  désarmées }  enfin,  que  la  diète  ne  devra 
ni  admettre  des  ministres  étrangers  accrédités 
auprès  d'elle,  ni  en  envoyer.  Il  proposa  en 
conséquence  que  le  premier  objet  dont  devroit 
s'occuper  la  diète ,  fût  de  demander  au  protec- 
teur la  garantie  de  cette  inviolabilité  '. 

Cette  circulaire  dont  on  ne  voit  pas  claire- 
ment le  but,  resta  sans  effet. 

Art.  12. 

%t*MfMi»,     S.  M.  l'empereur  des  François  sera  proclame  pro« 
iwuuvifHr.     i^çj^yp  jg  jj,  conrédérallon ,  et  ,  en  celle  qualité  ,  au 
décès  de  chaque  prince-primat,  il  en  nommera  le  suc- 
cesseur. 

L'article  n'indique  qu'une  seule  prérogative 
qne  le  protecteur  exercera  comme  tel;  savoir: 

*  f^oy0g  WiWKOPP,  Vol.  I,  p.  147, 
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le  droit  de  nommer  le  successeur  de  chaque 
prioce-primat  ;  mais  Fart.  36 en  ajoute  une  autre. 
L'armement  du  contingent  que  chaque  membre 
de  la  confédération  devra  fournir^  en  cas  où 
elle  seroit  menacée  d'une  guerre,  ne  pourra 
être  effectué  qu'en  conséquence  d'une  invita-  ' 
tion  émanée  du  protecteur.  Enfin ,  l'art.  5g  lui 
réserve,  comme  à  une  des  parties  contractantes, 
le  droit  de  concourir  à  l'adfuission  de  nouveaux 
membres  de  la  confédération. 

On  ne  doutoit  pas,  toutefois,  que  le  droit 
de  protecteur  ne  dût  recevoir,  par  le  statut 
constitutionnel,  une  plus  grande  extension.  On 
fut  done  étonné  de  lire  dans  les  feuilles  une 
lettre  que  Napoléon  Buonaparte  adressa,  le 
11  septembre  i8o6,  au  prince-primat,  et  que 
nous  allons  placer  ici  comme  un  monument 
singulier. 

Mon  frère ,  les  formes  de  nos  communications ,  en  j^u^  de  sno- 
Dotre  qualité  de  prolecteur,  avec  les  souverains  réu- î'elbw'l&iV/'^'*" 
nis  en  congrès  à  Francfort,  n'étant  pas  encore  déter- 
minées ,  nous  avons  pensé  qu'il  n'en  étoit  auciyie  qui 
fût  plus  convenable  que  d'adresser  la  présente  à  Y.  A. 
Emin.  ,  afin  qu'elle  en  fasse  part  aux  deux  col« 
léges.  En  effet,  quel  organe  pouvions -nous  plus 
naturellement  choisir  que  celui  d'un  prince  à  la  sa- 
gesse duquel  a  été  confié  le  soin  de  préparer  le  pre- 
mier statut  fondamental  ?  Nous  aurions  attendu  que 
ce  statut  eût  été  arrêté  par  le  congrès  et  nous  eût  été 
donné  en  communication ,  s'il  ne  devoit  pas  conte- 
nir des  dbpositions  qui  nous  regardent  personnelle-» 
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ment.'Gîla  »eul  a  dû  nou»  porter  à  prendre  nous- 
mêmes  rioitiative  pour  soumeure  qo«  fteotimens  et  nos 
réflexion»  à  la  sagesse  des  princes  confédérés.  Lorsque 
nous  avons  accepté  le  titre  de  protecteur  de  la  con- 
fédération du  Rhin,  nous  n'avons  eu  en  vue  que 
d'établir  en  droit  ce  qui  existoit  de  fait  depuis  plu- 
sieurs siècles.  En  l'acceptant,  nous  avons  contracta 
la  double  obligation  de  garantir  le  territoire  de  la 
confédcralion  contre  le»  troupes  étrangères,  et  le 
territoire  de  cbaque  confédéré  contre  les  entreprises 
des  autres.  Ces  obligations  toutes  conservatrices 
plaisent  à  notre  cœur  ;  elles  sont  conformes  à  ces 
sentimens  de  bienveillance  et  d'amitié  dont  nous 
n'avons  cessé,  dans  toutes  les  circonstances,  de  don- 
ner des  preuves  aux  membres  de  la  confédération. 
Mais  là  se  bornent  nos  devoirs  envers  elle.  Nous  n'en- 
tendons en  rien  nous  arroger  la  portion  de  souve- 
raineté qu'exerçoit  l'empereur  d'Allemagne  comme 
suzerain.  Le  gouvernement  des  peuples  que  la  Pro- 
vidence nous  a  confiés  occupant  tous  nos  momens  , 
nous  ne  saurions  voir  croUre  nos  obligations  sans  en 
être  alarmé.  Comme  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
.  puisse  nous  attribuer  le  bien  que  les  souverains  font 
dans  l^rs  états ,  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu'on 
nous  impute  les  maux  que  la  vicissitude  des  choses 
humaines  peut  y  introduire.  Les  affaires  intérieures 
de  cbaque  état  ne  nous  regardent  pas.  Les  'princes  de 
la  confédération  du  Hbin  sont  des  souverains  qui 
n'ont  point  de  su^seraln.  Nous  les  avons  reconnus 
comme  tels.  Les  discussions  qu'ils  pourroient  avoir 
«vr<  leurs  Sujets  ne  peuvent  donc  être  portées  à  un 
tribnnul  étranger.  La  diète  est  le  tribunal  politique 
c^ijiiervateur  de  la  paix  entre  les  difTérens  souverains 
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qui  composent  la  coDfédération.  Avaot  recooou  tous 
les  autres  princes  qui  ibrmoient  le  corps  germanique 
comme  souverains  indépendans^  nous  ne  pouvons 
recoonoitre  qui  que  ce  soit  comme  leur  suzerain.  Ce 
ne  sont  point  des  rapports  de  suzcraînelé  qui  nou^ 
lient  à  la  conrëdération  du  Rhin ,  mais  des  rapports 
de  simple  protection.  Plus  puissant  que  les  princes 
confédérés ,  nous  voulons  user  de  la  supériorité  de 
notre  puissance,  non  pour  restreindre  leurs  droits  de 
M>uveraineté  ^  mais  pour  leur  en  garantir  la  plé- 
nitude. 

Sur  ce ,  nous  prions  Dieu ,  mon  frère  y  qu'il  vous 
ait  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de  Saîqt-Cloud^  le 
xj  septeoabne  ^806. 

jSigné  Napoléon. 

Baoaaparte  tint  parole ,  en  ne  se  niélant  que 
rarement  de  Fadministration  intérieure  des  élats 
de  la  confédération ,  et  en  laissant  les  princes 
dans  la  tranquille  jouissance  de  ce  pouvoir  ab- 
solu qui  leur  étoit  devenu  si  cher.  Il  lui  étoit  in- 
différent, en  effet,  de  quelle  manière  ils  vou- 
lussent gouverner  leurs  sujets ,  pourvu  qu'ils 
fussent  toujours  pséts  à  lui  fournir  des  con tin- 
gens  pour  Texécution  de  ses  projets  ambitieux, 
et  qu'ils  s'empressassent  d'adopter  les  mesures 
qu'à  prescrivoit  comme  chef  au  nouveau  sys- 
tème fédératif  de  l'Europe ,  par  exemple,  pour 
fétaLlissement  du  système  continental.  Sous  ce 
dernier  rapport,  il  se  regardoit  comme  auto- 
risé à  faire  surveiller  dans  toqte  l'étendue  de 
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la  confédération  du  Rhin ,  par  ses  propres 
douaniers  ,'  Texécution  des  ordres  suprêmes 
qu'il  avoit  donnés.  Nous  en  verrons  un  exemple 
en  parlant  y  à  la  fin  de  ce  chapitre ,  de  Fart.  10 
du  traité  qu'il  conclut  le  i4  janvier  1810  avec 
son  frère  Jérôme. 

.  Art.  i3. 

c«>.ioni  d*  la  s.  M.  le  roi  de  Bavière  cède  à  S.  M.  le  roi  de 
Yy^^rjijjjjljçpg  jji  seigneurie  de  Wiesenstcîg  >  et  re- 
nonce aux  droits  qu'à  raison  de  la  préfecture  de 
Burgau  il  pou*rroit  avoir  ou  prétendre  sur  l'abbaye 
de  Wiblingen. 

Cet  article  et  les  trois  suivans  déterminent 
les  cessions  que  les  princes  devront  se  faire  pour 
épurer  leurs  territoires.  La  seigneurie  de  Wie- 
sensteig,  que  le  duc  de  Bavière  cède  par  Tar- 
licle  1 3 ,  étoit  une  enclave  du  royaume  de  Wùr- 
temberg;  elle  avoit  été  achetée  par  les  électeurs 
de  Bavière,  après  l'extinction  des  comtes  de 
Helfenstein ,  auxquels  elle  avoit  anciennement 
appartenu.  Le  nombre  de  ses  habitans  se  monte 
à  Ssoo, 

L'abbaye  de  Wiblingen ,  située  sur  FlUer,  à 
quelque  dislance  de  son  confluent  avec  le  Da- 
nube y  étoit  un  de  ces  couvens  médiats  de  la 
Souabe  autrichienne  que  le  $.  26  du  recès  de 
i8o3  avoit  donnés  à  Tordre  Teutonique  *- 
Xj'article  iS  de  l'acte  de.  la  confédération  ea 

«  yby.  Vol.  VII,   p.  4k 
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disposa  en  faveur  du  roi  de  Wurtemberg; 
mais  commet  elle  dépendoit  du  préfet  de  Bur- 
gau ,  qui  y  avoit  exercé  quelques  droits  ,^t  que, 
par  la  paix  de  Presbourg^  le  marggraviat  de 
Burgau  avoit  été  cédé  au  roi  .de  Bavière ,  çe^ 
lui-ci  renonça^  ainsi  que  nous  venons«de  le  dire, 
aux  droits  auxquels  i  l  pouyoit  prétiendre  coxnjme 
marggraye  de  Burgau. 

Le  recès  deASo5  avoit  donné ,  disions- noiis, 
WiWingen  à  l'ordre  Teutoniquej  mais  comme 
le  grapd-maître  ay oit  .déclaré  qu'il  o'acceptoit 
pasleçicessiono  qui  lui  avpient  jété  faites  d'ab- 
baies  et  fondations  situées  danç  des  pays  qui 
ne  faispient  pas  pjartie  de  la  mas^e  des  indem-r 
nités  *,  il  paroît  qu'il  ne  s'étoit  pas  rais  en  pos- 
session de  Wibliqgen^  car  si  le  recès  avoit  été 
exécuté  à  Tégard  de  ce  couvent ,  il  ^eroit  échu 
au  grand-maître  de  l'ordre  Teu tonique ,  par 
suite  de  l'art.  12  de  la  paix  de  Presbpurg,  et 
par  conséquent  l'acte  du  12  juillet  1806  n'en 
auroit  pas  disposé  en  faveur  du  Wurtemberg, 
puisque  >  dans  cet  acte  >  on  ne  toucha  pas  slxhi^ 
flpmaines  du  grand-maître. 

Art.  14.. 

S.  M.  le  roî  de  WùMemberg  cède  à  S.  A.  S.  le  ^^S"VXr/'' 
grand-duc  de  de  Baie  comté  de  Bondorf,  les  villes  de 
Breunlingen  et  de  Villingen ,  avec  la  partie  du  terri- 
toire de  cette  dernière  située  à  la  droite  de  b  Brigach 

f  roy.  Vol.  VU  ;^  p.  46, 
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et  la  ?iUe  Se  Tnitlingen,  avec  Irs  df^pendanceii  du 
bailliage  de  ce  nom  HÎtiiées  k  la  droite  du  Dantibc. 

Pour  agrandir  les  étatsdagr^nd-dticcle  Bade, 
il  falloit  bien  qae  son  voisin,  le  roi  de  Wurtem- 
berg^ ,  lui  cédât  quelques  territoires.  On  en 
choisit  qui ,  détachés  de  ses  autres  états  ,  pou- 
▼oient ,  par  leur  situation  ,  convenir  à  Télecteur. 
Le  comté  de  Bondorf ,  anciennopossession  de 
Tabbaje  de  Saint-Biaise,  avoit  été  donné  par 
le  recès  à  Tordre  de  Malte,  et,  par  la  paix  de 
Prcsbourg,  au  roi  de  Wurtemberg.  Villin- 
gen  et  Brennlingen ,  deux  petites  villes  du  Bris- 
gan,  mais  séparées  de  ce  pays  par  le  iandgra- 
viat  de  Fûrstemberg,  étoient  devenues  par  la 
même  paix  le  domaine  du  roi.  Enfin  on  ajouta 
à  ces  cessions  la  ville  de  Tuttlingen  ou  Duttlin- 
gen  sur  le  Danube,  ancienne  possession  wûrtem* 
bergeoise* 

Le  roi  de  Wurtemberg  ne  fit  aucune  diffi- 
culté de  rétrocéder  ce  qu'il  avoit  obtenu  par  le 
traité  de  Presbôurg;  mais  il  déclara  que  les 
engagemens  qu'il  avoit  contractés  à  son  avè- 
nement ne  lui  permcttoient  pas  d'aliéner  Ja 
moindre  partie  de  ce  qui ,  à  cette  époque,  avoit 
formé  son  duché.  En  conséquence,  il  protesta 
formellement  contre  l'article  i4  de  l'acte,  of- 
frant toutefois  de  dédommager  d'une  autre  ma* 
nicrc  le  grand-duc  de  Bade  ^ 

'  WiwKOrp,  Vol.  I,  p.  i45. 
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Ce  dîffi^reod  fut  arrangé,  à  la  satisfiiction  des 
deux  parties ,  par  une  conventioD  qui  fat  con- 
cilie le  j  7  octobre  1 806 ,  et  dont  noos  parlerons 
pins  bas,  nous  contentant  de  dire  ici  que  TaU- 
lîcgen  resta  an  roi  de  Wurtemberg. 

A*T.  i5. 

S.  A.  S>  le  pvnd-dac  de  Bade  cède  à  S.  M.  le  roi 
de  Wârtemberg  la  WUe  et  le  territoire  de  Biberach 
aiecscs  tiëpeodances. 

La  TÎlle  de  Biberach ,  pins  importante  par 
1  Industrie  de  ses  habitans  qoe  par  leur  nombre, 
aroit  été  soumise  à  l'électeiir  de  Bade  par  le 
recès  de  i8o3  '  ;  mais  elle  étoit ,  par  sa  situation, 
éloignée  de  toutes  les  autres  possessions  de  ce 

prince. 

A&T.  16. 

S.  A*  S.  le  dac  de  Nassau  cède  à  S.  A.  L  le  grand-    ccmou  «r 
doc  de  Berg  la  ville  de  Dealz  ou  Duitx  avec  son  ter- 
riioire  ,  la  ville  et  le  bailliage  de  Kî^nigswialer  et  le 
huDiagedeYilUch. 

Les  trois  districts  que  la  maison  de  Nassau 
céda  par  cet  article,  lui  avoient  été  abandonnés 
parle  reces  de  i8o3. Us  faisoient  anciennement 
partie  de  l'électorat  de  Cologne,  et  formoient 
des  enclayes  du  duché  de  Berg.  La  ville  de 
Doits ^  sur  le  Rhin,  Tis-à-vLs  de  Cologne,  est 
importante  par  son  commerce. 
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Art.  17. 

Rfonioni  de]«  S.  M.  le  Foi  de  Bavière  réunira  à  ses  jétato  et  pos- 
sédera en  toute  propriété  et  souveraineté  la  ville  et  Ip 
territoire  de  Nuremberg  et  les  commanderies  de  RoLr 
et  Waldstetten  de  l'ordre  Teutonique. 

Les  articles  17  à  sS  déterminent  les  pajs  et 
endroits  que  les  confédérés  rjéuniront  à  lenrs 
états,  c'est-à-dire  ceux  dont  ils  prendront  à  la 
fois  la  souveraineté  et  la  propriété ,  tandis  qu'ils 
n'auront  que  la  souveraineté  de  ceux  dont  il  sera 
.  question  à  l'article  24. 

La  ville  de  Nuremberg  étoit  une  des  six  villes 
impériales  auxquelles  |e  recès  de  1 8o3  avoit 
conservé  leur  existence  politique.  Riche  et  ren- 
fermant une  population  de  So.ooo  habitans^^ 
"  elle  possédoit  un  territoire  de  18  milles  carrés, 

sur  lequel  le  roi  de  Prusse ,  comme  prince 
d'Anspach,  formoit  quelques  prétentions.  Elles 
avoient  passé  au  roi  de  Bavière  depuis  la  cession 
qui  lui  avoit  été  faite  de  ce  pays.  Le  territoire 
de  Nuremberg  étoit  dès-lors  entouré  de  tout 
côté  des  possessions  du  roi  de  Bavière;  et, 
<  puisqu'on  avoit  admis  le  principe  des  conver 
nances,  cette  république  devoit  prévoir  que 
son  sort  la  feroit  passer  sous  la  domination  de 
ce  voisin. 

Les  commanderies  de  Rohret  de  "VV^alds  teltei? 
étoient  situées  dans  le  marggraviat  de  Biirgau. 
Elles  faisoient  partie,  depuis  la  paix  de  Pres- 
Jjourg,  de  la  principauté  du  grand-maître;  mais 
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il  paroit  que  ce  prince  n'a?oit  pas  touIu  exécu- 
ter dans  toutes  leurs  forces  les  dispositions  de 
cette  paix ,  et  qu'il  avoit  laissé  Tordre  en  jouis- 
sance de  ses  commanderies  :  il  en  arriva  que  les 
nouveaux  confédérés  s'emparèrent  de  celles  qui 
ctoieut  à  leur  bienséance. 

Art.  18. 

S.  M.  le  roi  de  Wûrtembers'  réunira  à  ses  états ,  en  itéanimit  i» 
toute  souveraineté  et  propriété,  la  seigneurie  de 
Wiesensteig,  et  la*ville,  territoires  et  dépendances  de 
Bibcrach  ,  en  conséquence  des  cessions  a  lui  faites 
par  S»  M.  le  roi  dç  Bavière  et  S.  A.  S.  le  gnand-duc 
de  Bade,  la  ville  de  Waldsée,  le  comié  de  Schel- 
klingen,  la  conimanderie  de  Kapfenbourg  ou  Lauch- 
heim,  la  commanderie  d'Alschbausen ,  distraction 
faite  des  seigneuries  d*Achberg  et  de  Hohenfels,  et 
Tabbaje  de  Wiblingen. 

Après  avoir  confirmé  les  cessions  que  les  ar- 
ticles i3  et  ib  avoient  stipulées  en  faveur  du 
roi  de  Wurtemberg ,  le  dix-huitième  nomme 
encore  quelques  districts  qu'il  réunira  à  ses 
états.  La  ville  de  Waldsée ,  dans  l'enceinte  du 
comté  de  Waldbourg,  n'étoit  pas  située  sur  le 
Danube  ;  mais  on  la  comprenoit  sous  la  déno- 
mination des  cinq  villes  autrichiennes  sur  le  Da« 
nuhe.fies  cinq  villes  avoient  été  cédées  au  roi 
de  Wurtemberg  par  la  paix  de  Presbourg; 
mais  on  avoit  nommé  Ehingen  à  la  place  de 
Waldsée,  de  manière  que  le  roi  n'avoit  aucun 
titre   pour  se  mettre  en  possession  de  cette 
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petite  ville  :  Fart.  i8  de  Tacle  de  la  confédéra- 
tion y  pourvut  II  en  fut  de  même  pour  Scbel* 
klingen  y  autre  petite  ville  autrichiemie  du  côté 
deBlaubeureOy  qui  avoit  également  été  oubliée. 
Elle  formoit  un  comté  que,  d*après  les  géo- 
graphes allemands ,  la  maison  de  Gastell  possé- 
doit  sous  la  souveraineté  de  TAutriche;  il. faut 
cependant  qu'à  l'époque  où  l'acte  de  la  confé- 
dération fut  conclu  f  elle  eût  été  immédiatement 
sous  la  souveraineté  de  l'Autriche ,  puisque  cet 
acte  en  donne  non  seulement  la  souveraineté , 
mais  aussi  la  propriété  au  roi  de  Wurtemberg. 
Comme-la  seconde  ligne  de  la  maison  de  Gas- 
tell, celle  de  Rûdenhausen,  s'étoit  éteinte  en 
i8o3,il  seroit  possible  que  le  comté  deSchel- 
klingen  eût  été  réuni,  comme  fief  vacant,  au 
domaine  direct  de  rAutriche. 

La  commanderie  de  Kapfenbpurg,  dite  aussi  de 
Lauchheim ,  est  située  entre  la  principauté  d'£l- 
wangen  et  le  comté  d'Oettingen.  La  comman- 
derie d'Alschhausen ,  faisant  partie  du  bailliage 
d'Alsace  et  Bourgogne,  est  située  entre  les  lacs 
deFeder  et  de  Constance.  Le  commandeur  étoit 
état  d'Empire.  La  réunion  de  ces  deux  com- 
manderies  est  un  nouvel  exemple  du  peu  de 
respect  que  Buonaparte  avoit  pour  les  traités  ; 
les  princes  d'Allemagne  qui  ont  pris  part  à 
cette  injustice  ont  été  douloureusement  punis 
de  cette  inconséquence.  Nous  verrons  à  l'ar- 
ticle 23  pourquoi  Achberg  et  Hohenfels  ne 
furent  pas  compris  dans  l'abandon  que  Tar^- 
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tîcle  19  fait  de  cette  coinmanderie  au  roi  de 
Wurtemberg. 

Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  de   ' 
Wiblingen  à  Fart.  1 3. 

ARTt   19. 

S»  A.  S.  le  grand-duc  de  Bade  réunira  à  ses  états  et  ^  ^^.''*^"*  ^« 
possédera,  en  toute  souveraineté  et  propriété,  le 
comté  de  Bondorf,  les  villes  de  Breunlingea ,  Vil- 
Ungen  et  Tufllingen ,  les  parties  de  leurs  territoires 
et  leurs  dépendances  spécifiées  en  l'article  i4  j  ^ 
teQes  qu'elles  lui  ont  été  cédées  par  S.  M.  le  roi  de 
Wurtemberg. 

n  possédera  en  toute  propriété  la  principauté  de 
Heitersheim  et  toutes  c^les  de  ses  dépendances  si- 
tuées dans  les  possessions  de  S.  A.  S. ,  telles  qu'elles 
seront  en  conséquence  du  présent  traité. 

H'  possédera  également^  en  toute  propriété,  les 
commanderiez  teutoniques  de  Beuggen  et  de  Fri- 
bourg. 

Après  avoir  confirmé  au  grand-duc  de  Bade 
la  possesssion  des  districts  dont  l'art.  i4  impose 
le  sacrifice  au  roi  de  Wurtemberg ,  le  19.®  livre 
au  premier  la  principauté  de  Heilersheim,  ou  le 
grand-prieuré  de  l'ordre  de  Malte,  dont  le 
prolecteur  n'avoit  plus  d'ibfluence  sur  les  réso- 
lutions de  Bnonaparte.  L'article  y  joint  deux 
commanderies  de  Tordre  Teutonique  :  celle  de 
Beuggen  du  côté  de  Rheinfeld,  et  celle  qui 
avoit  son  siège  dans  la  ville  de  Fribourg.  Ainsi 
Tacte  de  la  confédération  du  Rhin  consomme 
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les  pertes  que  Tordre  avoit  souffertes  par  la 
paix  de  Lunéville.  . 

A&T.  20. 

nitmiQMi»     S*  A.  L  le  graad-duc  de  Berg  possédera ,  ea  toule 

^'**  souveraineté  et  propriété ,  la  ville  de  Deutz  ou  Duii^ 

avec  son  territoire ,  la  ville  et  le  bailliage  de  Kœnig^ 

winter  et  le  bailliage  de  Villich  ,  en  conséquence  de 

la  cession  a  lui  faite  par  S.  A.  S.  le  duc  de  Na^u. 

Cet  article  n'est  qu'une  répétition  du  16/ 
Nous  observons  cependant  que  la  possession  de 
Deuz  est  importante ,  sous  le  rapport  dn  cours 
des  postes  entre  les  Pays-Bas  et  TAUemagne. 
Aussi  le  nouveau  grand-duc  s'empara*t-il  des 
postes  du  nord  de  TAlleniagne  jusqu'à  Ham- 
bourg. 

La  forteresse  de  Wesel,  sans  être  détachée 
du  grand-duché^  fut  réunie,  par  un  décret  de 
Buonapartedu  26  juillet  1806,  sous  le  rapport 
militaire,  a  la  vingt-cinquième  division  de 
TEmpire  francois* 

Art.  ai. 

S.  A.  le  grand-duc  de  Hesse-Darmsiadt  réunira  à 
ses  étau  le  bourggraviat  de  Frledberg,  pour  le  pos- 
séder en  souveraineté  seulement  pendant  la  vie  du 
bourggrave  actuel^  et  en  toute  propriété  après  le 
décès  dudit  bourggrave. 

lie  bourggraviat  de  Friedberg  étoit  le  plus 
considérable  et  le  plus  illustre  de  ces  confédé- 
rations qu  on  appelle  ganerbinats.  Le  château 
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de  Friedberg,  près  dç la  ville  de  ce  nom,  en 
étoit  le  siège.  Cette  ville  impériale  avoit  passé 
sous  la  domination  du  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt;  parle  recès  de  i8o5,  et  ce  prince 
avoit  fait  une  tentative  pour  étendre  sa  souve- 
raioeté  sur  le  bien  de  la  noblesse  qui  appar- 
tenpit  à  cçtte  société  '. 

L'autorité  tutélaire  qui,  en  i8o4>  protégeoit 
le  foible  contre  la  prépondérance  des  grands, 
n  existant  plus  en  1806 ,  il  ne  fut  pas  difficile  au 
grand-duc,  devenu  l'allié  de  Buonaparte,  de 
s'emparer  du  bourggraviat.  On  eut  cependant 
assez  d'égards  pour  la  personne  du  bourg- 
grave  Auguste,  de  la  famille  des  comtes  de 
Westphalen  à  Furstenberg,  dont  l'origine 
remonte  aux  Billungs  ,  ducs  de  Saxe,  pour  lui 
laisser,  sa  vie  durante,  la  jouissance  de  sa  charge, 
dans  laquelle  il  avoit  succédé,  en  i8o5 ,  à  son 
beau-père ,  le  comte  Walbott  de  Bassenheim. 
Ce  n'est  qu'à  sa  mort  que  le  grand-duc  réunira 
la  propriété  à  la  souveraineté.  Ce  cas  n^étant 
pas  arrivé, lé  bourggrave réclama,  en  181 5, au- 
près du  congrès  de  Vienne,  contre  la  décision 
de  l'acte  de  la  confédération  du  Rhin  ^  ;  mais 
il  ne  paroît  pas  que  sa  requête  ait  eu  du  succès. 

Il  s'élève ,  au  reste,  encore  une  question  pour 
savoir  en  quoi  consiste  la  propriété  quelegrand- 
duc  réunira  un  jour  à  la  souveraineté  dont  il 

*  F^oyezYol.  VII,  p.  159. 

*  Yojez  Congrès  dé  Vienne ,  Recueil  de  pièces  offi^ 
delUs,  Vol.  I,  p.  a48. 
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jouit.  L'article  dit  que  c'est  celle  du  bourg- 
graviat.  Mais  c[u'est-ce  que  le  bourggraviat  ? 
Est-ce  la  dignité  de  bourggrave  ou  de  chef  de 
la  confraternité ,  avec  les  revenus  qui  j  sont 
joints?  ou  est-ce  la  masse  des  biens  qui  for- 
inent  le  ganerbinat?  On  espère  qu*un  souverain 
juste  et  humain  adoptera  la  première  interpré- 
tation^ et  qu'il  ne  dépouillera  pas  les  familles 
qui  forment  l'association  de  Friedberg^  d'un 
patrimoine  légalement  acquis. 

Art.  'a'à. 

p.îuo"4'ilâu  s.  A.  Eniîn.  le  prince  -  primat  réunira  à  »«» 
états  et  possédera ,  en  toute  propriété  et  souveraineté, 
la  ville  et  le  territoire  de  Francfort. 

Six  villes  impériales  avoient  sauvé  leur  li- 
berté à  travers  la  période  de  malheurs  qui  pré- 
céda le  recès  de  la  députation  de  l'Empire  ;  la 
paix  de  Pres'bourg  diminua  ce  nombre  en  pla- 
çant Augsbourg  sous  la  domination  du  roi  de 
Bavière.  Nuremberg  et  Francfort  perdirent 
leur  indépendance  par  l'acte  de  la  confédéra- 
tion du  i\hin.  Francfort^  ville  grande  »  belle  et 
riche ,  un  des  principaux  entrepôts  du  com- 
merce de  l'Allemagne,  devint  dès-lors  le  chef- 
lieu  des  états  du  prince-primat. 

Art.  Si3. 

it«iiiiioii  d«      S.  A.  S.  le  prince  de  Hoben^oUern-Siffmarinireii 
possédera ,  en  toute  propriété  et  souveraineté  ^  les 
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«eigneorics  d'Achberg  et  de  Hoheofels  y  dépendanles 
delacommanderied'Alschhausen,  elles  couvens  de 
Klosterwald  et  de  Habsthal. 

S.  A.  S.  possédera  en  souveraineté  les  terres  éques« 
tres  situées  entre  ses  possessions  actuelles  et  les  terri- 
toires aa  nord  du  Danube,  sur  lesquels  sa  souverai- 
neté doit  s'étendre  en  conséquence  du  présent  traité, 
nonuDément  les  seigneuries  de  Gammertingen  et  de 
Hetliogen. 

L'acte  ne  donna  pas  d'augmentation  de  ter- 
ritoire à  la  branche  ainée  de  la  maison  de 
IlohenzoUern  ;  mais  la  branche  cadette  obtint 
quelques  districts  qui  sont  situés  à  sa  conve- 
nance ,  à  l'exception  toutefois  de  la  seigneurie 
d'Acbbei^^  dépendance  de  la  commanderie 
d'Alschhausen  :  cette  seigneurie  est  située  dans 
la  pro^dmilé  de  Lindan.  Les  couvens  de  Klo- 
sterwald près  Moeskireh ,  et  de  Habsthal  dans 
Tenceinte  du  pajs  de  Sigmaringen ,  avoient  été 
donnés  à  l'ordre  Teutonique  par  le  recès  de 
i8o3.  Les  seigneuries  de  Gammertingen  et  de 
Hetliiigen  y  appartenant  à  la  famille  de  Spsth» 
forent  expressément  adjugées  au  prince  de 
HoheDzoUern-Sigmaringen  y  parce  que ,  situées 
entre  ses  états  et  ceux  du  roi  de  Wurtemberg, 
elles  auroient  dû^  d'après  le  principe  énoncé 
dans  Vart.  25,  être  partagées  entre  lui  et  ce  mo* 
iiait|oe. 

IX.  MM.  les  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg , 
LL.  A  A.  SS.  les  grands-ducs  de  Bade ,  de  Berg  et  de 
THI.  •       i5 
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Hesse  -  Darmstadt ,  S.  A.  Emio.  le  prince  *  primat 
et  LL.  AA.'  SS.  les  duc  et  prince  de  Nassau ,  les 
princes  de  HohenzoUern  -  Sigmaringen ,  de  Salin- 
Kyrbourg,  dlsenbourg-Birslein  et  le  duc  d'Arem- 
berg,  exerceront  tous  les  droits  de  souveraineté 
savoir  : 

C'est  dans  cet  article  que  commence  à  se 
développer  le  but  que  se  sont  proposé   les 
princes  qui  ont  conclu  la  confédération   du 
Rhin.  Douze  de  ces  princes^  et  parmi  eux  un 
prélat  issu  d  une  des  maisons  les  plus  illustres 
d'Europe  entre  celles  qui  ne  régnent  pas  à  titre 
héréditaire,  s'associent  sous  la  protection  d'un 
usurpateur  y  pour  lequel  rien  n'étoit  sacré  j  dans 
le  dessein  de  dépouiller  leurs  co-états,  des  prin  ces 
aussi  légitimes,  aussi  souverains,  souvent  issus 
de  maisons  plus  anciennes  qu'eux;  sans  alléguer 
même  le  prétexte  le  plus  frivole,  ils  les  privent 
des  plus  beaux  de  leurs  droits,  les  font  descendre 
du  rang  de  souverains,  et  les  rendent  leurs 
vassaux  et  leurs  sujets.  Ces  princes  ont-ils  donc 
pu  se  flatter  qu'en  faveur  du  succès,  l'histoire  leur 
pardon neroit  cette  mesure  illégale?  Si  elle  a 
quelquefois  jeté  un  voile  sur  les  usurpations  des 
conquérans,  c'est  que  la  grandeur  des  moyens 
employés,  et  des  résultats  bicnfaisans  ont  paru 
sanctifier  ce  que  l'origine  des  empires  avoit 
d'irrégulier;  mais  de  quel  nom  désignera-t-eJIe 
ces  acquisitions  faites  dans  l'ombre  des  cabi- 
nets, et  ces  négociations  où  l'indépendance  des  ^ 
états  a  été  jouée  et  peut-être  vendue  au  plus  of-  ! 
frant? 
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Mais  voyons  le  détail  de  ces  acquisitions; 
voyons  quels  sont  ces  pays  sur  lesquels  les  con- 
fédérés exerceront  dorénavant  tous  les  droits 
de  souveraineté;  car  c*est  en  ceci  que  les  réu- 
nions autorisées  par  l'art.  24  différent  de  celles 
qu'avoient  prononcées  les  articles  17  à  23; 
celles-ci  donnoient  à  la  fois  la  souveraineté  et  la 
propriété,  tandis  que  celles  de  l'art.  1 7  ne  s'éten- 
doient  que  sur  la  souveraineté,  en  laissant  les 
médiatisés  dans  la  jouissance  des  revenus  qu'ils 
tiroient  de  leurs  domaines. 

En  appelant  ces  princes,  comtes  et  seigneurs, 
ci-devant  investis  de  la  supériorité  territoriale, 
du  nom  de  médiatisés ^  nous  nous  conformons 
àTusage^  et  nous  le  suivons  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  ce  terme  est  le  moins  dur  qu'on  ait 
pu  cboisir.  Il  faut  convenir  néanmoins  qu'il 
est  tout-à-fait  inexact  :  ces  états  étoient  /mwe- 
diats  en  ce  qu'ils  étoient  soumis  à  la  seule  sou- 
veraineté de  l'empereur  et  de  l'Empire,  et  non 
à  celle  de  quelque  autre  état  d'Empire.  Ils  ne 
perdirent  pas  l'immédiateté  par  l'acte  de  la  con- 
fédération du  Rhin.  Ce  traité  les  soumit  immé- 
diatement à  la  souveraineté  de  leurs  anciens  c6- 
états,  mais  il  les  dépouilla  de  la  supériorité 
terriloriale  dont  ils  avoient  joui  comme  membres 
immédiats  de  l'Empire.  ^ 

S.  M.  le  roi  de  Bavière  :   sur  la  principauté  de  M*di*:isés  de  u 
Schwarzenberg,  le  comté  de  Gaslel,  les  seigneuries 
de  Speckfeld  et  Wîesenlheid ,  les  dépendances  de  la 
principauté  de  Hohenlohe,  eaclayées  dans  le  mar-> 

i3* 
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quliat  d'Anupach  et  dan«  k  territoire  de  Rothen* 
bourg  f  nommëment  le»  grands^ballilage»  de  ScbiU 
ling»rurftt  et  de  KIrchberg,  le  coml^  de  Sleraitelti, 
le»  princlpautën  d'OeUingeti  ,  le»  po^eMlouA  du 
prince  de  la  Tour  et  Taxi»  au  nord  de  la  prlnclpauic 
de  Neubourg^  le  comté  d*Kddfttet(en^  le»  po«»e»fiIun9 
de»  prince  et  comte»  de  Fugger,  le  bourggraviat  do 
IVlnterrieden ,  et  enfm  le»  »rlgnf  iirle»  de  Buxbelm  rt 
de  Tannhau»en,  et  »ur  la  totalité  de  la  grande  roule 
allant  de  Mrmmingen  b  Lindau. 

Ainsi  le  roi  de  Bavière  incorporo  à  sa  mo- 
narchie : 

1  •  La  principauté  de  SchwarMnberg.  Getto 
principauté  à  laquelle  appartient  la  sei^earin 
de  Seinsheim  que  Tacte  ne  nomme  pas  séparé- 
ment, est  située  en  Franconien  entre  lés  prin- 
cipautés de  Bamberg  et  d'Anspach.  Krkingcr 
de  Seinfibdm  acquit,  en  i^si^^i  !&  seigneurie 
de  Schwarzenberg;  il  étoit  allié  à  Tempereur 
Sigismond,  et  ce  fut  sans  doute  à  cette  circon- 
stance qu'il  fut  redevable  de  Timmédiateté  que 
sa  nouvelle  acquisition  obtint.  Cette  maison  fut 
élevée,  en  1 699,  au  rang  de  comtes,  el,  en  1 670, 
à  celui  de.princes.  Outre  Schwarzenberg ,  elle 
poss(tde,  depuis  l'extinction  des  comtes  de  Sul/, 
en  1687 1  le  landgraviat  de  Kletgau  en  Sotiabe* 
Ces  deux  prîncipautés  forment  la  moindre 
partie  des  btens  de  cotte  maison.  Elle  possède 
en  Bohème  le  dudié  de  Krummau,  et  en  Stirie  la 
seigneurie  de  Murau  ,  avec  beaucoup  d'autres 
terres  qui  lui  donnent  un  revente  de  3ao,ooo  fK 
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3.  Le  €omté'de  Castel,  à  côté  de  la  princi- 
pauté de  Schwarzenberg,  pays  de  8  milles 
carrés,  ayant  i5,ooo  habitans.  L'antique  maison 
deCastel  place  devant  ce  nom  le  mot  de  Sckenk, 
échanson  ;  elle  étoit  revêtue  de  la  charge  d'é- 
chanson  héréditaire  du  duché  de  Frànconie. 

3.®  La  seigneurie  de  Spechfeld.  Nous  avons 
parlé  de  la  famille  des  comtes  de  Limpourg  qui, 
après  s*être  divisée  en  plusieurs  branches ,  s'est 
éteinte 9  en  17 13,  dans  les  mâles^  Les  posses- 
sions qu'elle  tenoit  à  titre  de  fiefs,  furent  dé- 
volues à  l'électeur  de  Brandebourg,  àl'évéque 
de  W^urzbourg  et  au  duc  de  Wurtemberg  :  les 
alleux  furent  partagés  parmi  les  héritiers  civils, 
jusqu'à  ce  que  la  famille  des  comtes  de  Rech- 
tern  en  réunit  la  plus  grande  partie.  Le  comté 
de  Limpourg ,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  se 
compose  des  seigneuries  de  Gaildorf ,  Schmie- 
delfeld  et  Sontheim,  situées  sur  le  Kocher,  et 
de  la  seigneurie  de  Speckfeld,  entre  Wùrz- 
bourg  et  Anspach.  C'est  cette  seigneurie  qui 
fut  soumise ,  par  l'acte  de  la  confédération ,  à 
la  souveraineté  du  roi  de  Bavière. 

4.®  La  seigneurie  de  Wiesenthoid  ^  située  en 
Frànconie ,  entre  l'évêché  de  Wùrzbourg  et  le 
comté  de  Gastel  \  elle  appartient  au  comte  de 
Schœnborn. 

5.°  Une  partie  de  la  principauté  de  Hohen^ 
lohe,  et  nommément  Schillingsfurst  et  Kirch- 

*   r^oyez  Vol.  VI,  p.  43i. 
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berg»  réiidenci!»  de  deux  branches  de  la  maison 
de  îluhenlohe. 

6.^  I^  comte  de  Stornstein  f  ou  les  posses-- 
sions  imrucdial^M  de  la  maison  de  Lobkowite; 
laquelle  fait  remonter  son  origine  aux  anciens 
du(*s  de  iiobèinc.  Le  prince  possède  aussi  le 
duclic  de  lUudnilz  en  Bohême. 

7."  Les  principautés  d^Octtingen  ayant  une 
surlUce  de  tf4  n)iilcs carrés  »  avec  6o»ooo  babi-- 
tUHH.  Jx\s  princes  qui  descendent  des  comtes  de 
HieHHgau ,  étoicnt  anciennement  landgraves  de 
la  liasse-* Alsace  ;  mais  ils  vendirent  cette  charge, 
en  I  Sr>()  I  à  l'ëvéché  de  Strasbourg.  Ib  se  divisent 
en  deux  branches»  dites  dt*  Spielberg  et  de 
Wallerslein. 

M.  Lu  partie  des  possessions  du  prince  de 
hê  Tour  et  Tujcis,  située  sur  le  nord  du  Danube 
et  sur  le  Kocber;  savoir  »  les  seigneuries  d'E- 
glingen,  de  Dischiugen.  de  Neresbeim  et  de 
Uahnorsboien. 

c),o  Le  comté  étEdehtcilen  que  le  prince 
d'Êsterhar.)^  veuoit  d  acheter  du  prince  de  Ligne, 
auquel  il  uvoit  été  concédé  par  le  recès  de  la 
députation  ^ 

10.^  Les  possessions  des  princes  et  comtes 
de  Fuffg^r^  ayant  enseu)ble  ao  milles  carrés  de 
surfuce«  4d>ooo  habilans  ;  elles  rapportoient, 
avant  la  conrédëration  du  Rhin  >  aSoiOOO florins. 

•  Foy.  p.  lav'*,  où  non»  «von»  prié  fie»  bien»  et  ili* 
l'origine  de  cette  famille. 
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Cette  maison  esl  partagée  en  plusieurs  branches, 
dont  l'une,  celle  de  Babenhansen,  a  été,  comme 
on  Ta  dit  plus  haut,  élevée),  en  i8o5 ,  au  r9ng  de 
princes. 

1 1 .®  Le  bourggraviat  de  fF'irUerrieden ,  ou  le 
Tiliage de  Winterrieden,  détaché,  par  le  recès 
de  i8o3 ,  de  l'abbaye  d'Ochsenhausen ,  pour 
indemniser  le  comte  de  Sinzendorf '. 

12.^  La  seigneurie  de  Buxheim,  apparte^ 
nanty  depuis  i8o3 ,  au  comte  d'Ostein. 

i3.^  La  seigneurie  de  Tannhausen  que  le 
comte  de  Stadion  avoit  reçue  par  le  recès. 

Ainsi  ces  dispositions  privèrent  treize  maisons 
souveraines  de  lieur  immédiateté.  L'article 
ajoute  :  «  la  totalité  de  la  grande  route  allant 
de  Memmingen  à  Lindau  ;  »  expression  vague 
qui  dut  être  rectifiée  par  le  traité  de  limites  et 
d'épnration  entre  la  Bavière  et  le  Wurtemberg, 

L'art.  24  continue  ainsi  qu'il  suit  : 

S.  M.  le  roi  de  JVUrtemberg  :  sur  les  possessions  des    M^aiat.iéf  a» 
prince   et   comtes   ^e  Truchsess-Waldbourg,    les  '*' 

comtés  de  Baiqdt,  d'Egglof,  de  Guttenzell,  de  Heg- 
bach,d'Isny,  de  Kcenigseck-Aulendorf,  d'Oehseà- 
hausen  ,  de  Roth  ,  et  de  Schussenried  et  Weissenau  , 
et  les  seig^neuries  de  Mietingen  et  SallmiDgen,  Neu- 
Rayensbourg,  Tannheim,  Warthauseo  et  Weingap* 
ten  ,  distraction  faite  de  la  seigneurie  de  Hagnau  ; 
les  possessions  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  à  l'ex- 
ception de  celles  qui  sont  situées  au  nord  de  I9  prin- 
cipauté de  Neubourg  et  de  la  seigneurie  de  Strasl>erg 
et  du  bailliage  d'Ostrach  ;  les  seigneuries  de  Gundel- 

l  Voy.  Vol.  VU,  p.  a5^ 
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le»  pOiieMi*ni9i  des  priocei  de  Hobcidobcy  Mof  Tcx— 
ceplioo  faite  aa  paragraphe  précédent  ,  et  cnfia 
la  partie  da  bailliage  ci-derant  ma jenook  de  Kiaut- 
lieîfn  ftiloée  â  la  gaache  de  la  Jagst. 

Noos  alloDs'récapitoIer  ces  réanions. 

1.*  Les  possessions  des  princes  et  cpmies  de 
Truchsess^Waldhourg. 

Le  mot  de  Truchsess  n'est  pas  un  nom;  il 
exprime  nne  charge^  celle  de  grand -maître 
{dapiferJ)  lot  Êunille  de  Waldbonrg  possédoit 
cette  charge  sous  les  anciens  docs  de  Sonabe, 
et  sous  les  empereurs  de  la  maison  de  Hohen- 
staufen  :  elle  ne  l'obtint  cependant^  à  titre  héré- 
ditaire ,  que  sous  Cbarles-Qtnnt.  Cette  maison 
se  partage  en  plusieurs  branches,  qui  se  nom- 
ment,  d'après  leurs  résidences,  Wolfi^g, 
Waidsee,  Zeil,  Wurzach,  etc.  Leur  comté, 
situé  sur  la  gaucbe  de  1111er,  an  milles  carrés 
de  surCatce  et  25,ooo  habitans. 

2^.  La  seigneurie  de  Baindt,  que  le  recès 
de  i8o3  avoit  donnée  du  comte  d'Aspremont- 
Ljnden  *. 

3«,  Le  comté  d'Eghf  sur  TArgen  apparte- 
noit  jusqu'en  i8o4aux  comtes  de  Traun-Abens- 
berg.  Ce  fut  cette  année  qu'il  fut  acheté  par  le 
comte  de  Windischgrœtz ,  et  élevé,  sous  celte 
dénomination,  au  rang  de  principauté* 

>  Foy.  Vol.  VII,  pag.ai. 
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40.  Le  comté  de  Gutenzeliy  ou  Faocienne 
ahbaje,  donnée  en  i8o3aocomtedeT6riing  ■. 

59.  Le  comté  de  Heggbach  y  ou  Fabbaje  de 
ce  Dom^  que  le  recës  avoit  décernée  au  comte 
de  Bassenheim  *. 

G®.  Le  comté  dFIsny ,  ancienne  ville  libre  el 
abbaje,  appartenant  an  comte  de  Quadt  K 

7^.  Le  comté  de  Kœïïùgseck-Aulendorf.  Le 
nom  de  Kœnigseckaété  originairement  Cunons- 
eck^  d'après  un  Cunon  qui  doit  avoir  bâti  ce 
diateau  dans  le  septième  siècle,  et  dont  les 
comtes  prétendent  descendre.  Cette  famille  se 
partage  en  deux  branches  :  celle  d'Aulendorf  et 
cdle  de  Rothenfels.  Celle-ci  avoit  vendu  à  la 
maison  dTAutriche  son  comté  situé  sur  la  gauche 
de  lHler ,  à  Fendroit  où  cette  rivière  prend  son 
origine.  Il  avoit  été  cédé  à  la  Bavière  par  la  paix 
de  Presbourg.  Les  possessions  de  la  branche 
^Aolendorff  sont  situées  entre  les  lacs  de  Feder 
di  de  CoQstance. 

8.^  Le  comté  ou  plutôt  la  principauté  itOch- 
senhausen ,  car  l'empereur  avoit  donné  cette 
dignité  à  l'ancienne  abbaje  d^Ochsenhausen  , 
devenue  le  patrimoine  de  la  maison  de  Metter- 
nîdft-Winnebourg-^eilstein  4. 

9.®  Le  comté  ou  l'ancienne  abbaje  de  Both, 
appartenant  au  comte  de  Wartemberg  ^. 

'  I^cj.  Vol.  yjly  pag.  27. 

*  Foy.  IbiiL,  pag.  22. 

*  V€y.  IbiéL,  pag.  M. 

^  Woj.  Ibid.,  pag.  ik3.  * 

*  Fcj,  Uni.,  pag.  27. 
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ïO.<>  Les  comtés  ou  anciennes  abbâj^s  de 
Schussénried  et  Weissenau ,  propriété  des 
comtes  de  Sternberg  ». 

1 1.**  Les  seigneuries  de  Mietingen  et  Sidlmin- 
gen^  du  comte  de  Plettenberg  *. 

1 2.^  1j^  seigneurie  de  Neu'Ravensbourg ,  du 
prince  de  Dietrichstein  3. 

1 5o.  La  seigneurie  de  Tannhfiim ,  du  comte 
de  Schaesberg  4. 

i/i?.  La  seigneurie  de  Pf^arthausen  apparte- 
nant à  une  branche  de  la  maison  de  3tadioD. 

j5*^.  \j^  seigneurie  de  fVeingarten  apparte- 
nant à  la  maison  de  Nassau-OrangerFulde^^  ex- 
cepté le  village  deHagnau,  faisant  partie  de  cette 
seigneurie ,  m^  situé  sur  le  làc  de  Constance, 
qui  fut  placé  sous  la  souvfsraineté  badoise. 

i6<>.  Les  possessions  du  prince  de  la  Tour  et 
Taxis ,  sur  le  lac  de  Feder  ^. 

17<>.  Les  seigneuries  de  Gundelfingen  et  de 
Neufra.  Elles  appartiennent  à  la  maison  de 
Fùrstenberg,  mais  sont  détachées  du  reste  de 
son  territoire.  Gundelfîngen  est  au  nord  du  Da- 
nube j  Neufra  sur  le  fleuve  même,  mais  à  droite* 

1 8.0  \j2Lpartie  de  Limpourg-Gaildorfy  qui  ii'ap- 
partenoit  pas  déjà  au  roi ,  mais  qui  formoit  une 

•  Voy*  ibid.y  p.  a4, 

*  Fav.  Vol.  Vï,  p.  45o- 

♦  roy.  Vol.  VII,  p.  25. 
5  roy.  Vol.  VI,  p.  464. 
^  Foy.  ibid.j  p,  471. 
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propriété  des  princes  et  comtes  de  SoIdis  ,  de 
liOweûstein-Wcrtheioa ,  de  Pùchler,  efc; 

19^.  hes  possessions  de  la  maison  de  Hohen^ 
lohe  y  excepté  la  petite  partie  que  le  para- 
graphe précédent  avpit  adjugée  au  roi  de  Ba- 
vière, 

20.^  Jjàpartiede  la  principauté  de  Krautheinij 
sîtaée  sur  la  gauche  de  la  Jagst ,  c'est-à-dire  huit 
villages  de  cette  principauté  '. 

Passons  aux  réunions  badoises. 

S.  A.  S.  }esrand-duc  de  Bade  :  sur  la  principauté  bJ?/.*^'^'  ** 
de  Furstenberg,  étant  exceptées  les  seigneuries  de 
Gunddfingen  ,  Neufra ,  Trochtelfingen  ,  Jungenau 
et  la  partie  du  bailliage  de  Moeskirch ,  située^  à  la 
gauche  du  Danube  ;  la  seigneurie  de  Hagnau ,  le 
comté  de  Thengen,  le  landgraviat  de  Rlettgau  ,  les 
bailliages  de  Neidenau  et  Billlgheinij  la  principauté 
delioange,  les  possessions  des  prinee  et  comtes  de 
Lœwenstein-Wertheim^  situées  à  la  rive  gauche  du 
Hein,  étant  exceptés  le  comté  de  Lœwensteîn ,  la 
partie  de  Limpourg  -  Gaildorf ,  appartensuit  aux 
comtes  de  Lœwenstein ,  et  les  seigneuries  de  Heu- 
hach,  Breuberg  et  Habizheim,  et  enfin  sur  les  pos- 
sessions du  prince  de  Salm-Reifferscbeid-Krautheim 
au  nord  de  la  Jagst. 

Voyons  le  détail  de  ces  acquisitions  : 
1.®  Lol  principauté  de  Fûrstenlerg,  excepté         ^ 
les  deux  seigneuries  dont  la  souveraineté  etoit 
adjugée^  par  le  paragraphe  précédent,  au  roi  de 
'Wurtemberg,  et  la  partie  qu'un  paragraphe 

*  roy.  Vol.  VI}  p.  4i6. 


suivant  soumet  au  prince  deHohonzollern-Sig-- 
maringen.  I^a  maison  de  Furstenberg  est  une 
des  plus  onoicnnes  d'Allemagne  ;  elle  est  ce* 
lèbre  dans  l'histoire  militaire  et  ecclésiastique 
do  vffi  pay%.  Tant  de  litres  à  la  reconnoissance 
publique  no  purent  sauver  son  immédiateté.  Ses 
possessions  rn  Souabe ,  dont  les  principales 
aont  le  comté  de  lloiligenberg,  la  seigneurie 
de  Moskiri  h  »  les  landf(raviats  île  Stuhlingen  et 
dti  ]ltiar>  ont  une  surlhoe  de  5o  milles  carres, 
avec  74»ooo  habitons.  Klle  a  do  riches  possessions 
dans  los  iHats  de  la  monarchie  autrichienne. 

a.^  La  spiffnt>9êritf  dtf  Jflttgnau,  sur  le  lac  de 
Constance.  Kilo  fait  partie  du  comté  de  Wein- 
garten  »  possession  du  prince  deNa8$au«*0range^ 
Fulde. 

5.«  Le  vomtif  tfp  Thvhgt^H  •  dans  le  canton  dit 
Ifogau»  ù  quelques  lieues  de  Schafhouse»avoit 
uncionnement  des  comtes  particuliers.  Chris* 
toph ,  comte  de  Thengcn ,  dont  les  fils  entrèrent 
dans  Tétat  ecclesiasticrue  >  vendit  ce  pa^rs  à 
Charles-Quint  »  et  Ferdinand  Iir  en  investit»  à 
titre  de  comté  princier ,  la  maison  d'Auersberg , 
ancienne  famille  de  la  Carntole»  dont  l'origine  se 
perd  dans  la  nuit  dos  tenqvi»  et  qui  est  décorée 
de  la  dignité  de  maréchal  et  de  imambellan  hé* 
trditaire  de  la  Cartuole  et  de  la  Marche  de» 
Vendes. 

4^^  Le  landgruxnaî  th  Ktt^Uffau ,  sur  le  Rhin 
et  la  Wutach  ^  apparlouanl  au  prince  de 
JSchwarzcnber{j\ 
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5.^  Les  bailliages  de  Neidenau  et  BilUgheim^ 
sur  la  droite  de  la  Jagst^  que  lerecès  de  i8o3 
avoil  alloués  aux  deux  branches  des  comtes  de 
Linange  '. 

6^.  La  principauté  de  Linange  ^  c'est-à-dire  le 
nouvel  établissement  que  le  recès  avoit  formé  à 
cette  maison  ^  et  qui  se  composoit  de  parties  de 
lelecloratde  Mayence,  du  Palatinat  et  de  Févê- 
ché  de  Wùrzbourg^. 

7.®  Une  partie  des  terres  que  lé  recès  avoit 
données  à  la  maison  de  Lœwenstein-Wertheim^. 
Le  comté  de  Lœwenstein  est  excepté,  parce 
qu'il  étoit  auparavant  sous  la  supériorité  terri- 
toriale du  duc  de  Wurtemberg^  auquel  le  pa« 
ragraphe  précédent  accorde  aussi  la  souverai- 
neté sur  la  partie  du  comté  de  Gaildorf  qui  ap- 
partient à  cette  famille.  Nous  verrons  plus  bas 
les  motifs  des  autres  exceptions. 

8.®  La  plus  grande  partie  de  la  principauté 
de  Salm-Krautheim  y  celle  qui  est  située  sur  la 
rive  gauche  de  la  Jagst  4.         ^ 

Le  paragraphe  suivant  désigne  la  part  du 
grand-duc  de  Berg. 

S.  A.  I.  le  grand'duc  de  Berg  :  sur  les  seigneuries    MMîaiûé»  d* 
de  Limbourg-Styrum ,  de  Bruck,  de  Hardeuberg, 
de  Gimborn  et  Neustadt ,  de  Wildenberg  ;  les  comtés 
de  Hombourg ,  de  Bentheim ,  de  Steinfurt  et  Horst- 

'   roy.  Vol.  VI,  pag.  4i6. 

•  Voy.  Vol.  VII,  pag.  9. 

*  Voy.  Vol.  VI,  pag.  476. 

♦  Voy.  Ibid.,fi%.  ^16. 
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mar  ;  les  possessions  du  duc  de  Looz,  les  eomtés  de 
Siegen  ^  de  DiUenbourg ,  les  baiUiages  de  Wehrheim 
et  de  Burbach  ei^ceptës,  et  de  Hadaroar;  les  sei- 
gneuries de  Westerbourg,  de  Scbadeck  et  de  Beil- 
stein^  et  la  partie  de  la  seigneurie  de  Runkel  propre- 
ment dite,  située  à  la  droite  de  la  Lahn  ;  et,  pour  les 
communications  entre  le  duchë  de  Clè^es  et  les  pos- 
sessions susdites  au  nord  de  ce  duché,  S.  A.  I.  aura 
l'usage  d'une  route  à  travers  les  états  du  prince  de 
Salm. 

Récapitulons  : 

\.^  La  seigneurie  de  Limbourg-Styrum  ,  le 
patrimoine  du  comte  de  ce  nom,  sur  la  droite 
de  la  Rœr,  dans  les  environs  de  Duisbourg. 

3.®  La  seigneurie  de  Bruck  ou  Broich,  sur 
la  méina  rivière.  CTest  le  patrimoine  de  la  veuve 
du  prince  George  de  Hesse-Darmstadt,  née 
comtesse  de  Linange-Heidesheim»  aïeule  du 
prince  royal  de  Bavière. 

3.^  La  seigneurie  de  Hardcnberg ,  près  de 
Solingen,  le  patrimoine  des  barons  de  Wendt. 

4.®  Les  ieigneuries  de  Gimborn  et  Neustadt, 
sur  TAgger,  district  renfermant  18,000  habi-- 
tans ,  que  le  comte  de  Walraoden  avoit  acquis 
en  1782  du  prince  de  Schwarzenberg. 

6.^  La  seigneurie  de  Wildenberg^  qui,  de- 
puis le  i4-^  siècle  9  appartenoit  aux  comtes  de 
Hatzfeld. 

6,*^  Le  comté  de  Hambourg  y  possession  du 
comte  de  Sayn-Wilgensteiu-Berlebourg. 

7.<>  Le  comté  de  Bentheim,  sur  la  Wechte, 
ayant  10  milles  carrés  et  22,000  habitans.  Les 


DBS  ÉTATS  DU  RHIN  ^  DU  12  JUILLET  1806.    207 

comtes  de  Bentheim  ont  une  même  souche  avec 
les  anciens  comtes  d'Hollande.  Thierry  VII, 
comte  d'Hollande,  mort  en  1 165,  avoit  épousé 
l'héritière  de  Bentheim,  et  transmit  ce  pays 
à  son  second  fils,  Otton,  premier  comte 
de  Bentheim.  Ërwin,  descendant  d'Otton  au 
7.^  degré ,  eut ,  par  sa  femme  Mathilde ,  le  comté 
de  Steinfurt  ;  et  un  autre  Ërwin ,  descendant  du 
premier ,  eut ,  encore  par  mariage ,  le  comté  de 
Tecklenbourg.  La  famille  perdit  par  la  suite  le 
dernier  pays;  mais  les  deux  comtés  de  Bentheim 
et  de  Steinfurt  appartiennent  encore  à  la  bran- 
che cadette.  Le  comté  de  Bentheim  avoit  été 
engagé  en  1765  à  Télecteur  d'Hanovre.  En  i8o4, 
le  comte  s^arrangea  avec  Napoléon  Buonaparte, 
possesseur  d'Hanovre ,  pour  racheter  son  patri- 
moine :  nous  aurons  occasion  de  parler  de  cette 
transaction ,  lorsqu'il  sera  question  du  traité  de 
Paris,  du  20  novembre  181 5.  Le  comte  en  per- 
dit la  souveraineté  par  l'acte  de  la  confédération 
du  Rhin  ».  Il  en  fut  de  même 

8.<»  Du  comté  de  Steinfurt^  sur  TAa,  ren- 
fermant une  population  de  12,000  âmes  sur 
6  milles  carrés  de  surface. 

9.<>  lie  comté  de  Horstmar ,  créé  par  le  recès 
de  i8o3 ,  en  faveur  des  Wild-et  Rhingraves  *. 

1  o.*  La  principauté  de  Rheina-ff^olbech  y  ou 
les  possessions  du  duc  de  Looz-Gorswaren  ^. , 

*  Le  roi  de  Presse  a  élevé;  en  1817^  celte  maison  au 
rang  de  princes. 

*  Voy.  Vol!  VI,  p.  4i5. 

*  Voy,  ibid, ,  p.  4io.. 


i  i  .^  Le  comfé^  de  Sie^en ,  urne  peirtie  de 
eeUd  de  Dilienbour^^  et  Le  comté  deHaàamar  ^ 
le  paftrimofne  àe  l*31i»tre  maboii  de  j^aanm- 
Orm^^e,  ^i  rv!cupe  aojoordlim  im  des  plu?» 
hesfmc  f  r<>ne»eiir«>peem ,  «n  rpn  dot  dlois  pféter 
fi>i  et  hooifrtdge  a  ioaf:biin  M orac 

1  ^.<>  Le^  seigneuries  de  ff^esterbourg  et  Scha- 
derh  y  ^ippâfrtenant  amc  comtes  de  finange- 
Wtîsterboor^. 

iS.'^  La  .%eifpieurie de  BeiUtein^  »ilre  partie 
du  patrimoine  de  Id  m^Mon  de  ^assao-Oranj^e. 

I  ^^  la  partie  du  cnmtédeWiedrunkel^XxiéA:, 
mr  Is»  nve  droite  du  Ldhn,  et  appartenant  an 
prinee  de  ^e  nom. 

En^n  le  paragraphe  réserve  soi  graod^ocde 
Berjr  one  ronte  à  travers  les  états  du  ynsùce  de 
i^alm  ;  la  nouvelle  principamédeSalm  est  sitoee 
entre  We^l  et  Monf^ter,  et  coupe ^  par  con- 
.^^ent  ^  fci  rommimication  entre  ces    deux 

itrAi-Msfh  Mtrr^it  (nt  le  premier  parmi  les  con- 
té<W:fé:^  (\m  prit  potises^ion  des  pays  que  Facte 
jirv</it  %(mmi%  k  M  sf>nveraineté.  Cette  prise  de 
pruW'^^i/itip  eirt  liew  ïe  1^6  piillet^  auM  avant  qoe 
I*  <!<itKjMion  de  f  a/:te  eut  été  notifiée  à  la  diète. 
P/ih  fi(t  détendit  d^a}>ord  qoe  sor  les  comtés  de 
tif'Mh^jfft,  Hieififnti ,  Hortsmar  et  la  principanté 
d^  tiUf'Utn-Wfpiheck;  mais  elle  eol  lien  en  de% 
U*f'tué'%  ^i  f^éuh'éun  i\tfï\  p^roissoit  qu'elle  s'eri- 
U^jhUM  tfOfi  .VTf/lemf  ni  de  la  sonveraineté^  mais 
nm^i  déi  h  \mr^né\é.  Il  n'étoit  fait  aacane  men- 
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tion  dans  cette  patente  de  l'acte  du  12  juillet 


1806' 


L'article  24  continue  ainsi  qu'il  suit  t 

A.  S.  le  grand-duc  de  Ùarmstadi:  sur  la  $ei?neu*    Méâi«K«6  d* 


rie  de  Breuberg  et  de  Heubach,  sur  la  seigneurie  ou 
bailliage  de  Habizbeim,  le  comté  d'Ërbacb^  la  sei- 
gneurie d'Ilbenstadt ,  la  partie  du  comté  de  Kœuig- 
steîn  possédiée  par  le  prince  de  Slolberg-Gedern  ;  les 
possessions  des  barons  de  Riedesel ,  enclavées  dans 
les  états  de  ladite  altesse,  ou  qui  leur  seront  eonti-» 
^uës,  nommément  les  jurisdictions  de  LaUterbàch^ 
de  Stockbausen  ,  Mais  et  Freienstein;  les  posses- 
AÎons  des  prince  et  comtes  de  Solms  en  Wettéravie  , 
à  l'exception  des  bailliages  de  Hohen-Solms ,  Solms* 
Braunfels  et  Greifenstein ,  et  enfin  sur  les  comtés  de 
Wittgenslein  et.Berlebourg,  et  le  bailliage  de  Hesse-» 
Hombourg)  possédé  par  la  branche  de  ce  nom,  apa« 
fiagée  de  Hesse-Darmstadt* 

Parcourons  cette  nomenclature  î 

!.•  Les  seigneuries  de  Heubach^  de  Breuberg 
eide  Habizheim^  faisant  partie  des  possessions 
du  prince  de  Lœwenstein-Wcrtheim ,  situées 
sur  la  rive  gauche  du  Mein  ^*  Nous  verrons  plus 
bas  que^  par  le  traité  de  liipites  qui  fut  conclu 
entre  les  grands-ducs  de  Bade  et  de  Darmstadt, 
celui-ci  renonça,  en  faveur  du  premier,  à  la 
souveraineté  sur  Heubach. 


'  J^oy.  "WiNMW,  Vol.  I  ^  p.  298. 
»  rcy.Vol.VI>p.475. 


Darmsudt. 


tlO  OÊAP.  ZlXTt.TRArri  ùU  CORFiDiliÂTIOX 

»    1.^  ÎAcomÊé€t£r6uchpTtnUsmïantnntpo- 

fulalion  de  so^ooo  âmes  sur  to  1  milles  cMréâf. 
>es  comtes  d'Krbach  font  reinoiitet  leur  origioc 
à  Egtnard»  secrétaire  de  Charlemagne  et  époux 
de  sa  fille  Emma  :  ils  se  partagent  eu  plusieurs 
branches. 

5.^  La  seignûurie  Jttlten^îaâî  <}iie  le  reccs 
de  i8o3  avoit  donnée  au  comte  de  Linange- 
Westerbourg. 

4*^  La  partie  du  comté  de  Kœnigstein  appar- 
tenant à  Stolberg^edern.  L'autre  partie  de  ce 
comté  de  la  Wetleravie»  ancien  domaine  de 
Mayeoce»  avoit  été  donnée^  par  le  recès  de  1 8o3, 
M  prince  de  Naasau^^^U^ttgen. 

5.*  Les  possessions  des  tarons  de  RiedeseL 
Les  barons  de  Riedesel  n*étoient  pas  états  d'Em- 
pire i  ni  même  états  de  cercfe;  ils  appartiennent 
à  Tancimne  noblesse  inimédiole.  Le  grand-duu 
de  Darmstadt  pouvoit  donc  s'arniger  sur  eux 
la  souveraineté  que  l'urlicle  a5  de  Tûcle  donne 
à  tous  les  con  Fédérés  sur  tes  terres  équestres 
enclavées  dans  leurs  possessions.  Miiis,  soit  à 
cause  de  l'iniportance  de  leurs  possessions , 
soil  parce  que ,  sous  le  rapport  des  droits  ho- 
noriiiques ,  on  voulût  les  traiter  comme  les 
princes  et  comtes  médiatisas  ^  l'art.  34  les  soti-- 
mit  expressément  à  la  souveraineté  de  Dnrm^ 
stadt.  , 

Les  possessions  de  la  famille  de  Riedesel ,  qiû  I 
se  divise  en  trois  branches  dite»  de  Ludwigseck; 
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Eisenbach  et  Burg,  forment  im  district  consi- 
dérable,  situé  sur  la  frontière  occidentale  de 
révêché  de  Fulde.  Une  partie  étoit  immédiate 
et  immatriculée  au  canton  de  Rhœif  et  Werra 
de  la  noblesse  immédiate;  une  autre  partie  se 
trouToit  sous  la  souveraineté  du  landgrave  de 
HessQ-Darmstadt,  à  des  conditions  très-favo- 
rables y  qu'une  transaction  conclue  en  17 1 3  avoit 
déterminées  *.  Une  petife  partie  de  leurs  terres 
est  située  dans  Télectorat  de  Hesse.  L'ensemble 
renferme  près  de  20,00,0  habitans;  et  il  existoit 
en  Allemagne  plus  d'un  prince  souverain  qui 
u'avoit  pas  autant  de  sujets. 

^P  Une  partie  des  possessions  des  prince  et 
comtes  de  Solms.  Le  reste  échut  à  la  maison  de 
Nassau.  '  . 

7.®  Le  comté  de  W^ittgensieinswv  le  Lahn^ 
pajs  de  â  T  milles  carrés  ^  renfermant  2o>ooo  ha-* 
bitans. 

8.^  Le  bailUage  de  Homhourg  a  été  donné, 
en  1622,  par  le  landgrave  Louis  V  de  Hesse- 
Darmstadt,  à  son  frère  Frédéric ,  à  titre  de  pa* 
rage,  et  pour  remplacer  une  rente  de  20,000  IL 
qui  lui  avoit  été  allouée.  Les  descendans  du 
landgrave  Frédéric  ont  possédé  ce  petit  pays 
iusqu^à  nos  jours  :  la  branche  aîaée  de  leur 
maison  s'est  aiT<^ae  sur  eus  la  souveraÎAelé;. 
mais  l'art»  4&  à^  l'acte  do  CQDg;rè»  de  Yienne^ 


'  Foy>  "WnïK^opj? ,  Vol.  IV,  p.  254. 
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les  a  rétabli»  dans  les  droits  politiques  où  ils 

étoienl  placés  avant  i8o6. 

Aprèii  le  f^rand'-duc  de  Darmstadt,  rartide 
parle  du  ptince-primat 

W*tîUU»*»  »W  Ji,  A.  Emill.  le  prince  '^  primat  :  sur  les  posses- 
fildUti  «le*  prince  «i  comteg  de  Loswenslein-Wert- 
hf^mi)  kllu^ea  &  la  droite  du  Meia  et  sur  le  comté 
d^  Hhhmk< 

I.es  pojwesaiona  des  princes  et  comtes  de  Lœ- 
»  eu!!k(t:^iu-\\er(heiQ>  consistent  dans  les  anciens 
ilo^^^iut^s  dt>  ces  princes  et  dans  le  bailliage  de 
)\olh^Mtt'U>  ci-devant  du  Wùrtzbourg,  qui  leur 
t^Viûl  ^|0  accoixlé  en  i8oS,  Par  le  comté  de  Rhi- 
1^^  vl^  X  ii  Ic^wt  i^ntendre  ici  la  partie  de  ce  comté 
qw0  pociséiic^ent  lesL  comtes  de  Nostitz-Rhineck; 
car  une  uarû<^  appartenoit  déjà  au  prince-pri* 
)uat  >  el  \  autf^  à  f  électeur  de  Hesse. 

Les  tenresi  qui  serout  placées  sons  la  souve- 
T^ùueté  de  Kassau-Usiugeu  et  Nassau- Weil- 
Wur^^  si>Ak  désigiiécs  de  la  manière  suivante  : 

MètiiAUsé*  4«ji      IL.  xlA.  SS.  te&  Juc  J^  ya^f^am^l/siM^m  et  prince 
Na4*4a,  4/9  yassau'^y'ei/dow^  :  sui  W<i  bsùlUages  de  Dierdorf , 

Ah^uwied>  "Seu^a^HH^r^  ;  U  partie  du  comté  du  Bas- 
U^uWujrg  ^jippaiH^D^ut  au  prioe^  de  Wied-Ruokel , 
k^  cooatés.  ^  Wi<f4-?i9uwied  e<  de  Hdxapfel ,  la 
$«4g^«keum  iW  ScKauittlKHii^^  le  cointé  de  Diez  et  ses 
4é|p«iHlatt«^  >  la  partie  du  \(Ubi^  de  HuiuEfèlden 
app9»ieoaul  au  prù»c^  di^  ]>ia«sau-f^dde^  lehsuUiage 
de  Vft^lurhràià  ^  de  S^baiQh^  la  fMMrtie  de  bi  sei^l 
guffwîi^d!^KuAlt<4^u^^lA^ud«rdekI^        U 
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terre  équestre  de  Kranzber^,  et  enfio  les  bailliages  de 
HoKen-Soltns ,  Solms-Braunfels  et  Greifenstein. 

Voici  quelques  détails  sur  ces  acquisitions. 
Elles  renferment: 

1.®  La  totalité  des  possessions  du  prince  de 
JVied-Runkelyk  l'exception  de  celles  qu'un  des 
paragraphes  précédens  avoit  placées  sousja 
souveraineté  du  grand-duc  de  Bc?rg. 

2.<*  Le  comté  de  Wied-Neu^yied :  les  posses- 
sions des  deux  branches  de  la  maison  de  Wied 
renferment  environ  2l^fioo  habitans. 

2.®  Le  comté  de  Holzapfel  et  la  seigneurie 
de  Schaufnbourg2iip^^v\\tniïen\  à  une  branche 
de  la  maison  d'Anhalt-Bernbourg'.  Le  comté  de 
Holzapfel  fut  créé  en  i643.  Pierre  Melander, 
célèbre  général  autrichien,  ayant  acheté  du 
prince  de  Nassau -Hadamar  deux  seigneuries 
situées  sur  la  Lahn ,  Tempereur  les  érigea  en 
comté  d'Empire  sous  le  nom  de  Holzapfel.  Les 
trois  petites-filles  de  ce  comte  se  partagèrent  sa 
succession;  la  troisième  apporta  le  comté  de 
Holzapfel  et  la  •  seigneurie  de  Schaumbourg, 
également  située  sur  la  Lahn,  à  une  branche  de 
la  maison  d'Anhall-Bernbourg ,  qu'on  ap|)elle 
aussi  Anhalt-Hoym. 

4.**  Le  comté  de  Diez  forme  le  reste  des  pos- 
sessions de  la  maison  de  Nassau-Orange,  c'est  à- 
dire  la  partie  dont  les  paragraphes  précédens 
n  avoient  pas  disposé. 

5,<>  Le  village  de  Mûnzfefderif  ou  plutôt 
Mûnzenfeld^dans  le  dialecte  dw  pays  Meusfelc^ 
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est  situé  entre  Wiesbaden  et  Limbooig-siir-la 
Lahn  ;  il  apparteooit  pour  |  aa  iptince  de  Nassau- 
Weilbourg ,  et  pour  î  à  celui  de  Nassau-Orange. 

6.^  Les  bailliages  de  JVehfheini  et  de  Bur- 
hach  appartenant  en  commun  aux  deux  mai- 
maisons  de  Nassau-Diez  et  Nassau-Orange. 

7.^  La  partie  du  comld  de  Jtunkel  située  à 
la  gauche  de  la  Lahn.  ! 

8.0  La  terre  ionmédiate  de  Kranzberg  appar- 
tenant au  comte  de  Bassenheim. 

9.0  Une  partie  du  territoire  de  la  maison  de 
Solmsqui  avoît  été  réservée  dans  un  précédent 
paragraphe. 

Le  3o  août,  les  deux  princes  de  la  ligne  Wal- 
ramienne  de  Nassau ,  cdui  dlJsiagen  et  celui 
de  Weilbourg  prirent,  p^r  la  même  patente  » 
possession  de  ces  nouvelles  acquisitions ,  et  réu- 
nirent toutes  leurs  possessions,  anciennes  et 
nouvelles,  en  une  seule  principauté  indivisible. 
L'âge  avancé  du  chef  de  cette  maison^  qui 
prit  en  même  temps  le  titre  de  duc  de  Nassau^ 
et  son  défaut  d  enfans  mâles  contribuèrent  k 
faire  prendre  cette  résolution  aux  deux  princes. 
Il  étoit  à  prévoir  que  la  branche  de  Weilbourg 
succéderoit  bientôt  à  celle  d'CJsingen.  En  effet  » 
la  réunion  des  deux  principautés  eut  lieu ,  en 
1816,  à  la  mort  du  dernier  duc  d'Usingen. 

Le  recès  continue  ainsi  : 

MèàiMtà^i  de      S«  A.  S.  le  prince  de  HohenzoUem^Sigmarin^en  : 
s:im«riii|M?*  sur  1m  tei^euries  de  Trocbtelfingeo»  de  Junguau  , 
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de  Strassber^;  sur  le  bailliage  d'Ostrach  et  la  partie 
de  la  seigoeurie  de  Moeskirch,  située  à  la  gauehe  du 
Danube. 

Deux  princes  seulement  furent  soumis  à  la 
souveraineté  du  prince  de  Hohenzollern-Sig- 
maringen ,  le  prince  de  Fûrslenfoerg  pou^  les 
seigneuries  de  Trochteifingéîi  et  de  Jungnam  et 
une  partie  du  bailliage  dé  Môskîrch ,  et  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis  pour  le  bailliage  d'Ostrach 
et  la  seigneurie  de  Strassberg. 

S.  A.  S*  le  prince  de  Salm-Kyrbourg  :  sur  la  sei-     mmuUiA*  4« 
goeurie  de  Gehmen. 

La  seigneurie  de  Gehnien,  sur  TAa,  située 
dans  reticeinle  de  la  tiouvetle  principauté  de 
Salm-Kyrbourg,  appartient  au  baron  deB(B- 
melberg. 

Les  diverses  branches  de  la  maison  dlsen- 
boucji^  sont  soomises  à  leur  ainée^  dans  les  termes 
suivans:. 

S.  A.  S.  le  prince  d'Isenbourg-Birstein  :  sur  les  pos-    wiakuis*?  <i»i. 
sessions  des  comtes  d'Isenbourg-Budingen  ^  "WaBch-  ••»^'*'«* 
tersbach  et  Meerholz ,  sans  que  les  comtes  apanages 
de  sa  branche  puissent  se  prévaloir  de  (cette  stipula- 
tion pour  former  aucune  prétentiou  à  sa  charge. 

La  dernière  stipulation  de  ce  paragraphe  se 
rapporte  aux  comtes  d'Isenbourg-Philippseicb, 
formaat  une  branche  collatérale  de  la  ligne 
ainée. 
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Enfin  Tarticle  finit  ainsi  : 

r.«£rï!'*''*'^'      S.  A.  S.  le  duc  d'Arcmberg  :  sur  le  comlé  de  Dû]. 


meo. 


C'est  le  duc  de  Groy  qui  perdit  ainsi  une 
souveraineté  qu'il  n  avoit  possédée qae  pendant 
un  peu  plus  de  trois  années. 

Art.  25, 

i»«îî«iî*^"**  Chacun  des  rois  et  princes  confédérés  possédera 
en  toute  souveraineté  les  terres  équestres  enclavées 
dans  ses  possessions.  Quant  aux  terres  équestres  in- 
terposées entre  deux  des  états  confédérés,  elles  serout 
parlag^ées^  quant  à  la  souveraineté  ,  entre  les  deux 
états,  aussi  également  que  faire  se  pourra,  mais 
d'une  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  ni  morcellement 
ni  mélange  de  terriioire. 

Ainsi  fut  décidé  le  procès  entre  la  noblesse 
immédiate  et  les  princes.  En  vain  le  chef  et  les 
tribunaux  de  l'Empire  l'avoient-ils  protégée 
jusqu'alors  contre  les  empiétemens  des  grands; 
la  force  la  dépouilla  de  ses  prérogatives. Gomme 
les  terres  de  la  noblesse  étoient  très-disîpersées, 
de  manière  qu'il  éloit  difficile  de  dire  dans  le 
territoire  de  quel  prince  elles  se  trouvoienl, 
l'article  abandonna  le  partage  de  celle  dépouille 
aux  princes  eux-mêmes  pour  le  régler  par 
des  transactions  particulières.  Cette  disposition 
donna  lieu  à  une  suite  de  conventions  entre 
les  états  copartageans ,  dont  nous  allons  rendre 
compte,  en  observant  l'ordre  chronologique. 
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Noos  ne  les  indiqueroos  cependant  que  som- 
mairemenl  y  en  '  nous  bornant  à  rapporter  les 
conditions  qui  peuvent  avoir  altéré  celles  du 
traité  principal^  et  les  échanges  les  plus  im-* 
portant. 

!.<>  La  première  convention  est  celle  qui  fut  ,^*^^7j;jj;,*^ 
conclue  le  3o  août  1806  entre  le  grand-duc  de  weiiko-t*. 
Darmstadt  et  le  prince  de  Nassau- Weilbourg. 
Elle  ne  renferme  aucune  disposition  d'un  inté- 
rêt général  '• 

2.®  Le  prince-primat,  et  le  grand-ducde  DaroH  ,J^"Iiï';ï^'î"'rt 
sladt  terminèrent  leur  arrangement  le  26  sep-  **  p"»**-^"««- 
tembre  1806.  Le  prince-primat  acquit,  par  ce 
traité  y  la  souveraineté  sur  un  bailliage  du  comté 
d'Eri>ach,  enclavé  dans  la  principauté  d'Âschaf- 
l'enbourg,  savoir  Ëschau  et  Wildenstein,  et 
que  le  grand-duc  réclamoit,  en  vertu  de  Tacte 
de  la  confédération  j  comme  seigneur  souverain 
d'Erbach.  Dans  cette  convention  on  adopta 
pour  principe  que  la  suzeraineté  ou  le  domaine 
direct  du  seigneur  féodal  ne  seroit  pas  con- 
fondue avec  la  souveraineté  ;  ainsi  le  prince,  en 
renonçant  à  la  souveraineté  sur  certaines  terres 
nobles  dépendant  de  la  cour  féodale.  d'Ascbaf- 
fenbourg,  s'en  réserva  le  domaine  direct,  de 
manière  qu'à  l'extinction  des  familles  des  vas- 
saux ,  le  domaine  utile  seroit  réuni  au  domaine 
direct,  sans  préjudice  de  la  souveraineté  du 
grand-duc.  Ce  principe,  fondé  en  droit  public. 
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mm  qui  rendoit  les  rapporta  entre  leaétata  plua 
compliqués  qulb  rétoient  déjà»  a  été  aoan« 
donné  dans  les  conventions  subséquentes  K  Une 
seconde  convention  explicative  entre  ces  deux 
souverains  fut  signée  à  Nureml^rg  le  1 5  juin 
1808». 
ir!;X!:!!;r4tTi  3*^  ^^  >7  septembre  1806,  le  grand-duc  de 
i-nwmri,  Darmsladt  et  le  prince  d'Iseobour^  terminé* 
reut  leur  arrangentent  '.  Le  grand-dac  aban- 
.  donna  au  prince  la  souveraineté  sur  la  seigneurie 
de  Hausenstamm  »  patrimoine  des  comtes  do 
Scbœnborn,  et  sur  quelques  autres  enclaves. 
Moyennant  ces  cessions ,  le  prince  d'Isenbourg 
étendit  le  ravon  autour  de  sa  résidence ,  la 
petite  ville  dOflTenbach  sur  la  rive  gaucbe  du 
Mein ,  qui  est  isolée  de  Be$  autres  possenions  , 
situées  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve*  Ce  prince 
abandonna  par  contre  au  grand-duc  la  sou- 
veraineté sur  Staden»  château  de  la  Wettera-* 
vie  f  formant  ^  avec  la  ville  du  même  nom  et 
quelques  villages  voisins,  un  ganerbiiiatdoot 
les  consorts  n'étoient  plus,  dans  ces  deroter» 
temps ,  que  le  coiftte  d'Isenbourg«Budingeii , 
les  barona  de  Lo^wen,  et  le  bou^g^viat  de 
Friedbei^ ,  eéâé  au  grand^lttc  par  Taete  de  la 
confédération  du  Rbin* 

'  Wufsopv,  Vol»  I^  p.  SoS^  yUwnMê,  Rtieusit , 
X  XI ,  p.  m. 
•  Voyez  Wi»sorr,  Vol.  VUf,  p,  455  >  MAimn^, 

^  WMmotr,VoLIV,p.8(;. 


0BS  ÉTATS  DU  ftflllT,  DlTId  JlflUâfiT  1806.    SI 9 

4*^  La  coBvenlion  entre  les  grands^aes  de  J^u^Mit •> 
Daimsiadt  el  de  Bade  fut  signée  dans  la  rési*  ""^ 
dence  da  premier ,  le  5  oclobre  1806  >•  Gelai'<^i  • 
Y  renonça  à  la  souveraineté  sur  le  bailliage  de 
Klein4[ieal>ach,  résidence  du  princedeiiœwen* 
sletB-Wertheim^  que  Pacte  de  la  confédération 
lai  avQÎt  expressément  déférée  ;  il  obtint  par 
coiHre  la  renonciation  du  grand*doc  de  Bade 
à  la  sooverainelé  sur  la  Tille  de  Wœrth  et  sur  le 
viU^^edeTreonfurt,  situés  entre  Klein-Heubach 
et  Brenberg,  à  laquelle  il  avoit  prétendu ,  parce 
qu'à  ne  regardoit  pas  ces  deux  endroits  comme 
dépendances  de  Klein-Heubach. 

5.®  Un  arrangement  plus  difficile  à  t^nminer  tofwùrîlîKrs 
fut  celui  entre  le  roi  de  Wùrlembci^  et  le *' *" 
grand-duc  de  Bade.  Dès  1  année«i8o2  »  et  pen- 
dant que  la  députation  de  FEmpire  travailloit 
à  ^a€^complissement  de  la  paix  de  Lunéville, 
on  n^ocioit ,  de  la  part  des  futurs  électeurs 
de  Wàrtembei^  et  de  Bade,  un  échange  de 
territoire  entre  les  deux  états.  Il  avoit  même  été 
signé,  à  Ratisbonne,  le  10  décembre  1802, 
une  convention  préliminaire  qui^  à  ce  qu'il  pa- 
rent, q^  fut  pas  ratifiée.  L'art.  35  de  l'acte 
de  la  coofédération  rendit  nécessaire  un  pa* 
reQ  arrangement;  il  étoit  devenu,  encore  plus 
indispensable  par  le  refus  du  roi  de  Wurtem- 
berg de  ratifier  l'art.  i4  de  l'acte  de  laconfédé- 
latîoa,  qui  lui  ùnposoit  Tobligation  de  céder 
Dntlingen. 

*  WiKXOFP,  Vol.  n ,  p.  106  ;  Marttos  ,  Rtc. ,  T.  XF, 
p.  356. 


220     CHAP.  XXXVI.  TRAITÉ  DE  COÎÏFÉDÉ RATION 

Cet  arrangement  fut  conclu  bien  plus  tôt  qu'on 
ne  devoit  s'y  attendre.  Le  comte  de  Taube  y 
envoyé  du  roi  à  la  cour  de  Carlsrouhe ,  et  le 
baron  XEdehheim  y  ministre  du  grand-duc  y  le 
signèfeÉt  le  17  octobre  1806.  Par  Xat't.  1 ,  le 
grand-duc  rétrocéda  au  roi  la  ville  de  Dûtlin- 
gen ,  la  souveraineté  sur  la  baronnicvd'Enzberg 
ou  Mùhlfaeim ,  sur  le  Danube ,  près  de  Dùt- 
lingen ,  et  quelques  autres  droits ,  contre  la 
partie  du  Brisgau  que  la  paix  de  Presbourg 
avoit  abandonnée  au  roi>  ainsi  que  contre  la 
partie  de  Yillingen,  située  sur  la  rive  gauche  de 
la  rivière  de  Brigach,  et  quelques  droits  et 
possessions  du  Wùrtembei^,  dans  le  Brisgau  et 
rOrtenau.  ArU  7  '. 
roiiTe«iîônr«.  6.®  P/our  ne  pas  interrompre  la  snite  des 
*«•'«•  traites  qui  avoient  pour  objet  des  épurations 

et  des  échanges  de  territoires ,  nous  anticipons 
sur  Tépoque  où  la  confédération  du  Rhin  ren- 
fermoitun  plus  grand  nombre  de  membres  que 
ceux  qui  l'a  voient  originairement  conclue.  Le 
17  avril  1807,  ^^*  grandsnducs  de  Wùrzbourg 
et  de  Bade. signèrent  un  pareil. traité  dans  la 
résidence  du  premier  de .  ces  deux  pi^nces  ^. 
Ce  traité  ne  renferme  rien  qui  mérite  d  être 
cité. 
conTeniion  en-  7.0  Une  convcntiou  conclue ,  à  Schweinfurt , 
wur.boarg.  Iç  1 2  juiu  1807,  ^Htrc  Ic  Toi  de  Bavière  et  le 
grand-duc  de  Wùrzbourg,  règle  la  manière 

'    WlNKOFP,  Vol.  II  ,  p.  124. 
•    WlNKOPP,  Vol.  III  ,  p.  49a. 
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dont  on  procédera  pour  dissoudre  le  gouver- 
nement cantonal  de  la  noblesse  immédiate  de 
la  Franconien 

8.^  Une  convention  ^particulière  signée,  le^rcîuo"**  ^'ê 
23  avril  1808 ,  à  Gerlachsheim ,  entre  le  roi  de  bÏï:!""'"*  ** 
Wurtemberg  et  le  grand-duc  de  Bade,  règle 
les  limites  entre  les  deux  états  du  côté  de  la  ri- 
vière de  Jagst  qui  change  fréquemment  de  lit  ^, 

Q.^  Les  difficultés  territoriales  qui  s'éloient.  conre«tio««i- 
élevées  entre  le  grand-duc  de  Wûrzbourg  et'!oplinc«*!l^m.r 
le  prince-primat,  furent  arrangées  par  une  con- 
vention signée  à  Wûrzbourg  le  19  août  1808. 
Indépendamment  de  quelques  cessions  récifiro- 
ques ,  le  grand-duc  paja ,  à  titre  de  compen-  n 
sation,  une  fois  pour  toutes,  une  somme  de 
160,000  florins^.  Une  convention  additionnelle 
du  lendemain  accorda  au  grand-duc  des  terres 
pour  une  partie  de  cette  somme. 

Art.  26. 

Les  droits  de  souveraineté  sont  ceux  de  législation,  Dron*  <ie  mu* 
de  furisdiction  suprême,  de  haute-police,  de  cons-  vé^aincnou^Max 
cripiioD  militaire  ou  de  recrutement  et  d'impôt. 

Les  articles  24  et  26  ayant  attribué  aux 
membres  de  la  confédération  du  Rhin  la  sou- 

'  WiNKOFP  ,  Vol.  IV,   p.  jG. 

*  Ibfd.,\o],  XII,  p.  4i2j  et  Martens  ,  Recueil, 
T.  XII,  p.  54. 

f  Ibid.y  Vol.  VIII,  p.  391;  et  Mart£ns,  Rebueil, 
T.  Xll,  p.  89. 
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Teraineté  sur  les  princes  et  caoïtes  médiatisés , 
et  sur  la  noblesse  ci-derant  immédiate ,  Tart  26 
est  destiné  à  définir  cette  souveraineté  ^  en  tant 
qu'elle  est  donnée  aux  confédérés  sur  les  étajcs 
que  ces  deux  articles  leur  ont  soumis,  ou  plutôt, 
sans  la  définir ,  il  indique  les  droits  qui  j  appar* 
tiennent. 

Établissons  d'abord  le  sens  du  mot  de  sour 
Teraineté.  La  souveraineté  est,  d'après  les  pu- 
blicîstes,  le  pouvoir  indépendant  qui  est  in- 
hérent à  l'essence  d'un  état,  et  que  ses  chefs 
exercent  de  la  manière  prescrite  par  des  lois 
constitutionnelles,  ou,  à  leur  défaut,  par  la  cou- 
tume. Ce  pouvoir  est  essentiellement  indépen- 
dant à  l'égard  de  toute  puissance  étrangère,  et 
la  moindre  modification  de  cette  indépendance 
altéreroit  la  souveraineté  ;  mais  le  pouvoir  dont 
sont  revêtus  les  chefs  de  l'état  n'est  pas  néces- 
sairement indépendant  à  l'égard  de  Tintérieur; 
son  exercice  peut  être  modifié  par  des  lois ,  des 
conventions,  et  par  la  coutume  qui  fonde  des 
constitutions  plus  solides  et  plus  durables  que 
les  chartes  confiées  au  parchemin.  La  souve- 
raineté n'est  donc  pas  le  despotisme  ou  le  pou- 
voir absolu  ;  elle  est  bien  moins  encore  la  ty- 
rannie ou  le  pouvoir  illégitime,  qui  est  fondé 
snr  la  violence^  et  porte  en  iui*méme  le  germe 
de  sa  destructir>n.  L'acte  de  la  confédération  du 
Rhin  n'a  pu  donner  la  souveraineté  aux  princes 
qui  Font  conclu  ;  tous  ces  princes  dépendoietit 
de  l'empereur  et  de  l'Empire;  le  lien  qui  les 
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af  tachoit  aa  chef  et  aux  membres  de  cette  con-> 
£édératioQ  (  eo  ne  regardant  la  constitution  ger* 
Bianique  que  comme  fédérale  '  )  ^  ne  pouvoil 
être  rompu  sans  le  consentement  de  ceux-ci. 
Uemperêur  reponça»  par  sa  déclaration  du 
6  août  y  à  la  dignité  d'empereur  romain  ou 
d'Allemagne;  mais  seul  il  ne  pouvoit  dissoudre 
l'Empire  germanique.  Si  les  membres  de  la, 
confédération  du  Rhin  n'ont  pu  se  détacher 
de  l'Empire,  si  l'empereur  n'a  pu  les  autoriser 
à  sortir  de  cette  corporation^  ils  n'ont  pas  ac- 
quis légitimement  la  souveraineté,  puisque 
l'Empire  en  corps  ne  les  a  pas  dégagés  de  leurs 
obligations.  Mais>  quand  même  Buonaparte , 
avec  lequel  ils  ont  conclu  l'alliance  du  lâ  juil- 
let 18069  auroit  été  en  droit  de  leur  accorder 
lasouYcraineté,  c'est-à-dire  l'indépendance  à 
l'égard  de  Tempereui:  et  de  l'Empire,  aucune 
puissance  au  monde  ne  pouvoit  les  investir  du 
pouvoir  arbitraire  :  il  n'y  avoit  que  le  consente- 
ment libre  de  leurs  sujets  qui  pût  les  affranchir 
des  concKtions  et  entraves  que  leur  imposoient 
les  conventions  existantes  et  les  lois  de  l'Em- 
pire dont  ils  tenoient  leur  autorité. 

Quant  à  leurs  ca-états  soumis  à  leur  sou^- 
raineté,  il  est  évident  queleconseutement  mémO' 
du  corps  germanique  et  èe  son  chef  ne  pouvoit 
accordfter  aux  nouveaux  souverains  que  ceux  des^ 
droits  ^  sotuverainetié  qu'exereoient  l'émpe* 

'  Nous  aTOOf  remar({ué  j>IusIeiirsfQis.qiie  cette  manière 
d^envlsager  ee^te  constituiian  n'est  pat  exacte. 
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» 

reur  et  TEinpire ,  et  avec  lesquels  s'accorde  par- 
faitement la  supériorité  territoriale  des  états. 
Or ,  les  droits  réservés  à  Fempereur  et  à  l'Em- 
pire étoient  les  suivans  : 

i.o  La  haute  inspection  sur  l'exercice  de  la 
supériorité  territoriale. 

2.*^  Le  droit  de  légisbtion ,  sans  préjudice  de 
celui  des  états  de  faire  des  lois  locales /pourvu 
que  celles-ci  ne  fussent  pas  contraires  aux  lois 


générales. 


.5.^  La  police  des  cercles,  avec  la  même  mo- 
dification. 

4*^  La  jurisdiction  suprême  ou  le  droit  de 
dernière  instance. 

5.**  Le  droit  de  défense  générale,  compa- 
tible avec  celui  des  états  d'avoir  des  troupes 
pour  le  maintien  de  la  sûreté  et  de  la  police. 

6.^  Le  droit  de  demander  des  contributions, 
de  les  faire  lever  par  les  officiers  des  états,  et 
de  les  employer  aux  besoins  de  l'Empire. 

Tels  soat  les  droits  qui  seub  pouvoient  for- 
mer la  part  des  nouveaux  souverains. 

L'article  26  à  la  place  d'une  définition  de  là 
souveraineté,  en  dénomme  les  branches;  mais, 
Gomine  il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  souveraineté  en 
général,  msôs  qu'il  est  question  seulement  de 
celle  qui  est  accordée  aux  confédérés  sur  leurs 
anciens  co-états  ,  l'article  n'indique  que  les 
branches  de  la  souveraineté  qui  cdncerneni;  le 
gouvernement  intérieur^  et  non  celles  qui  s'a- 
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daptentaux  rapports  extérieui*s <•  Eq  effet,  les 
coQfédérés  jouissoieût  déjà,  eo  vertu  des  lois 
fondamentales  de  FEmpire,  de  cette  branche  des 
droits  de  majesté.  Ainsi  larticle  nomme  la 
lé^slation,  la  jurisdiction  suprême,  la  haute- 
police,  la  conscription  militaire  ou  le  recrute- 
ment, et  le  droit  d'impôt.  Ce  sont  les  droits 
que  l'acte  regarde  comme  essentiellement. in- 
hérens  à  la  souveraineté ,  et  dont  par  consé- 

*  Les  pabliclstes  diyîseot  les  droits  de  souveraineté 
en  deux  classes  ,  d'après  leur  objet  : 

Preœiëre  classe  «  ou  droits  de  souveraineté  extérieurs 
\jnra  regalia  transeuntia)  ,  qui  concernent  les  rapport 
aTec  les  étrangers.  Tels  sont,  1.**  le  droit  de  guerre; 
a.®  le  droit  de  paix  ;  3.^  le  droit  de  faire  des  traités  et 
alliances;  4.**  le  droit  d'ambassade;  5.^  les  servitudes 
d'état.  Seconde  classe ,  ou  droits  de  souveraineté  inté- 
rieurs (Jura  regalia  ou  majt^tatica  immanentia).  Tels 
sont,  1.°  la  haute*^ olice  ;  2.^  la  législation;  3.**  le  pou- 
voir exécutif;  4.<^  la  haute  -  jurisdiction  suprême  que 
quelques  publicistes  regardent  comme  dérivant  du  pou- 
voir exécutif.  En  considérant  la  manière  d'appliquer  ces 
trois  ou  quatre  espèces  de  droits  de  majesté  aux  diverses 
branches  du  gouvernement,  il  en  dérive  divers  droits  de 
majesté  spéciaux  qui  sont  subordonnés  aux  premiers. 
Tels  sont,  1.^  la  police;  a.<»  les  droits  d'impôt  avec  tous 
les  droits  régaliens  qui  7  appartiennent,  conune  ceux 
des  roates  et  chaussées^  desmonuoies»  des  postes,  des 
mines,  de  chasse  ,  etc.  ;  3.<*  le  droit  d'accorder  des 
priTii^es  et  des  dispenses  ;  4.°  celui  d'accorder  de9 
rangs  et  titres;  5.^  l'inspection  sur  l'instruction;  6.^  le 
droit  ecclésiastique;  /.«^  le  .droit  féodal,  8^  le  droit 
militaire. 
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qaentil  dépouiiie  len  médktiêé»»  Avrètoui^nom 
un  moment  encore  à  cette  nomenclatnr e# 

Le  powoir  ïégi$latif  qu'on  peut  feg^rd^ 
comme  le  droit  le  plu*  éminent  de  h  Muvt^ 
ratneté  étant  accordé  aux  confédéré»^  il  nVn- 
âuit  qne  le«  médiatijiéi»  §é  trouveront  dorénardnt 
0oumii  aux  loi*  de  leuri  nouveaux  «Mwvermn»  ^ 
et  c'e»t  pour  cela  que  Tar t,  2  a  abrogé  U^^  hfh 
de  llSmpire  à  Tégard  dcf  i»ouverain«  et  de  leur« 
i^ojeU.  JNéanmoin»  on  a  conservé  ^  dan»  k§  élaU 
de  la  confédération  ^  Faneien  droit  comme  mb^ 
iidiaire. 

En  vertu  de  U/uri/f  diction  mptérM,  Imfnnee^, 
comte»  et  feijg^neur*  médiatisé*  «ont  ioumif  i^n 
dernière  instance  aux  tribunaux  de  leur  §quv^^- 
tain ,  non  feulement  pour  leur»  iiit4érét#  pefnofi- 
nek^  maia  aui»i  pour  k»  plainte»  et  pfétentiit>r<^ 
que  leur»  nujeti  peuvent  être  dm»  heoêd^  (or- 
mer  contre  eux.  Il  e»t  ifrai  que^  d'âpre»  k»  loi» 
de  ITmpire^  le»  »ujet»  qui  avoieot  une  action  k 
former  contre  leur  »eigneur  ^  devoî^wtrinteiâier 
par-devant  le»  trikui^aux  imiitm^  par  cenx-^i. 
(jétmt un  privil^e  que  Vari,  t^f  fùdeh ca- 
ptolatioo  impériale  leur  avoii  oi^eordé  '  ;  par  U 

Uff^yi^4e>»pbi»i<e>gf<9feirtpQf<ée^4er«g^ 
otidEttsirci  ^  |Mt)r»«  <^  M  petm^t<if)M»f  fp^MAM^Uffou- 
Ummee,  Imu/Ktà  e%kê^Jkê  fmik^  éU  fwn  of^l 


I 
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même  raison ,  il  ne  paroît  pas  que  la  disposition 
de  1  article  a6  leur  ait  interdit  la  facohé  d'en- 
fever  ce  privilège  aux  états  qu'ils  alloient  priver 
de  leur  souveraineté.  Ils  pouvoient,  sans  pré- 
judice de  leur  souveraineté,  les  laisser  dans  la 
jooissance  dn  Jus  sacnrum  ou  des  droits,  épis- 
copaux.  '^ 

La  haute-police  qui  s  étend  sur  la  totalité 
du  territoire  d'un  état ,  est  opposée  à  la  police 
inférieore  qui ,  émanant  du  droit  de  propriété  et 
de  celui  d'usufruit,  n'est  pas  un  attribut  essen- 
tiel de  la  souveraineté.  Il  s'ensuit  que  l'acte  de 
la  confédération  n'a  pas  pu  entendre  priver  les 
médiatisés  du  droit  de  faire  des  réglemens  de 
police  locale,  de  celui  de  recevoir  de  nouveaux  . 
habitans,  de  celui  enfin  d'exercer  une  surveil- 
lance sur  le  commerce,  les  arts  et  métiers,  les 
lieux  publics. 

Le  droit  d^  entretenir  et  de  recruter  des  armées 
est  sans  doute  une  émanation  delà  souveraineté; 
mais  a  est  probable  qu'en  signant  l'acte  dû 
12  juillet  1806  'qui  établit  la  conscription  mili- 
taire, les  confédérés  ne  pensèrent  pas  qu'un 
droit  qui  sembloit  n'être  énoncé  que  Comme 
une  chose  accidentelle,  deviendroit  le  fléau  de 
leurs  sujets  et  l'instrument  dont  la  Providence 
se  serviroit  pour  leur  làir^  douloureusement 
expier  k  faute  qu'ils  avoient  commise  en  pla- 
çant l'étranger  à  leur  tête.  Ce  funeste  droit  <ie 
tandoaaos  réserre,  ou  qu'U  n'en  est  autrement  ordonné 
par  transaction  entre  les  étaU  et  leurs  seigneurs.  » 

l5- 
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recrutement^  auquel  rieo  ne  meltoit  âm  borner, 
a  fcn'cé  le»  princen  allemandii  i  fiiiro  eomb^Ur^ 
leur»  »uj<>'U  contre  leur»  compatriote»  ^  et  à  1p<; 
conduire  à  Ih  boucherie  pf>ur  a»»ourir  Vambi- 
tion  effrénée  de  Tu^urpateur* 

l>9  dfvU  d^ impôt  eèi  celui  en  rertu  duquel  le 
iKiu  verifin  lère  de^  contribution»  extraordinai  r^r^ 
pour  Ic^  be»oin»  de  Tétat ;  mai»  nou»  rerron»  que 
le»  étut»  de  la  confédération  prétendirent  en %i' 
aag^.T  p)u»ieur»  branche»  de»  retenu»  pobli^^ 
i:omme  de»  émanation» de  ce  droit;  teU étaient 
le»  douane»^  péage» ,  etc«  Mai»  au  moioa  on  ne 
pou  voit  f  »an»  une  »poliation  manife»te^  priver 
le»  niédiatiaé»  du  droit  de  pereeroir  le»  reTenfi.<^ 
.  de  leur»  propriété»  particulière»  et  prirée»,  qui 
etitroient ,  non  dan»  le»  cai»»e»  du  pay» ,  m^n 
dan»  celle»  de  leur»  cambre»  de»  fioancei. 

Aar*  «;* 

tn^iiéfiému     ht%  prince»  et  cemie»  aelueDeioent  réffoênê  nm- 
ierterortl  elfueuo,  comme  propriété  pAlrimariliil^  et 
ffritéfif  Icniii  U§  âamëinen^  mu»  «leeplicm^  ifi/il/i 
pofmèâfftti  mëinUrnëat  f  itimi  qfi«  ioun  le»  droiu  vh 
gneuri«iix  el  féofUiiix  noii  «;»»eff(irllemrfif  iiibérem  1^ 
lu  »out#!riilrief^9  rt  fKjrl«mmmi  le  drrvlt  de  (rir»M;  19^ 
moyenne  jurimiitAlfm  en  fiii»fi^r«  eitileet  erhonlrielU 
de  juf  ififiiriion  et  île  prvllr^i  forf^Hlère^  île  ebiM»e  ^  4 
\t*rhe, de minee^  d%i»lfie»^  de»  dlme» et  pre»Uitl/fiai 
r/<f«liJe»  y  de  peironege  et  entre»  »emhlablip»  retenti 
|if  '/mènent  de»dit»  dimieine»  et  drofl»* 

Leur»  domeine»  et  Uen»  mtouî  iMiJmilé» 
I  ufipért  ^  «nx  domaine»  et  bien»  de»  prince» 


»^queni  | 
»  de  le  rrjaj 
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soo  sous  la  soaTeraii]etë.ile  laquette  Os  doivent  paner 
en  vertu  du  pracDl  traité,  ou,  si  aucun  des  princes 
de  ladite  maison  ne  possédoît  d'inuneubles  »  aux  do« 
maines  et  biens  de  la  classe  la  plus  privilégiée.  Ne 
pourront  lesdits  domaines  et  droits  être  vendus  à  ua 
^lUTcraio  étranger  à  la  confédération  ni  autrement 
aliciiéft,  sans  avoir  été  préalablement  offerts  au 
prince  sous  la  souveraineté  du<|uel  ils  se  trouvent 
placés* 

Après  avoir  déterminé  les  parties  de  la  soo-< 
veraÎAeté  qui  doivent  être  déyoloes  aiixsoaye« 
raios,  l'acte  règle  les  droits  qui- sont  réservés 
aux  médiatisés,  et  que  l'article  comprend  sous 
la  dénomination  géniale  de  propriété  patri-* 
nKMiiale  et  privée.  H  ea  étaUit  les  classes  sui-^ 
vantes  : 

1  .^  Le^  domaines^  c'est-ànlire  toute  propriété 
foncière  qoe  le  médiatisé  possédoit^  non  conmie 
souverain  9  mais  comme  particnUer* 

3,®  Les  droits  seigueuriaox  et  féodaux  non 
essentieUement  inhérens  à  la  souveraineté.  Parmî 
les  premiers  les  pubUdstes  allemands  rangent 
sortoot  les  droits  perçus  par  le  seigneur  à  la 
mort  de  leurs  sujets,  et  ceux  de  inanumission  j 
parmi  les  droits  féodaux,  ceux  des  empbj- 
théoses, 

5.^  La  basse  et  mojeqiie  jurisdictioQ  en  ma-t 
tière  civile  et  criminelle.  Il  s'est  élevé  des  douter 
sur  le  sens  de  ces  mots  :  quelques  auteurs,  ont 
entendu  par  basse  )urisdiction  la  justice  fou- 
eiëre  qui  s'occupe  d'actes  de  jonsdietion  vo- 
ontaire;r  et  par  moyenne  )umdiclion  celle  de 


première  iostance,  de  manière  c|iie  laieconde 
iofttaoce  n'apparUeiidroit  pa»  aux  médiatiaés. 
Mais  il  parott  qa  en  interprétant  Tacte  de  la 
confédération  qui  a  été  rédigé  dans  les  bureaux 
du  ministère  françpis,  et  par  de»  personnes  peu 
Tersées  dans  la  connoissance  du  droit  public 
germanique,  on  doit  prendre  pour  règle  ce 
que  les  rois  de  France  avoient  accordé  aux 
princes  d'Empire  possessionnés  en  Alsace  et  en 
Lorraine.  Or,  ces  princes  avoient,  à  Bouxviler , 
à  Saveme,  à  RibeauTiller,  à  Tic,  etc«,  des 
cours  de  josUce  auxquelles  on  appelait  des 
baillis  ou  de  la  première  instance*  Il  est  donc 
à  présumer  q;^e  Tacte  a  voulu  accordenaux  mé- 
diatisés les  deux  premières  instances* 

4«^  La  jurisdiction  et  police  forestière,  la 
cbasse  et  la  pécfae.  La  généralité  de  ceê  expres- 
sions paroissoit  assurer  aux  médiatisés  la  chasse 
et  la  pécbe  non  seulement  sur  leurs  domaines, 
mais  aussi  dans  les  bois  et  champs  des  corn-- 
«Mines,  ainsi  qu'ils  la  possédoient  avant  le 
m  juillet  i8o6. 

6.^  Les  mines  et  usines.  Elles  restent  aux  mé- 
diatisés ;  mais  comme  le  dixième  appartient  an 
souverain  et  que  cet  impôt  se  prélevoit  aussi 
sur  la  classe  la  plus  privilégiée,  il  paroK  incon- 
testable que  les  nouveaux  souverains  étotent 
en  droit  de  Texiger. 

6éO  Les  dîmes,  c'est-à-dire  les  dîmes  exis- 
tantes et  usitées,  car  les  dîmes  novales  étaient 
sans  doute  réservées  an  souverain* 
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7.<^  Les  pMstations  féodales*  Ces.  ootots  se 
trouvent  ici  par  pléoDasme  »  puisque,  les  presta^ 
lions  féodales  sont  compriseis  dan&  les  droits 
féodaux  dont  il  a  été  questipn  {Jus  haoL 

8.^  L^  droit  de  patronage.  C'est  ainsi  que 
portent  Torigipal  de  raçteettoutes.lçséditions. 
qui  ont  été  faites  en  Allemagne,  tandis  que  le. 
Moniteur  ait  faussement  pâturage.  Lie  droit, 
de  patronage  est  celui  en  vertu  duquel  celui 
qui  en.  est  ii^vesti.  présente  un  ou  plusieurs 
candiflfi|ts|)our  les  ))çné$ces  vacam  daus  r^église» 

1\  s'est  élevé  sur  Iç  seos  dune  partie  de  cet 
article  des  doutes  qui  ont  Qté. résolus  différem-- 
meut  dao^ les  diffçrens  états ,  selon  que  les  nou- 
veaux, souverains,  en  se  mi^ttaut  en  possession 
de  leuirs  djMÙtSj  ont  eu  plus,  ou^moins,  d'égards, 
pour  le  sppt  de^  ceux  qui  naguère  gvoieut  été. 
leurs^^^ux.  L'aprtiçle  dit  que  tous  les  droits  sei- 
gneuriaux Qt  féodaux  non  es^ntiellement  inhé* 
lens  h  la  souveraineté  restei;oiit  aux  médiatisés* 
H  en  cite  ensuite  plusieurs,  maisss^  nomenda-» 
lure  n'est  pas  complète.  Faut-^il  regarder  les 
droits  réservés  aui^  sQuver^ns  comme  des  ex- 
ceptions de  1^  règle ,  dç  manière  que  tous  ççux 
qui  ne  leujr  ont  pa^  été  expressément  conférés 
restent  aux  anciens  spuvçrains?  011  biep  te  ci* 
devant  souverain  dpit-il  fpuwir  la  preuve  que 
h  droit  qu'il  réclame  n'est^p^s  essentiellement 
inhérent  à  la.  souveraineté  ?  La  question  est 
beaucoup  plus  importante  dans  la  pratique 
ifut'elk  ne  te  paroU  daas  la  théorie* 
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Avant  de  passer  à  un  autre  article,  nous  al- 
lons voir  par  quelques  exemples  quelle  étendue 
les  états  de  la  confédération  ont  donnée  aux 
droits  que  Facte  leur  avoit  décernés. 
8oppr«Mioii     Nous  avons  dit  qu'immédiatement  âpres  la 

i9$  éUta  dan*  •  i       t»  i  .  •  F 

Iûï?DârmiP^^  de  Presbourg/qui  avoit  reconnu  la  sou- 
«udu  veraiqeté  des  trois  princes  alliés  de  Buonaparte 
dans  la  guerre  contre  TAutriche ,  ceux-ci  avoient 
supprimé  dans  leurs  états  la  constitution  repré- 
sentative qu'ils  jugèrent  contraire  à  leur  nou- 
velle souveraineté.  Le  grand-duc  de  Darmsiadt 
fat  le  premier  parmi  les  états  confédérés  ^  qui 
donna  cet  exemple.  La  patente  qn'ilpjibliaàcet 
effet  est  du  i.«'  octobre  1806.  Le  motif  qu'on  y 
allègue  pour  supprimer  la  constitution  repré- 
sentative ,  est  Fob'stacle  qu'elle  opposoit  à  l'or- 
ganisation uniforme  de  toutes  les  provinces  du 
grand-duché ,  et  par  suite  à  toutes  les  améliora- 
tions que  le  grand-duc  se  proposoit  d'intro- 
duire dans  l'administration.  Il  les  supprime 
««  en  vertu  de  sa  pleine  autorité  et  toute-puis- 
sance. » 

Si  la  diversité  entre  les  constitutions  des  dif- 
férentes provinces  avoit  quelque  inconvénient , 
il  existoit  peut-être  un  autre  mojeo  pour  l'é- 
carter que  la  suppression  de  ces  constitutions 
mêmes.  Tel  fut  l'avis  de  Joachim  Murât,  qui 
ordonna^  le  23  août  1806,  que  les  états  des 
diverses  provinces  de  son  ^and-duché  ne  for- 
massent dorénavant  plus  qu'un  seul  corps  de 
reprèsentans,  et  s'assemblassent  pour  la  pre- 
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miëre  fois ^  en  cette  forme >  le 4- "^septembre 
1806. 

Les  droits  et  les  obligations  des  princes  > 
comtes  et  seigneurs  médiatisés ,  et  leurs  rap- 
ports envers  leurs  nouveaux  souverains ,  furent 
déterminés  par  des  édits  organiques  que  cha- 
cun de  ces  princes  publia  dans  ses  états.  Parmi 
ces  édits  ;  celui  du  roi  de  Bavière  se  distingue  • 
par  la  modération^  la  justice  et  l'équité  de  ses 
dispositions  ;  celui  de.  Wurtemberg^  par  sa  du- 
reté et  par  le  peu  de  ménagement  avec  lequel 
le  roi  traitoit  des  princes  qui ,  peu  de  temps 
auparavant,  étoient  encore  ses  égaux. 

Le  roi  de  Bavière  publia  deux  édits  le  3i  dé- 
cembre 1806  et  le  19  mars  1807;  ^^  premier,  re- 
latif à  la  seule  noblesse  ci-devant  immédiate  sou- 
mise à  sa  souveraineté  y  en  vertu  de  Tart.  26  de 
Tacte  delà  confédération  ;  le  second ,  au^  prin- 
ces, comtes  et  seigneurs  médiatisés  par  l'ar- 
ticle 2k- 

L'édit  du  5i  décembre  1806  est  divisé  en„«^ta»irt»i*« 

BftTiere  an  5i  (U* 

trois  sections  qui  traitent,   i.<^  des  droits  et""^'**®'*- 
des  obligations   personnelles    des   nobles  en 
général; 

2.<'De  leurs  droits  et  de  leurs  obligations^ 
par  rapport  aax  diverses  branches  de  la  souve- 
raineté; 

5.0  De  la  dissolution  de  la  constitution  can- 
tonale de  la  noblesse. 

La  première  section  accorde  à  la  noblesse 
ci-devant  immédiate  tous  les  droits  et  toutes  tes 
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prérogatives  dgai  la  noblesse  jouit  ou  jouira 
dans  la  monarchie  bavaroise  ;  mais  tous  les 
titres  et  toutics  les  décorations  que  ces  nobles 
portoient  comme  membraêj'mi^icorps  ci-devant 
immédiat ,  seront  éteints  et  supprio^s;  et  ceux 
parmi  eux  qui  possèdent  des  terres  sous  d'autres 
dominations ,  opteront,  dans  six  mois,  entre  I9 
qualité  de  Bavarois  et  celle  d'étranger*  lia  ne 
pourront  entrer ,  sans  permission  expresse ,  au 
service  d'une  puissance  étrangère.  Tous  les 
nobles  signeront  une  formule  de  soumission , 
jcn  attendant  la  prestation  générale  du  serment 
de  fidélité. 

La  seconde  section  déreloppe  Tart.  96  de 
Vacte  ;  mais ,  au  lieu  des  cinq  branche»  de  la 
souveraineté  que  reccmnott  cet  article,  elle  en 
(établit  sept. 

i.<>  Làffislation.  Les  sujets  des  médiatisés  sont 
soumis  aux  lois  du  royaumis ,  et  les  statuts  parr 
llculiers  n'auront  force  de  loi  qu'autant  qu'ils 
auront  été  approuvés  par  le  souveraiu, 

2.0  Jurisdiciion  suprême.  Les  nobles  média-» 
tisës fleurs  familles  et  leuns  o^eiers  de  justice 
ont  un  for  privilégié.  Ils  conservent  l'exercice 
de  la,  justice  civile  et  orimîneUe  ;  mais  on  pourra 
interjeter  appel  de  leurs  tribunaux  à  ceux  du 
royaume.  Ceux  auxquels  ils  voudront  confier 
despbces  de  judicature  devront  être  examinés 
et  confirmés  par  l'autorité  publiqiie;  et  quand 
une  fois  ila  ont  obtenu  cette  confirmation^  les 
uobjbs  ne  pourront  pas  les  destituer. 
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3.0  Haute-police.  lies  nobles  conservent  le 
droit  de  recevoir  dans  leurs  terres  de  nouveaux 
habitans,  soit  chrétiens ^  soit  juifs;  quant  aux 
permissions  d^émigrer^  on  suivra  les  lois  qui 
subsistent  à  l'égard  des  sujetsimmédiats  du  i^L 
Les  nobles  conservent  le  droit  de  nommer  les 
maîtres  d'écoles;  ils  ne  peuvent  exercer  la  po- 
lice de  sûreté j  si  pe  n'est  par  exception;  mais 
ils  ont  la  poUce  locale  dans  les  endroits  où  il 
n  j  a  pas  de  sujets  immédiats  du  roi.  La  police 
des  arts  et  métiers ,  du  çonmierce,  des  grandes 
rputes  et  rivières^  des  forêts  et  de  la  chasse, 
et  la  police  médicinale  y  appartiennent  au  sou- 
verain. 

4*^  PoUce  ecclésiastique.  Les  consistoires 
protestaiis  des  nobles  sont  supprimés;  mais  ces 
nobles  conservent  le  droit  de  patronage,  et,  dans 
les  endroits  où  ils  en  jouissent ,  ils  sont  nom- 
més dans  lès  prières  publiques ,  et  les  docbes 
sont  sonnées  lors  de  leur  décès.  L'administra- 
tion des  biens  des  fabriques^  écoles  et  des 
établissemens  de  bienfaisance  reste  sous  l'ins- 
pection de  leurs  officiers  de  justice ,  le  tout  avec 
les  modifications  nécessaires. 

5.<^  Finances  publiques.  Les  nobles  contrir» 
bueront  à  toutes  les  charges  et  contributions, 
tant  personnelles  que  réelles;  ils  perdent  la 
perception  des  sommes  additionnelles  qui  ont 
été  par  eux  ajoutées  aux  impositions  ordinaires, 
çoit  par  suite  d'un  abus,  soit  pour  les  fraifit 
d'administralion  :  ce  surplus  entrera  dans  le^ 
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caisses  du  roi,  sans  que  le  noble  puisse  pré- 
tendre à  une  indemnité.  Lorsque  les  nobles  sont 
<!n  possession  d'une  contribution  dérivant  du 
droit  de  souveraineté,  ils  en  perdent  la  jouis- 
sahoe,  sauf  indemnisation.  Les  impositions  éta- 
blies par  les  nobles  y  soit  comme  charges  atta- 
chées à  une  concession  y  soit  par  transaction  , 
soit  par  une  observance  légale,  restent  la  pro- 
priété des  nobles.  La  contribution  personnelle 
entrera  dans  les  caisses  du  souverain,  de  même 
que  celles  qui  ont  été  mises  sur  la  consomma- 
tion des  denrées  et  boissons;  cependant  les 
nobles  qui  étoient  en  jouissance  du  droit  de 
consommation  seront  indemnisés  de  la  perte 
de  ce  revenu  ;  mais  Us  ne  pourront  pas  réclamer 
Teiemption  pour  leurs  personnes.  Il  sera  fait 
nne  nouvelle  répartition  plus  égale  des  impots. 
Les  droits  de  passe ,  de  pont,  et  autres  droits 
perçus  pour  objets  déterq;iinés,  entreront  dans 
les  caisses  du  souverain.  Les  nobles  conservent 
les  amendes  et  autres  revenus  attachés  à  la 
justice  «patrimoniale;  le  droit  de  protection, 
nommément  sur  les  juifs,  et  les  taxes;  ik  per-^ 
dent,  sans  indemnité,  comme  découlant  de  la 
souveraineté ,  le  droit  d'occuper  les  successions 
pour  lesquelles  il»  ne  s'est  pas  présenté  d'héri- 
tier,  ou  les  biens  confisqués,  le  droit  de  timbre 
et  les  péages  ;  ils- conservent  les  mines ,  usines  > 
chasses,  pèches  et  forets  dont  ib  sont  en  pos- 
sesùuu  ,  mais  en  se  soumettant  aux  lois  géné- 
rales :  iU  ne  peuvent  conserver  le  droit  de  dé^ 
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tractioii  dans  rintérieur,  ni  contre  les  étrangers , 
lorsque  le  souverain  a  conclu  à  cet  égard  des 
traités. 

6.®  Police  militaire.  Les  nobles  médiatisés  > 
leurs  fils  et  leurs  officiers  jouiront  des  mêmes 
franchises  du  service  militaire  qui ,  par  un  règle- 
ment particulier j  ont  été  accordées  à  tous  Les 
nobles  du  royaume. 

.  7.0  Lien  vassalitique.  Pour  les  fiefs  relevant 
de  TEmpire ,  le  souverain  entre  dans  les  droits 
de  celui-ci.  D'aprèç  le  «principe,  généralement 
convenu  entre  les  confédérés,  que  les  fiefs  hor& 
de  cour  (^a:/m  curtim  )  sont  incompatibles  avec 
la  souveraineté  ,^e  même  changement  a  lieu  à 
regard  des  fiefs  pour  lesquels  les  nobles  rele- 
voient  d'un  autre  membre  de  la  confédération: 
le  roi  entre  dans  la  place  de  celui-ci. 

La  troisième  section  de  l'édit  traite  de  la 
dissolution  des  cantons  que  formoit  jusqu'alors 
le  corps  des  nobles  immédiats.  Cette  dissolu- 
tion sera  opérée  de  gré  à  gré  entre  les  cours 
intéressées.  Les  officiers  des  cantons  seront 
traités,  par  rapport  à  leurs  appointemens  et 
leurs  pensions ,  d'après  le  §.  6g  du  recès  de  la 
déput^tion  de  i8o3  *.  Les  souverains  convien- 
dront entre  eux  d'une  répartition  des  dettes  des 
cantons  et  de  leur  actif,  et  du  triage  de  leun^ 
archives  ^. 

'  r(y,Vol.VlI,p.  109.  . 

•  F^oy.  cet  édit  dans  Winilopp,  Vol.  II ,  p.  aaS. 
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éâuimwmi»     L'édit  da  ig  mars  1807  est  rédigé  dans  le 
wmn  »»if,    ^  même  esprit  qae  celui  dont  nous  venons  de 
donner  le  sommaire.  H  est  divisé  en  donze 
sections. 

I  .^  Droits  et  obligations  des  princes ,  comtes 
et  seigneurs  médiatisés  ^  en  général.  Ds  seront 
en  tout  assimilés 9  quant  aux  prérogatives,  à  la 
classe  de  la  haute-noblesse.  Ils  porteront  tous 
les  titres  dont  ils  étoient  en  possession,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  marquoîent  leurs  rapports 
avec  l'Empire  germanifjpie  ou  qui  indiquoieot 
la  souveraineté  ;  en  conséquence,  ils  ne  pour- 
ront plus  se  qualifier  de  princes  et  comtes 
ai  Empire ,  mais  seulement  de  princes  et  comtes 

de ,  ni  se  servir  de  la  formule  :/?ar  la 

grâce  de  Dieu,  ni,  en  écrivant  au  roi  ou  aux 
autorités  royales ,  du  pluriel  nous.  Tout  ce  qui , 
daos  leurs  armoiries,  rappelle  l'Empire  germa- 
manique,  en  di^paroîtra.  Lorsque  les  autorités 
royales  leur  écriront,  elles  leur  donneront  la 
qualité  de  seigneurs.  Leur  nom  pourra  être 
placé  dans  les  prières  publiques  à  la  suite  de 
celui  du  souverain  :  les  cloches  sonneront  à 
leur  mort  ;  mais  on  ne  pourra  ordonner  de  deuil 
public  pour  eux.  D'après  l'art.  3i  de  l'acte  de 
confédératiou  y  ils  pourront  choisir  librement 
leur  domicile,  mais  ils  seront  tenus,  au  bout  de 
six  mois ,  de  le  faire  connoitre  :  cette  liberté 
u\j jjpartient  pas  sans  restriction  à  ceux  qui  sont 
au  service  de  l'état  ou  en  tirent  des  pensions. 
Ils  peuvent,  sous  les  mêmes  modifications,  en- 
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trer  à  mi  service  élraDger.  Dans  toute  affaire 
rédle  oupersonoelie,  ils  auront  un  for  privi^ 
légié^en  première  et  seconde  instance.  Si ,  par 
suite  de  pactes  de&miUe,  ils  sont  en  posses- 
sion d'instances  austrégales ,  le  roi  se  réserve  de 
les  £iire  examiner  e(  de  staluer  ultériearement 
à  leur  égard.  Leurs  affaires  de  succession  pour- 
ront être  réglées  par  leurs  propres  chancelleries, 
pourvu  (fu*elles  ne  donnent  pas  lieu  à  un  procès. 
Les  chefs  seuls  des  maisons  ci-devant  rég^nantes 
jouiront  du  droit  d  austrègues  que  l'art  28  de 
lacté  leur  accorde  pour  les  cas  criminels;  Tédit 
détermine  les  formes  à  suivre  à  cet  égard.  Les 
pactes  de  famille,  pour  successions  et  .autres 
ohjels,  auront  besoin  de  la  confirmation  du 
souverain;*  Leurs  curateurs  et  tuteurs  doivent 
être  confirmés  par  les  tribunaux  compétens. 
Tous  privilèges  et  libertés  dont  ils  jouissoient 
anciennement  en  leur  qualité  d'états  de  TËm- 
pire,  sont  éteints,  à  moins  que  le  roi  ne  les 
renouvelle  expressément.  Ils  signeront  un  acte 
de  soumission;  le  roi  se  réserve  de  leur  faire 
prêter  en  personne  le  serment  de  fidélité. 

2.*  Rapports  wec  l^ étranger.  Tout  rapport 
politique-  à  l'égard  des  puissances  étrangères 
leur  est  interdit;  ils  ne  peuvent  ni  envoyer  ni 
receroirdes  agens  diplomatiques. 

5^^.  Législature  générale.  Les  médiatisés  ne 
pourront  faire  des  réglemens  et  des  ordon- 
nances que  pour  ce  qui  concerne  l'administra- 
tioii  de  leurs  droits  patrimoniaux  et  de  leur  pro- 
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priélc.  Ils  ne  peuvent  accorder  de  privilège. 
Les  lois  et  coutumes  existantes»  et  les  formes  de 
leurs  administrations  sont  provisoirement  main- 
tenues 9  mais  elles  seront  revues. 

40.  Haute-justice.  Si  les  médiatisés  possèdent 
la  basse  et  la  moyenne  justice,  ils  les  conserve- 
ront comme  première  et  respectivement  comme 
seconde  instance  ;  savoir ,  comme  première  pour 
les  privilégiés,  et  comme  seconde  pour  les  non- 
privilégiés.  Ils  établiront  des  tribunaux  de  jus- 
tice composés  de  personnes  aptes ,  ces  tribu- 
naux portant  le  titre  de  chancellerie  de  justice 
lie  S.  Af.  le  roi  de  Bas^ière  et  du  prince  (ou  comte) 

de L'édit  entre  dans  plusieurs  détails  sur 

l'organisation  et  les  attributions  de  ces  tribu- 
naux. En  affaire  de  justice  criminelle,  ils  ne 
pourront  prononcer  qu'api^s  qu'un  tribunal 
supérieur  compétent  aura  pris  connoissance 
des  actes.  Le  droit  de  faire  grâce  appartient 
exclusivement  au  souverain. 

5.'^  Haute-police.  La  haute-police  en  général 
est  un  des  attributs  de  la  souveraineté.  Les  mé- 
diatisés conservent  la  police  inférieure  qu'ils 
feront  exercer,  d*après  les  lois  du  royaume ,  par 
des  ofliciers  sur  les  rapports  desquels  ils  pour- 
vut donner  des  résolutions.  Les  médiatisés 
jouissent  du  droit  de  recevoir  des  sujets,  de 
Irllo  n  lit^ion  que  ce  soit«  et  nommément  des 
\\\\U.  Ils  ne  poun\)nt ,  sans  l'approbation  du 
iouvcv;un ,  accorder  des  permissions  d'émigrer. 
Lu  iliK  otion  supi^me  de  tout  ce  qui  concerne 
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riDStruction  publique  est  dévolue  aux  autorités 
royales;  la  direction  immédiate ,.  à  celles  des 
médiatisés.  Les  affaires  de  curatelle  et  de  tutelle 
seront  abandonnées  ^  avec  quelques  restrictions 
et  modifications,  aux  oflSciers  des  princes  et 
comtes,  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  la  police 
locale.  L'inspection  des  routes  et  des  canaux  ap- 
partient exclusivement  ,à  l'autorité  royale,  qui 
fait  exécuter  ses  réglemens  par  les  autorités  ' 
médiates»  Il  en  est  de  même  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  police  des  douanes,  .péages,  arts  et 
métiers,  et  le  commerce,  ainsi  que  la  culture 
du  pays.  Les  sociétés  particulières  d'assurance 
contre  les  incendies,  qui  subsistent  dans  les  états 
dès  médiatisés ,  pourront  être  conservées  à  côté 
de  la  société  générale.  La  police  des  forêts  et  de 
la  cbasse  reste  aux  médiatisés,  à  condition  de  se 
conformer  aux  réglemens  du  royaume.  La  po- 
lice médicinale  est  soumise  à  l'autorité  royale. 

6.®  Pouvoir  ecclésiastique.  La  police  ecclé- 
siastitpie  suprême  appartientau  souverain,  mais 
les  médiatisés  conservent  les  consistoires  qu'ils 
ont,  sans  pouvoir  en  établir  là  où  il  n'y  en  a 
pas.  En  affaires  matrimoniales,  il  y  a  appel  des 
chancelleries  de  justice  des  médiatisés  aux  tri- 
bunaux compétens;  il  en  est  de  même  lorsque 
ces  chancelleries  ont  prononcé  la  destitution 
4'tin  curé  ou  maître  d'école.  L'administration 
des. biens  ecclésiastiques  reste  confiée  aux  au- 
torités des  médiatisés.  Geux^i  exercent  le  droit 
de  patronage. 
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7.®  Poussoir  militaire.  Tout  ce  qui  concerne 
celte  branche  de  l'autorité  souveraine  est  ré- 
servé au  monarque.  La  conscription  est  intro- 
duite. Les  médiatisés  ne  pourront  9  sans  autori  - 
sation  spéciale  9  entretenir  des  troupes  pour 
la  garde  de  leurs  personnes;  ils  pourront  seule- 
ment avoir  des  gardes  de  police. 

8.^  Finances.  Toutes  les  contributtons  qui 
découloient  du  droit  de  souveraineté^  et  dont 
le  produit  entroit  dans  les  caisses  publiques  ^ 
ou  qui  étoient  établies  d'après  des  quantités 
proportionnelles  (  tant  et  tant  de  simples)  y  ap- 
partiennent  à  l'état.  Il  en  est  de  même  de  cehes 
pour  lesquelles  il  falloit  le  consentement  de 
l'Empire,  tels  que  tous  les  impôts  directs  y  per- 
sonnels et  indirects,  pour  timbres,  accise  y  con- 
sommation y  etc.  ;  de  même  les  droits  imposés 
pour  l'entretien  d'établissemens  publics  soumis 
à  une  direction  générale,  comme  monnoies, 
péages,  chaussées,  ponU,  etc.;  les  impositions 
établies  pour  l'entretien  du  militaire ,  ponr  frais 
de  guerre ,  pour  payement  de  dettes  publiques. 
Par  contre ,  les  prestations  foncières  qui  se 
paj oient  d'après  des  tantièmes  invariables,  res- 
teront la  propriété  des  médiatisés,  mai^  ne  por- 
teront plus  le  nom  de  contributions  qoi  leur 
avoit  été  abusivement  donné.  Le  droit  de  dé- 
traction  à  l'égard  des  puissances  étrangères  en 
favenr  desqoelles  l'état  nj  a  pas  renoncé  par 
\i^>  K  Morentions  expresses ,  et  les  émolumcns 
pour  coQcessionsy  qu'ils  sont  autgrises  à  accoi>- 
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der ,  coDtiaueroDt  d'appartenir  aux  médiatisés, 
n  n'existe  à  leur  ég'ard  aucune  exemption  dç 
contribution ,  excepté  l'immunité  des  péages 
pour  les  articles  de  consommation  requis  pour 
leur  économie  domestique^  et  celle  des  droiu 
de  passe  pour  eux  et  les  personnes  de  leur  fa-- 
mille ,  dans  leur  territoire  seulement 

Q.^  Dettes.  Les  dettes  constitutionnellement 
contractées  seront  partagées  entre  le  souve^aia 
et  le  médiatisé ,  au  prorata  de  la  part  des  re-*  ^ 
?«aus  que  chaque  partie  percevra.  Les  com- 
munes restent  chargées  de  leurs  dettes  i  et  les 
médiatisés  de  celles  qui  leur  sont  person- 
nelles. 

lo.®  Partage  des  officiers  et  employés*  Les 
officiers  employés  à  la  cour  ou  auprès  de  la 
personne  du  médiatisé  restent  à  sa  charge,  et  il 
continue  de  pajer  ceux  dont  il  se  sert  pour  l'ad- 
ministration de  ses  revenus  ^  pour  la  justice  basse 
et  moyenne ,  et  pour  la  poh'ce  ordiaaire.  Les 
agens  diplomatiques  et  les  personnes  attachées 
aux  administrations  générales  y  ainsi  que  le  mi^ 
litaire,  seront  à  la  charge  du  souverain.  Celui- 
ci  prend  aussi  sur  lui  la  part  que  le  médiatisé 
devoit  contribuer  à  la  sustentation  de  la  cham- 
bre impériale  de  Welzlar. 

11.  Rapports  futurs  des  employés.  Les  mé-? 
diatbés  nomment  les  personnes  chargées  de 
ladministration  des  droits  et  revenus  dont  ils 
restent  en  possession;  ils  leur  donneront  des 

i6* 


fi44     CMKP.  XXXVJ.  TRAITÉ  Dlî  COnrÉDÉAATlOîf 

litres  analogues  à  leur»  fonctions;  s'ils  veulent 
leur  ilonner  un  uniforme ,  il  devra  préalable- 
ment être  approuvé  par  le  roi.  Ils  pourront 
avoir,  outre  les  officiers  locaux  ou  baillis,  un 
tribunal  portant  la  dénomination  de  chancelle-- 
rie  de  justice,  et  une  administration  pour  leurn 
revenus,  sous  le  iitre  de  chancellerie  des  do- 
maines ,  composées ,  Tune  et  l'autre,  d'un  direc- 
teur, de  conseillers,  secrétaires,  diancelliste^ 
et  comptables  :  tels  sont  les  seuls  titres  qu'ils 
pourront  accorder.  Les  autorités  royales  cor- 
respondent directement  avec  les  chancelleries 
des  médiatisés,  et  leur  donnent  des  ordres  et 
<les  instructions;  mais  elles  ne  pourront  cor- 
respondre immédiaîtement  avec  les  autorités 
soumises  à  ces  chancelleries.  Les  officiers  nom- 
més par  les  médiatisés  prêteront  serment  de 
fidélité  au  souverain,  et  promettront,  par  un 
autre  serment,  au  médiatisé  d'exercer  fidèle- 
ment les  fonctions  dont  ils  sont  chargés. 

la.  Lienvassalitique.hc$  fiefs  mouvant  an- 
ciennement de  l'empereur  et  de  l'Empire ,  ou 
de  souverains  étrangers,  ou  de  territoires  que 
la  paix  de  Presbourg  ou  le  traité  de  Paris  du 
1  a  juillet  1606  a  cédés  au  roi,  et  ne  concernant 
pas  des  droits  dévolus  à  celui-ci  comme  souvc- 
rtiiii,  rrlrvcront  dorénavant  du  roi.  Les  média- 
tisés rrstrnt  en  possession  des  fiefs  actifs,  c'est- 
à-dire  *li*  roux  dont  ils  sont  seigneurs  directs; 
ccpcudunl  les  cas  féodaux  litigieux  pourront 
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être  portés  par  appel  devaat  le  tribunal  du 
roi>  et  lé  service  militaire  ne  peut  être  demandé 
que  par*  le  souverain  ^. 

Telles  sont,  en  abrégé,  les  dispositions  par 
lesquelles  le  roi  de  Bavière  régla  le  sort  des 
états  d'Empire  et  de  la  noblesse  immédiate ,  qui 
furent  saumis.  à  sa  souveraineté.  Nous  avons  cru 
devoir  entrer  dans  quelques  détails  à  cet  égard , 
parce  que  les.  ordomiances  du  roi  de  Bavière 
ont  été  rappelées  dans  les  négociations  du  con- 
grès de  Vienne  de  1814  et  1S16,  conune  celles 
qu'il  seroit  convenable  de  prendre  pour  base 
des  privilèges  qu'il  étoit  juste  d'accojxler  aux 
ci-devant  états  de  TEmpire.  Il  seroit  trop  long,  - 
et  étranger  à  notre  but,  de  donner  également  le 
sommaire  des  édits ,  par  lesquels  d'autres  mem- 
bres delà  eonfédératioB  germanique  ont  réglé  le 
sort  de  leurs  cmciens  ca-^états  ;.  mais  nous  man^ 
querions  au  devoir  d'historien ,  si  nous  ne  signa- 
lions, pas  quelques  ordonnances  du  roi  de 
Wurtemberg,  qui  étoient  de  véritables  viola- 
tionsde l'acte  de  la  coufédération,  seul  titre  sur 
lequel  ce,  prince  fondoit  les  droits  qu'il  pré- 
tendoit  exercer  sur  les  princes  et  comtes,  mé-- 
diatisés^ 

De  ce  nombre  est  l'ordonnanee  du  26  oc-.  P'*»'»**»»»^» 

roi,  de  Wurtemo 

tobre  1806,  par  laquelle  le  roi  somma  tous  ses  tob?;  ÎSe'ét^îI 
vassaux  et  sujets ,.  possessionnés  dans  ses  états,  ••»'•"*"  **°^' 
de   quelque  coiiditiou  qu'il  pusseut  être ,  de 

*  WsBTXOPr,  Yok  II,  p.  373^ 


«•■♦•M.,  f(M  tmam 


^%tsp\»ur  (lomirilo  ilunii  l§  ruynumei  QiU^ot*' 

dont  luiMH  piiflamiiii  tuuUà«riu)Uf'^.  11  i^n  i^^t  du 
mâmn  d^  rurdufitiaiu'D  du  1 1  M^}it^iidir0  iSci; , 
par  h(()iifillo  Ifi  roi  11»  m(9  «'omI^mU  p^  d§  mp- 
palar,  moua  p^iiii^  dri  ^i^qimMir^  dr^M  hif^nn  1  bu  m^- 
dlttiUé»  rpii  110  IroiiviHtifit  »«  i«>wi<'«  d'une  jiui** 
dAfif^o  ^tmii^l^re &  là ioidi^diiriiliMU  1  mitln il éti^u- 
dit  rutte  mt^iiwr»^  d^  rï^muv  h  vi^u%  (\\\\  ise  Ir^u  v»-» 

Mouvi^i'niti  dii  (i4  t^our^d^futiMM ,  Pi  iihiiou<)ii  rjuti 
fii  da  t(^U  prliM^^n  gu  <i(urita«  ftvpinul  plui  d  un 
nu  ou  pluiii^ur^  (5ulUt^ruui(«  Tuu  dVu^  mi  muim 
i^mml  \m\u  dt^  réii!d§r  d^u»  1§  roji^auuio  ou  d'y 
j>rt<ndi«0  du  n^rvit^a. 

Midii  uu§(4UlraordoiifuiU(^r^quit  pluM^§  Itiii 
ttuti^GH,  porte  h  mv^i'ihr^  ih  \'U\\i\%iU'P 9  ^lit  wlU* 
du  10  ami  iHo^i  pAr  laqut^Ut)  U  roi  de  V^ikv» 
im\\\w¥^  iuppriiuA,  daim  toute  ^ou  étendue  «  h 
\\\fkiï{iti  patrimoulAle  exc^rii^e  par  1^^  prine^^di 
I  omtfifci  et  neigneiiri*,  tant  pour  le  r^lvU  ot  le  rri 
luiuel  i\m  pour  w  qui  rr^^ardoil  le^  iorétu»  et 
la  policée  1  ordouuauee  par  laquelle  il  ^'empara 
eu  ui^uie  teuipA  de»  édidc^eii  eumlo^^^A  euK 
rlmutrllerie^,  ue  lait^^aMt  aui^  ei  «  devaut  état^i 
d*tt}uipire  que  le  droit  de  nomuter  lei  pereeo» 
leur»ide  leuri^î  rente'»,  Kuflui  denreieritu,  indi- 
ijdijt  lli^Mieut  adre^jfc»!^^  auM  priui'e»  el  eo»rite« 
ini'ili^Oiti^i^,  l^ur  eiiioiyuoieul,  iKuiii  peine  d« 
\itiiUv^  le  quart  de  leuiN  reveuu^i  de  pa^iier  ao- 
iiui^IImummI  au  moiu^  troU  mm  h  Htutiprd 


DES  STATS  DU  RHirr,  DU  1 2  JUILLET  i8o6.    3^7 

«  pour  y  témoigner  persoQoelleiaeDt  leur  dé- 
TolioQ  au  souverain.  »  Gçs  resciits  sont  motivéa 
sur  ce  que,  débarrassés  de  la  justice  •  ils  peuvent 
$e  dispenser  de  demeurer  dans  leurs  terres  où 
leur  présence  exerce  une  influence  mal&i- 
saoie*. 

Après  cette  digression  nous  allons  continuer 
de  donner  le  texte  de  l'acte  de  la  cQufédéra^ 
tion. 

Art.  a8. 

Eq  matière  criminelle,  les  princes  et  comtes  ac-  iS^*!^JS^' 
tnellemenc  régoaat  et  leurs  héritiers,  jouironl  du  »"  cii«i»di«. 
dmt  d*austrègues,  c'est-à-dire  d'être  jugés  par 
leurs  pairs  9  et^  dans  aucun  cas,  la  confiscation  de 
leors  biens  ne  pourra  être  prononcée  ni  avoir  lieu  ; 
mais  les  revenus  pourront  être  séquestrés  pendant  la 
\îe  du  condamné. 

Cet  article  détermine  par  qui  des  médiatisés 
seront  jugés  en  affaires  criminelles.  Ces  juges 
sont  ce  qu'en  terme  de  droit  public  dAUe- 
magne ,  on  nomme  des  jiiistrèguesj  ou  des  tri- 
bunaux composés  des  pairs  de  l'accusé.  Les  lois 
de  TEmpire,  la  paix  de  Westphalie  >  le  $.  168 
du  dernier  recès  de  l'Empire  de  i654*,  et  le 
f.  7  de  l'art.  18  de  la  dernière  capitulation  im- 
périale ^>  donnèrent  cette  espèce  de  juges  aux 

*  On  peut  lire  ce  rescrit  dans  WmKovp,  YoL  XIV« 
p.  473  :  rédîteor  a  oublié  d'y  joindre  la  date. 

*  ScHMAVSSj  Corp.jur^pubLacwi*^^*  loia. 
^  ibid^,  p.  i6a8. 


2i/ifl  rmAr<  txnvii  tnktfÈvn  GonritfûtkÂrton 

^tdto  iYËm]nrGf  ^,  fiivec  de»  modiflcâUom, 
fttix  fiobles  hnniitdiAt»«  Le»  titre»  i  II  5  de  lu  »e« 
conde  p«rtii^  de  l'ordotttittnee  de  i6t5 ,  pour  la 
(*ltttmlire  inipérittle,délerfîiinent  le»  fornie»  do 
ce»  Iribtiftttiix*.  (Jelte  iiifllière  e»t  fellemefif. 
romjdiqMee ,  et  le»  jtm»rort»ulle»  ôlleinurid^ 
Tant  enveloppée  de  Utnt  de  »iiblilit^»,  qti'ello 
tkwtiii  Af{  être  iiclaireie  p»r  itiio  loi  générale  de 
la  confédc^Ndion  *. 

A  «t.    5«f). 

hfîdl'jV  ^**  ''**"  ^^^^^  cenWdt'rdu  conti  Ihneronf  nu  {my^mnit 
iUk  il^tfi^fi  MctU(iilc«iï  cIt'M  i'er(.k<A  non  urnlrment  pour 
leiirM  tinilcnned  poAt)t*AKlonA ,  multi  miKni  pour  le»  l^t  - 
ritoiir'n  qdl  dctlvf<nt  èud  rrttpt'ttivrttient  nuunils  à 
kur  60UV(^rttln('i<^i 

îiâ  d(«lt(^  du  ct^rde  de  Aouàhd  Mertt  à  Ia  rlmrgo  do 
LL.  MM.  \^n  roU  de  îlëvl^i  e  et  de  AVftrleinherjj ,  do 
LL.  AAi  »SS.  le  j^runtUduo  de  Ottite,  len  prtiire»  do 
flohenHolletn«lte(ldngen  et  iSi^niarin^eni  de  LIiIm 
teuNteinetde  tti  Leyen,  et  dtvU^e  entre  etiit  dën»  la 
proportion  de  ee  qne  rh»eun  deNdltn  rolM  et  prlueeti 
poftft^dera  dttnn  Itt  NooHht** 

*  l!lmtMAt;M ,  CtM/n  tùt\  fiHhL  tithé^^  |).  Ôi8  et  sulr. 

*  Volet  eomttient  le  jf.  i!i  de  TéitU  du  gf^tid-due  do 
t1ft(tejt1uii«4)uinei  i^o**,  déteiitdne  U  formation  d'un 
ft'ltntOf«l  tiu»<ti(^gHl  1  ft  ti^ëeeuit^  ttoiuttië  troU  tnédiâtidétt 
)Hiëi^e6ilottftt^  (t^hti  le  grt^ntUdueht^  \  elttieuti  d^eux  m 
hk\{  reiu'èsiettter  pnr  Am\  nutMt^l^gu^B  ehoiftU  pttf  ml  le» 
ftUJelH  du  ^titmUtluei  eetul-ei  leur  â(t)otot  un  pi*é»U1ent . 
tie  irttntuAl  Alto^t  eoti^lUut^  iiom|ue  un  greffier  et  deun 
rnmmiftitfttrefikdHHDlruetlou  ttor«  deitoni^ein.  Ti»  lenteiieo 
«et n «touuiitie à U eouUrmf^tluu  du  tuiutKtie  de  In  )MftUee.  n 
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Le  $.  68  du  recës  de  la  députaûon  de  TEm- 
pire,  de  i8o3,  avoil  chargé  les  électeurs  de 
Majence  et  de  Hesse-Cassel  de  répartir  entre 
les  nouveaux  posse^eurs  d'états  sécularisés  les 
charges  et  dettes  des  cercles  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  En  conséquence  de  cette  commission, 
Farchichancelier  avoit  invité,  en  i8o5,  les 
membres  des  deux  cercles  à  se  réunir  à  Franc- 
fort, où  leurs  subdélégués  s'occupèrent,  depuis 
le  22  novembre  de  cette  année  jusqu'au  12  juil- 
let 1806,  du  travail  préparatoire  pour  Texé- 
ention  du  paragraphe  du  recës.  Bs  alloient 
prendre  un  conclusum ,  lorsque  l'acte  du 
18  juillet  1806  dissolut  l'Empire  et  les  cercles. 
L'art.  29  de  cet  acte  statua  que  les  états  con- 
fédérés contribueroient  aux  dettes  des  cercles, 
et  confirma  ainsi  le  §.  68  du  recës.  II  désigna 
même  nominativement  les  états  qui  dévoient 
prendre  part  au  payement  des  dettes  du  cercle 
de  Souabe.  S'il  ne  fit  pas  la  même  chose  à 
l'égard  des  cercles  du  Rhin  et  de  celui  de  Fran- 
conie ,  c'est  qu'une  partie  de  ces  états  étant 
possédés  par  le  roi  de  Prusse,  les  électeurs  de 
Hesse  et  de  Wûrzbourg,  et  par  quelques  autres 
princes  qui  n'étoient  pas  membres  de  la  con- 
fédération, on  ne  pouvoit  insérer  dans  l'acte 
une  disposition  qui  les  concernoit. 

Cependant   on    s'occupa ,   immédiatement    j^^^  i„ , 
après  la  publication  de  l'acte  fédéral,  du  régie-  '"^'" 
ment  de  ces  objets.  On  commença  par  le  cercle 
de  Franconie,  Le  ministre  directorial  de  Bavière 
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auprès  de  rassemblée  de  ce  cercle,  le  baron 
Tautphaeus  déclara,  le  16  aoùti8o(),  Fassem* 
blée  du  cercle  dissoute,  et  prit ,  au  nom  de  son 
souverain,  la  caisse  sous  son  iospection  spéciale, 
en  annonçant  que  le  roi  conviendroit,  avec  les 
autres  cours  intéressées,  des  arrangemens  à 
conclure  a  cet  égard.  Le  29  novembre  de  la  même 
année ,  le  plénipotentiaire  du  roi  de  Bavière 
invita  les  autres  plénipotentiaires  qui  étoient 
restés  à  Nuremberg  pour  attendre  les  ordres  de 
leurs  cours,  à  proposer  à  celles-ci  la  formation 
d^un  comité  chargé  de  s'occuper  d'un  projet 
relatif  au  payement  des  dettes  du  cercle,  et  à 
quelques  autres  objets  d'un  commun  intérêt. 
Cette  proposition  ayant  été  agréée ,  le  comité 
ouvrit  ses  séances  à  Nuremberg  le  1 .«'  mai  1807. 

Ce  comité  étoit  composé  des  députés  des 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  du  prince- 
primat  et  des  grands«ducs  de  Bade  et  de  Wurz- 
bourg.  Les  autres  membres  du  cercle  nVvoient 
d abord  pas  envoyé  de  délégués;  cependant  le 
grand-duc  de  Hesse ,  le  roi  et  les  ducs  de  Saxe 
pour  Henneberg,  et  le  grand-maitre  de  Tordre 
Teutonique  en  envoyèrent  par  la  suite. 

Le  comité  .termina  ses  travaux;  par  une  tran* 
saction  qui  fut  signée  le  i5  septembre  1808. 
On  trouva  qu'indépendamment  des  intérêts 
échus  le  3o  juin  1808  et  non  payés,  le  cercle, 
comme  corps,  devoit  une  somme  de  i  ,237,406 tt 
florins,  dont  les  états^  se  chargèrent  dans  la 
proportion  suivante: 


/ 
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Le  roi  de  Bavière 644,687^flor. 

La  principauté  de  Bajrrealh*  ••••»#  Sg^GaS 

Le  roi  de  Wurtemberg 45^5oo 

Le  grand-duc  de  Wurzbourg 245^23o^ 

Le  grand-maitre  de  Tordre  Teuto* 

nique •  Sf,5oo 

Le  grand-dpe  de  Bade ^^^oo 

Celai  de  Hesae io,o65ii 

Le  prince-primat • •  i9»5oo 

Le  roi  de  Saxe •«.  i4,ooo 

Le  duc  de  Saxe-Meiningen ao,ooo 

Le  duc  de  Saxe-GDtba 3yOOO 

Ls  doc  de  Saxe-Weimar 8,000 

Total i,237,4o6i  flor. 

Les  anciens  ca-état&  du  cercle  se  chargèrent 
dans  la  même  proportion  da  payement  des  pen- 
sions viagères  dont  le  cercle  étoit  chargé,  et 
qui  se  montoient  à  12,169  florins.  Ils  parta-. 
gèrent  de  même  les  dettes  actives  du  cercle ,  ou 
plutôt  ses  prétentions,  en  partie  surannées,  dont 
le  total  se  montoit  à  4>9S9»68g  flor.  4  kr.  prove- 
nant des  avances  faites  dans  la  guerre  pour  la 
succession  d'Espagne,  dans  les  années  1734  à 
1748,  et  de  1793  à  i8oo.  Indépendamment  de 
ces  créances,  divers  membres  du  cercle  avoient 
encore  à  réclamer  contre  le  gouvernement 
françois  une  somme  de  3,4^7,402  liv«  7  s*  3  d. , 
pour  fournitures  faites  aux  armées  françoises 
dans  la  guerre  de  sept  ans.  Les  archives  du 
cercle  furent  laissées  à  la  garde  du  roi  de 
Bavière  *. 

*   F^cysM  la  transaction  du  i3  septembre  1808  dans 
YfisKorr,  Vol.  XI,  p.  SjB. 
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leî^dï'iwi '"^  Une  circulaire  du  3  juin  1807,  adressée  aux 
rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  aux  grands- 
ducs  de  Bade,  de  Berg  et  de  Hesse>  aux  ducs 
de  Nassau  et  d'Aremberg,  aux  princes  de  Salm- 
Salm »  Isenbourg-Bii^tein  etWaldeck  (ce  der- 
nier étoit  entré  dans  Tintervalle  dans  la  confé- 
dération ) ,  convoqua  ces  princes  à  Francfort 
pour  le  1.^'  août,  afin  de  régler  les  dettes  des 
ci-devant  cercles  dn  Rhin,  et  terminer  les  opé- 
rations qui  avoient  été  interrompues  en  juillet 
1806.  En  même  temps  on  invita  les  gouverneurs 
françois  qui  occupoient  alors  Télectorat  de 
Hesse ,  le  comté  de  Hanau ,  la  principauté  de 
Fulde ,  la  ville  d'Erfurt  et  TEichsfeld  à  provo- 
quer des  ordres  de  leur  gouverneinent  pour 
que  des  commissaires  françoLS|  assistassent ,  pour 
ces  pajs,  au  congrès  qui  alloit  s'ouvrir  à 
Francfort. 

Le  roi  de  Bavière  refusa  de  prendre  part  aux 
délibérations  du  congrès  ^  parce  qu  il  ne  faisoit 
pas  partie  des  deux  corporations  des  intérêts 
desquelles  il  s'agissoit.  Le  congrès  s'ouvrit  le 
8  août  1808,  sans  qu'il  j  parût  de  délégués  de 
Berg,  ni  de  Nassau ,  ni  des  pays  occupés  par 
les  François,  Gependant^dan&la  seconde  séance, 
il  se  présenta  un  délégué  pour  Fulde,  et,  le  7 
mars  1809,  un  plénipotentiaire  de  Nassau. 

D'après  les  états  que  le  plénipotentiaire  du 
prince-primat  présenta  à  ce  congrès,  les  dettes 
du  cercle  électoral  du  Rhin  se  montoient  à 
200,000  florins,  qu'on  avoit  empruntés  en  1790 
et  1 791  pour  l'affaire  d'exécution  de  Liège ,  avec 
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nn  arriéré  d'intérêts  de  75,700  florins.  Par  une 
transaction  sur  laquelle  on  étoit  convenu  pen- 
dant la  session  du  premier  congrès  de  i8oâ ,  la 
maison  de  Nassau  s'étoit  chargée  du  pajement 
du  capital  dà  par 

Mayence^ayec 68yiioflor.  5akr. 

Tràres. . .  « ^7>933  2^ 

Cologne 22y4o8  20 

Total...     ia8,44iflor.  5okr. 

Les  7i>558  flor.  20  kr.  restant»  qui  faisoient 
la  part  dn  Palatinat»  avoient  dû  être  répartis 
entre  Bade,  Darmstadt,  Nassau -Usingen  et 
linange;  mais,  dans  rintervalle,  le  prince  de 
linange  avoit  été  médiatisé.  Aux  375,700  flor. 
dus  pour  le  capital  emprunté  en  1790  et  1791^  et 
par  les  intérêts  arriérés,  il  faut  ajouter  21,601  fl. 
00  kr.,  pour  la  part  du  cercle  aux  frais  causés 
par  la  députation  d'exécution  instituée  par  le 
(.  68  du  recès  de  1 8o3 ,  et  quelques  autres  objets, 
de  manière  que  le  total  du  passif  du  cercle  Rec- 
toral du  Rhin  se  montoit  à  607 ,52 1  flor.  46  kr. 

La  dette  du  cercle  du  Haut-Rhin  se  montoit 
en  tout  à  une  somme  de  655,4oo  flor.  12  kr. 

La  répartition  des  dettes  de  ces  deux  cercles 
entre  les  intéressés  neut  jamais  lieu;  lè  grand- 
duc  de  Francfort  se  chargea,  par  une  patente 
du  5  août  1812,  d'une  partie  proportionnelle - 
de  ces  dettes  ». 

*  Fiy.  WiNKorp.  Vol.  nr,  p.  i4i.  VoLîV,  p.  ii3. 
Vol.  V,  p.  252,  354.  Vol.  VU,  p.  94.  Vol.  XI,  p.  3n. 
YôL  XVU,  p.  35S.  VoL  XVllI,  p.  268. 
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SMM  àm  mnu  JLa con^enliQu  t)iiii^  le»  «ncienii ét«U  du  cercle 
****  '  de  Souabe ,  dénommé»  ihm  V^rU  99  de  r«cte 
de  la  eonfédéralion  du  Uliiiii  fut  «ignée  à  Klutt- 
gard>  le  4  ^^^^i  i8o().  Les  deUen  pasaive»  du 
cercle  furent  rétuirtics,  sur  la  base  de  la  oiatrU 
culedu  cercle, de  la  manière  suivante] 

Le  rot  (le  Bavière  se  ohargea  de  i,6fi4|<)4fi  iIor«  4o  kr. 

Celui  (le  W&rlemberg ij^HHhd^a  49 

Le  grAii(1-(luo  de  l^nde •  «^â^iHia  uo 

(lalul  de  llfMe. . , , , •  •  iA|Huo  jSo 

lluheiiKdleni'Ileohingen , . . ,  •  1074949  4H 

— — -— — -Sigmarittgen „ .  •  laC,  tS&  M 

LaLeyen •.....•.,,.«•  ^,61 7  7 

Total,..     JljCH|0|h(iollar.  SQkr. 

Quant  au  prince  de  Licluensteiu ,  il  faut  ob- 
aerver  Quei  pour  sa  réicpUun  parmi  lea  états 
du  cercle  I  il  avoit  d'abord  avancé  sans  intérêts 
un  capital  de  95oi000  ilor.»  qui,  ensuite»  braque 
le  prince  (Il  l'acquisition  de  Vadutas  et  Scbel- 
lenbergi  fut  réduit  à  xyù^ooQ  florins.  Ce  prince 
concluti  le  7  février  ièo0»  avec  la  Davière»  le 
Wurtemberg  et  Dade,  agissant  au  nom  de  tous 
les  intereiiiés,  un  arrangement  par  lequel  il 
consentit  à  réduire  ces  17^,000  if.  à  qÛ^ùqû  il. , 
k  condition  qu'on  le  tiendrait  quitte,  moyen- 
nant ce  sacrifice  I  de  toute  participation  aux 
dettes  passives  du  cercle  1  et  qu'on  lui  puyeroit 
les  intérêts,  à  4  pour  cent  par  an ,  des  9Ô1O00  (1. 
restant  ^  Cette  convention  parliculièri»  fut  cou- 
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firmée  par  celle  du  4  mai  suivant,  par  lacpielle 
cependant  le  prince  consentit  à  verser  encore 
25oo  florins  dans  la  masse  destinée  au  payement 
des  dettes  du  cercle. 

Des  5,090,860  fl.  5q  kr. ,  montant  de  ces 
dettes,  il  faut  déduire  Tactif  du  cercle,  de 
454^995  fl.  42  kr.^  qui  fut  réparti  de  la  manière 
suivante: 

A  la  Bavière aaS^SgB  flor.  27  kr* 

A  Wurtemberg i4i,589 

A  Bade 02,555 

A  la  Hesse i>oi7 

A  Hohenzollern'-Hechmgen ....       18^749  aa 

— ^— Sigmarîngen . . .        i4^553  53 

A  la  Lejen 655 


Total...     454,995 ilor.  42 kr. 


A  l'égard  des  pensions  qui  tombèrent  à  la 
charge  du  cercle,  la  convention  confirme  les 
arrai^emensqui  avoient  été  conclus  les  22  sep- 
tembre et  22  décembre  1808,  et  d'après  les- 
quebces  pensions,  se  montant  à  1 8,7498. 24  kr. , 
étoient  déléguées  aux  roisde  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, aux  grands-ducs  de  Bade  et  de  Hesse, 
aux  princes  de  Hobenzollern  et  de  la  Leyen  «. 

L'arsenal  du  cercle  fut  vendu  au  roi  de  Wur- 
temberg pour  1 5,000  flor. ,  et  Ton  confia  à  ce 
prince  la  .garde  des  archives  ^. 

I        *  F'oy.  ces  deux  conventions  dans  W^nxopp,  Vol.  XVI, 
p.  109. 

•  /^»/J.,Vol.XlV,  p.321. 
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\iêti%è*.  Lf A  f]ettf«  propres  de  chaque  principauté ^  comte 
ou  seigneurie  y  payant  sous  la  souveraineté  de  Vua 
des  états  confédérés  «  seront  divisées  entre  lo^dits 
états  et  les  princes  ou  comtes  actuellement  régnant, 
dans  la  proportion  des  revenus  que  ledit  état  doit  ac* 
quérir,  et  de  ceux  que  les  princes  et  comtes  doivent 
conserver  d'après  1^  stipulations  ci-dessus. 

En  exécution  de  cet  article  »  il  doit  avoir  été 
conclu,  entre  les  états  de  la  confédération  du 
libin  et  les  princes  et  comtes  médiatisés,  des 
arrangemens  dont  la  connoissance  seroit  inté- 
ressante pour  la  statistique  de  TAllemagne  ; 
mais  nous  n'avons  rien  trouvé  dans  ce  genre 
qui   ait  été  publié* 

Art.  3i. 

mTJ.ÎfétZ*  '**  1  •*"*  ^'^^  ""'^  princes  et  comtes  actuellement 
régnant  et  à  leurs  héritiers  de  fixer  leur  résidence 
partout  où  ils  voudront ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
Vun  des  étato  memlires  ou  âÙiés  a  la  confédération  du 
Rhin,  ou  dans  la  possession  qu'ik  conserveront  en 
souveraineté  hors  du  territoire  de  ladite  confédéra- 
tion >  et  de  retirer  leurs  revenus  ou  leiUY  capitaux 
sans  pouvoir  être  assujétis  pour  cette  catisc  à  aucun 
droit  ou  impôt  quelconqua. 

Nous  avons  déjà  remanjué  que  le  rescrit-cîr- 
culaire  du  ministère  du  roi  de  Wurtemberg ,  du 
^G  octobre  i8oC,  étoit  une  violation  de  cet 

article. 


r 
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Au  reste  ^  Iç  rédacteur  de  l'article  s'est  servi 
d'une  expression  impropre  en  parlant  d'un 
territoire  de  la  confédération  ;  la  confédéra- 
tion se  composoit  d'une  réunion  de  territoires, 
mais  elle  n'en  avoit  pas  dq  particulier. 

Art.  3a. 

Les  individus  employés  dans  Tadministration  pu- 
blique des  princîpautéi^  comtés  ou  seigneuries  j  qui 
doiveot>  en  vertu  du  présent  traité ,  passer  sous  la 
souveraineté  de  l*un  des  états  confédérés ,  et  que  le 
souverain  ne  jugeroit  pas  à  propos  de  conserver  dans 
kar  emploi,  jouiront  d'une  pension  de  retraite  égale 
à  celle  que  les  lois  et  réglemens  de  Tétai  accordent 
aux  officiers  du  même  grade. 

On  regrette  que  les  auteurs  de  l'acte  de  la 
confédération  aient  oublié  de  comprendre  dans 
cet  article  une  classe  d'individus  que  cet  acte 
priva  de  leurs  places,  et,  en  grande  partie,  de 
leurs  moyens  de  subsistance  :  ce  sont  les  mem-^ 
bres  de  la  chambre  impériale  de  Wetzlar ,  dont 
la  dissolution  fut  une  suite  nécessaire  de  celle 
de  l'Empire,  ainsi  que  la  foule  de  greffiers, 
d'avocats,  de  procureurs,  de  clercs,  d'huissiers, 
et  d'autres  employés  qui  vivoient  des  occupa- 
tions que  leur  donnoit  ce  tribunal.  En  vain 
FrancoisII,  dans  sa  proclamation  du  6août  1806, 
les  avoit- il  recommandés  à  la  justice  des  anciens 
états  d'Empire  :  la  plupart  de  ces  états  refusèrent 
de  contribuer  à  l'entretien  de  ces  anciens  servi- 
teurs; et,  malgré  toutes  les  peines,  que  le  prince- 
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primat  ne  donna  potir  inspirer  aux  nouveaux 
souverains  des  sentimens  de  compassion ,  il  ne 
put  empêcher  quNmc  foule  de  ces  individus  ne 
tombAt  dans  la  plus  affreuse  minière. 

Quant  à  une  autre  classe  de  fonctionnaires  et 
d'employés  qui  perdirent  leur  pnin  par  Tacte 
de  la  confédération  du  Rliin  ^  l'empereur  Fran- 
çois se  chargea  du  soin  de  leur  entretien.  Ce 
sont  ceux  qui  jusqu'alors  avoient  reçu  leurs  ap- 
pointemens  de  lempereur,  comme  tel  :  les 
membres  et  employés  du  conseil  antique  et  de 
la  chancellerie  aulique ,  et  les  employés  l'i  la 
diète  de  Ratisbonnc.  An  reste;  la  chancellerie 
aulique  posscdoit  un  fonds  particulier  qui  s'éloit 
successivement  accru  h  70,000  florins  de  reve- 
nus ,  et  qui,  d'après  les  ordres  de  i*empereur , 
continua  u  servir  au  payement  des  fonctionnaires 
de  ce  département. 

Art.  33. 

fMMioi».  tu\k^  '^^^  mcmbrr»  de»  ordrr»  mllitsires  ou  religieux  qui 
•*'••"*»•'•••  pourront  êiro,  en  conséquence  du  prëficnt  trahé,  tlé- 
piméAén  Oit  nécuhvMn,  recevront  une  pension  tin- 
nuelle  et  \hghve  proportionnée  aux  revenus  dont  ils 
joiiiMMôlent^bleur  digMi(<^i  ^  leur  âge,  et  hypotlid- 
qu(So  Mur  les  biens  dont  Us  étolent  usufruitiers. 

Cet  article  concerne  nommément  les  cheva- 
liers de  Saint-Jean-dc-Jérusalcm  qui  perdirent 
leurs  commanderics  par  l'acte  de  médiation. 
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Art.  34. 

Les  rois  ^  grand»ducs ,  ducs  et  princes  confédérés,  Reiumeuu«w 
renoncent  chacun  d*eux  pour  soi ,  ses  héritiers  et 
successeurs,  à  tout  droit  actuel  qu'ils  pourroient 
avoir  ou  prétendre  sur  les  possessions  des  autres 
membres  delà  confédération >  telles  qu'elles  sont  et 
teDes  qu'elles  doivent  être  en  conséquence  du  pré- 
sent traité. 

Les  droits  éventuels  de  succession  demeurent  seab  ' 

réservés,  et  pour  le  cas  seulement  où  viendroit  à 
s'éteindre  la  maison  ou  la  branche  qui  possède  main- 
tenant,  ou  qui  doit,  en  vertu  du  présent  traité ,  pos- 
séder en  souveraineté  les  territoires^  domaines  et 
liiens  sur  lesquels  les  susdits  droits  peuvent  s'étendre. 

Par  cet  article ,  les  confédérés  renoncent  ré* 
ciproquement  aux  droits  de  souveraineté  qu'ils 
pouToient  avoir  ou  prétendre  l'un  sur  les  pos- 
sessions de  l'autre ,  et  on  a  voulu  éviter  par-là 
les  discussions  auxquelles  les  rapports  mutaeb 
qui  exisloient  entre  ces  princes  pou  voient  doa- 
ner  lien.  L'objet  de  la  renonciation  est  déter-f 
miné  :  ce  ne  sont  pas  les  terres,  biens  on  revenus 
qu'un  prince  possède  sous  la  souveraineté  de 
l'autre ,  ce  sont  les  droils  que  les  confédérés  ont 
ou  prétendent  avoir  l'un  sur  les  possessions  de 
l'autre ,  ainsi  les  droits  de  souveraineté  ;  il  s'en«- 
suit  qu'il  n'est  pas  question  des  droits  des  mé^ 
diatîsés,  et  que  ceux-ci  conservent  leurs  droits 
et  prétentions  sur  les  possessions  de  leur  souvei- 
rain  ou  d'un  autre  souverain»  ou  sur  les  pos-p- 
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sessions  d'un  médiatisé  soumis  à  une  autre 
souveraineté.  La  renonciation  étant  réciproque 
entre  les  confédérés  seulement,  ses  effets  ne  s'é- 
tendent pas  sur  les  droits  et  prétentions  qu'un 
d'eux  pourroit  avoir  sur  les  possessions  d'uo 
prince  d'Empire  non  membre  de  la  confédéra- 
tion ;  mais  elle  commence  à  avoir  cet  effet  aussi- 
tôt que  celui-ci  entre  dans  la  confédération.  La 
renonciation  a  lieu  en  faveur  du  souverain  qui 
est  maître  des  possessions  dont  il  s'agit  ;  elle  a 
lieu  aussi  à  l'égard  des  territoires  que  l'acte  a 
donnés  à  chaque  prince ,  et  par  conséquent  aussi 
à  l'égard  de  ceux  que  le  même  acte  a  donnés  à 
un  autre.  Les  seuls  droits  éventuels  de  succes- 
sion sont  réservés,  et  cette  exception  prouve 
que  la  renonciation  est  générale.  Mais  la  réserve 
même  des  droits  de  succession  n'est  pas  abso- 
lue; tous  les  droits  de  succession  ne  sont  pas 
réservés;  ceux-là  seulement  le  sont  qu'un  mem- 
bre de  la  confédération  prétend  avoir  sur  les 
possessions  d'une  maison  ou  branche  qui  pos- 
sède ou  doit  posséder ,  en  vertu  de  l'acte ,  en 
souveraineté,  les  territoires ,  domaines  et  biens 
sur  lesquels  les  susdits  droits  peuvent  s^'étendre. 
Il  s'ensuit. que  les  droits  de  succession  qu'un 
confédéré  pouvoit  avoir  sur  les  territoires  mé* 
cliatisés  par  l'acte  de  confédération  sont  éteiâts 
par  cet  article. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si ,  par  cet 
article  )  les  confédérés  ont  renoncé  aux  droits 
de  domaine  direct  qu'ils  pouvoiçat  avoir  sur  les 
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possessions  d'un  autre  confédéré ,  et  d'après 
lesquels ,  à  l'extioction  de  sa  famille ,  le  fief 
devoit  leur  revenir.  La  réponse  est  facile,  pourvu 
qu'on  fasse  attention  que  ce  droit  du  seigneur 
direct  n'est  pas  un  droit  éventuel  de  succession , 
mais  un  droit  actuel*  Les  droits  de  succession 
sont  établis  par  la  loi  civile ,  et  celle-ci  ne  donne 
aucun  droit  au  seigneur  direct  sur  le  fief  vacant. 
Si  cela  étoit ,  le  cas  feroit  partie  de  ceux  que 
l'article  a  réservés  ;  mais  le  droit  du  seigneur  di- 
rect est  un  droit  actuel  qu'il  exerce  continuelle- 
ment, et  dont  un  eflSet  est,  non  le  droit  de  s'em- 
parer de  la  succession  du  vassal  dont  la  famille 
s'est  éteinte ,  mais  celui  de  réunir  le  domaine 
utile  do  fief  au  domaine  direct  qui  lui  appartient. 
Si  donc  ce  droit  est  un  droit  actuel ,  il  est  évident 
que  la  renonciation  a  lieu  à  son  égard.- 

Parmi  les  droits  actuels  auxquels  les  confé- 
dérés renoncèrent,  il  faut  nommer  ceux  qu'on 
appeloit  les  servitudes  de  droit  public ,  tels  que 
le  droit  de  baut-conduil,  de  jurisdiction  crimi- 
nelle et  civile  de  toute  espèce,  que  les  états 
exerçoient  dans  les  territoires  des  autres,  le 
droit  de  chasse ,  les  cens  et  autres  de  cette 
espèce. 

Enfin  ^  comme  la  renonciation  n'a  lieu  qu'en 
faveur  des  confédérés,,  et  par  les  confédérés^ 
et  q[n'aucuQe  disposition  de  l'acte  ne  l'étend 
aux  médiatisés  y  il  s'ensuit  que  ceux-ci  conser- 
vent les  droits  de  successions  qu'ils  ont  non 
seulement  sur  les  possessions  d'un   médiatisé. 
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soumis  à  un  autre  souverain ,  mais  aussi  sur 
celles  d  un  souverain  même. 

Art.  35. 

Aiii.a««  «T«e  n  y  aura  entre  l'Empire  firançois  et  entrp  les  états 
des  coufëdërës  du  Rhin^  collectivement  et  séparé- 
ment »  une  alliance  en  vertu  de  laquelle  toute  guerre 
continentale  que  Tune  des  parties  contractantes  su- 
roît à  soutenir,  deviendra  immédiatement  conomune 
a  toutes  les  autres. 

Cet  article  5  qui  est  le  plus  clair  de  l'acte ,  a 
été  la  source  de  toutes  les  calamités  qui,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  confédération ,  ont 
pesé  sur  TAllemagne.  L'bistoire  des  années  sui- 
vantes en  est  le  commentaire.  Par  cet  article, 
TAllemagne  devint  partie  du  système  fédératif 
François  ,  et  fut  ainsi  entraînée  dans  toutes 
les  guerres  de  Napoléon. 

Art.  36. 


•ouUn^ciu. 


AimrmMu  ,  Drus  Ic  css  où  uuc  puisSaucc  éuraugère  à  Talliance 
et  voisine  armeroît ,  les  hautes  parties  <x>ntrac- 
tantes,  pour  ne  pas  être  surprises  ou  prises  au  dé- 
pourvu ,  armeront  pareillement  d'après  la  demande 
qui  en  sera  faite  par  le  ministre  de  Tune  d'elles  à 
Francfort. 

Le  contingent  que  chacun  des  alliés  devra  fournir 
étant  divisé  en  quatre  quarts  >  la  diète  déterminera 
combien  de  quarts  devront  être  rendus  mobiles  ;  mais 
l'armement  ne  sera  effectué  qu'en  conséquence  d'une 
invitation  adressée  par  S.  M.  l'emperenr  et  roi  à  cha- 
cune des  puissances  alliées. 
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Ainsi  la  coofédération  du  Rhin  ne  devoit  pas 
avoir  d'aro^ée  fédérale;  ni^ais  chaque  fois  que 
la  confédération  aura  une  guerre  à  soutenir» 
chaque  membre  fournira  un ,  deux,  trois  ou 
quatre  quarts  du  maximum  de  son  contingent 
Il  Êiut  observer  la  différence  qu'établit  cet  ar- 
ticle entre  Tobl^tion  de  rendre  le  contingent 
mobile  et  celle  d'effectuer  larmemeut.  La  prer 
mière  a  lieu  sur  la  réquisition  d'un  membre 
de  la  confédération  ;  l'armement  efifectif  est  H 
suite  d'une  invitajtion  du  protecteur* 

Art.  37, 

S.  M*  le  roi  .de  Bavière  s'engage  à  fortifier  les  vîUeê  AugiUar^ 
d'Augsbourg  et  de  Liadau ,  à  former  et  entretenir  fi*»".  *"  ' 
CQ  tout  temps  dans  la  première  de  ces  deux  places 
des  ëtablissemens  d'artillerie,  et  k  tenir  dans  la  se- 
conde une  quantité  de  fusils  et  de  munitions  suffi* 
saate  pour  une  réserve^  de  même  qu'à  avoir  à  Augs» 
bourg  des  boidangeries  pour  qu'on  puisse  confec- 
tionner une  quantité  de  biscuits  telie  qu'en  caA 
de  guerre  la  marche  des  armées  n'éprouve  pas  de 
retard. 

Par  cet  article  ;  la  France  a  eu  soin  de  s'as- 
surer des  points  d'attaque  contre  FAutriche. 

Art.  38. 

Le  contingenta  fournir  par  chacun  des  alliés  pour  conunscni. 
le  cas  de  guerre  est 'fixé  comme  suit  :  la  France  four-^ 
aira  200,000  hommes  de  toutes  armes^  le  royaume 
de  Bavière,  3o;00o  hommes  de  toutes  armes j  le 
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royaume  de  Wurtemberg,  la^ooo;  le  grand-duc  de 
Bade ,  8«ooo  ;  le  (trand*duo  de  Berg ,  5,ooo  ;  le  grand- 
duc  de  Darmutadt^  4»^^^i  ^*  •^^*  ^S*  ^^  ^"^  ^^ 
t>riuce  de  Nassau  fourairont,  avec  les  autiTs  prince» 
confédérés,  un  contingent  de  4iOOO  hommes. 

Gomme  cet  article  n'avoit  pa$  déterminé  la 
proportion  dans  laquelle  les  dix  ou  onze  confé* 
dérés  dont  le  contingent  n'est  pas  fixé  con- 
courront à  fournir  les  4ooo  hommes  qui  doivent 
former  leur  part ,  ces  princes  s'arrangèrent 
entre  eux  dç  manière  que  chacun  d'eux  s'en* 
gagea  à  former  un  homme  sur  i55  âmes.  D'a- 
près cette  échelle  I  les  contingens  furent  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  maison  de  Nsssau  fournit x68o 

Le  prince-primat • g68 

Le  doc  d'Aremberg • 379  ^ 

La  maison  de  Salm SaS  " 

t            Le  prince  d'Isembourg agt 

Le  prince  de  Hoheniollern-Sigmaringen ig3 

Celui  de  HohensoUern-Hechingen  •  .» 97 

Celui  de  Lichtensteio * 4o 

Celuidela  Leyen 99 

4ooo 
Art.  3g. 

kAm{u\im  <!•     Les  hautcs  parties  contractantes  se  réservent  d'ad* 
b>'»*  mettre  par  la  suite,  dans  la  nouvelle  confédération, 

d'autres  princes  et  états  d'Allemagne  qu'il  sera  trouvé 
de  l'intérêt  commun  d'y  admettre. 

Nous  verrous»  en  conséquence  de  cet  ar- 
ticle,  entrer  successivement  dans  la  confédé* 
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tion  le  reste  de  l'Allemagne,  à  TexceptioD  des 
possessions  des  maisons  d'Autriche  et  de  Prusse^ 
et  de  la  partie  de  ce  pays  qu'il  plut  à  l'usurpa- 
tear  de  réunir  immédiatement  à  son  empire 
colossal.  Nou^  obsetyons  que  les  membres  de 
la  confédération  ne  furent  pas  consultés ,  ainsi 
que  l'art.  5q  paroit  le  prescrire ,  sur  l'admis- 
sion des  nouveaux  membres.  Tous  les  traités^ 
d'aiïce^sion  se  firent  avec  Buonaparte  seuL 
Art.  ^o. 

Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées  **»«*«•*«<»• 
à  Munich  le  25  juillet  de  la  présente  année. 

Fait  à  Paris,  le  12  juillet  1806. 

Signé  z  €h.-Maur.  Talleyrand,  prince  de  Bénépenty 

grand-chambellan  de  S.  M.  Pempereur  des 

François  et  roi  d'Italie,  ministre  des  rela- 

tions  extérieures  ; 
Antoine  de  Cetto; 
Leuin,  comte  de  JVint&ngerode  ; 
Charles,  cbmte  de  Beust; 
SigismoTtd  Ch,  J, ,  baron  de  Reizenstein; 
Majsimilien,  baron  de  Schell; 
Auguste^uillaumede  Pappenheim; 
JeoTimEmestj  baron  de  Gagem; 
Pour  les  maisons  de  Hohenzollern ,  Fraitcoîs* 

JTatfier  de  Fischler; 
Pour  la  maison  de  Salm,  Franôois-Xapier  de 

Fischler; 
Pour  le  prince  dlsenbourg-Birsteia ,  Louis  de 

Greuhm  ; 
Pour  S.  A.  S.  le   duc  d'Aremberg,    Durant 

Saint-'André  ; 
Pour  le  comte  de  la  Le  jeu.  Durant  Sainte  André. 
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Td  iut  Tocto  (le  h  confédération  du  libin  # 
eoiuilu  1(3  i  a  juillet  iHoii  k  Vari».  La  confédéré* 
tion  i'i^viiuyii  do  (frttud«  changamenii»  par  l'Ad- 
mUnlon  da  nau veaux  niemlirei  qui  y  entràreui 
nui^i^eMivement  depuii  \g  95  septembre  ifiu^J 
jusqu'au  i4  o(5lol>re  jtioS.  Noui(  en  parleron« 
danA  rtuAiloire  de  la  (fuerre  molbeupeuiie  que  la 
^l^ruMe  fit,  en  )8o0  et  iSo;  t  &  Napoléon  liuong- 
parte;  à  l'ambition  duquel  elle  tenta  vaine^ 
ment  doppoiier  den  bornei».  MaU,  pour  pr<^- 
nenler  un  aper^tu  complet  de  eette  union, 
telle  qu'elle  Au  iuMuédialement  avant  le  «énatm^* 
eonftulte  du  i3  décembre  lâio  »  qui  en  démem* 
bra  une  partie  pour  la  réunir  à  la  France, 
non«allon*  donner,  par  ordre  chronologique, 
la  li«le  dits  prince»  qui  y  ont  formellement  «c-- 
védé ,  en  noufe»  abstenant  d'entrer  ici  dam  le 
détail  den  motifs  qui  le»  y  ont  engagé»! 
A».f».i«iMi»  i,«  Vki^ucTavh  m  WmMQvm  fut  le  pre- 
vvM.i^MMf»,  i^^ier  (jtt  ton»  le»  pnnee»  non  compri»  originai- 
rement dan»  la  confédération, qui  y  entra.  Son 
acces»ion  fut  »ignée  k  Fari»  le  26  »eptembre 
)8oO',  au  moment  o(f  la  guerre  entre  la  Pruiie 
et  Uuonaparte  alloit  éclater,  U  fut  admi» ,  noun 
le  titre  de  grand-duc ,  dan»  le  collège  de»  roiii  i 
le  rang  au'il  y  occuperoit  devoit  être  déterminé 
par  la  diète  qui  ne  »*e»t  jamai»  a»»emblée.  Son 
contingent  fut  fixé  k  iooo  bomme»  $  dan»  h 
proportion  delà  populotion  de »c»  état»,  e»ti« 
mée  k  3i  1,000  ament  II  fut  autori»é  k  «'empa- 
rer de»  poiieiiion»  que  l'ordre  de  Smi'hm 


9BS  ÉTATS  DU  EIIIW ,  DU  1 2  JUILLET  1 8o6.     ^67 

avcût  <laiis  son  giand-doché ,  el  à  soumettre  à 
sa  soaveraineté  les  terriloires  snivaos  : 

1.0  Les  possessions  du  comte  d'Ortenbourg^. 
Il  est  nécessaire  d'entrer  à  cet  égard  dans 
quelques  détails. 

Les  comtes  d'Ortenboufg  sont  une  maison 
plus  ancienne  et  plus  illustre  que  puissante.  Ils 
descendent  de  Frédéric ,  comte  de  Sponheira  „ 
qui ,  yef^  lo^o,  se  fixa  en  Gerintbie ,  où  il  acquit 
des  possessions  considérables,  surtout  par  son 
mariage  avec  Richarde ,  fille  de  Henri  U,  duc 
de  Gariothie ,  et  entre  autres  le  comté  de  La- 
vant ,  qui  fait  partie  de  Tevêché  de  Saint-André. 
H  bâtit  la  ville  de  Spital  et  le  château  d'Orten- 
bourg  en  Garinthie ,  qui  forment  aujourd'hui  le 
majorât  des  princes  de  Portia,  et  fut  le  premier 
qui  s'intitula  comte  d'Ortenbourg.  Ses  descen- 
dans  obtinrent  le  duché  de  Garinthie,  auquel  ils 
réunirent  le  comté  palatin  de  Graybourg  en  Car- 
niole  et  le  marggravîat  dTstrie.  Cette  famille 
se  partagea  en  deux  branches ,  dont  Taînée  con- 
servar^es  terres  en  Garinthie,  et  l'autre  s'établit 
en  Bavière,  où  elle  bâtit  le  château  d'Orten- 
bourg  près  Passau.  La  première  s'éteignit 
en  1420,  et  le  comté  d'Orlenbourg,  après  avoir 
passé  à  divers  maîtres,  fut  donné  par  la  maison 
d'Autriche,  comme  fief  vacant,  à  la  famille  de 
Portia ,  dont  le  chef  le  possède  encore.  La  se-* 

*  Lie  traité  qu'on  lit  dans  Martens,  Recueil,  T:  XI, 
p.  345,  dit  Cpuii  ;  c'est  une  faute  d'inipreisiom 
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conde  braoclie  étalilie  mi  Bavière  i^'e^t  petpé^ 
tuée  juM|u^À  oo»  jaurt;  nuii»  die  écbiiPi^ea, 
en  a8o5,  «on  comié  d'Orteobourg  contre  on 
petit  diêtrict  «itué  à  l'extrémité  ile  la  prineiipatité 
de  Wùr7.b0urg,  wr  la  frontière  du  duché  de 
Cobourg,  <)ue  Téleeteur  de  Bavière  lui  eéda. 
Ce»t  ce  dUtrict  dont  la  «ouveraineU^  fut  donnée 
au  grand-duc  de  Wiir^bourg ,  par  Tarticle  4  du 
traité  du  a5  lept  iSoO. 

9*^  La  baronnie  de  Tfmnn^  k  laquelle  appar- 
tient la  ville  de  Tkaon  fkuf  TUIater,  avec  sa  vil*- 
lage*  f  e«t  «ituée  au  nord  de  la  (Htncipauté  de 
Wûrzbourg^  entre  ce  pay«  et  celui  de  Pulde; 
elle  fai^oit  |>artie  dn  canton  de  Rliotn  et  Werra , 
du  cercle  de  la  nobleiMie  de  Fram^onii;;  ainu 
que 

H.'^  La  baro finie  de  W^^hen^  à  quelque  dîa* 
tance  de  la  ville  de  Fulde. 

4^^^  Le*  terre»  de  la  nobIe«^  immédiate  ^  en* 
clavée*  dan«  Mn  grand-duché  ou  interposées 
entre  celui-ci  et  le»  poMemion»  de»  duc»  de 
Saxe» 

Quant  aux  terre»  de  cette  noble»»e  interpo- 
»ée»  entre  le  grand-duché  et  le»  autre»  étala  coU'- 
fédéré»^ elle»  »eront  partagée»  conlbrinéoientà 
Tartii^le  3i>  de  Tai^te  de  la  conlédération.  Nou^ 
avon»  parlé  plu»  tiaut  de»  convention»  ^ne  le 
graod^duc  conclut ,  par  »uite  de  i^lte  di»|>o»i* 
tioo^  al^ec  le  roi  de  Uavi^tre ,  le  prince-^primat  et 
le  grand*duc  de  Bade. 
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Par  Vari.  &,  les  droits  qui  peayent  appartenir 
à  Tarchiduc  grand-dac ,  comme  membre  de  la 
famille  impériale  d'Autriche  ,  lui  demeurent 
réservés.  Cette  réserve  peut  paroitre  placée  dans, 
ce  traité  par  une  précaution  supeiflue,  puisque 
le  traité  ne  renferme  rien  qui  puisse  déroger  aux 
droits  de  succession  du.  grand-duc. 

Le  traité  dont  nous  venons  de  donner  le  som- 
maire est  signé  par  le  prince  de  Tallejrrand  et 
le  baron  de  ff^urzbourg,  ministre  plénipoten* 
tiaire  du  grand-duc  '.  - 

â.  L'elscteur  db  Saxe  accéda  à  la  confédé-  ,  AecM<ioji  a« 
ration  par  le  traité  de  paix  qu'il  conclut,  lei  i  dé- 
cembre 1806,  à  Ppsnanie,  avec  Napoléon  Buo- 
naparte.  Nous  parlerons  ailleurs  de  ce  traité; 
nous  n'en  rapportons  ici  que  les  stipulationii 
relatives  aux  rapports  qu'il  étabUt  en  tre  ce  prince 
et  les  confédérés. 

L'électeur  prit,  en  vertu  de  Vart.  3 ,  le  titre 
de  roi;  il  siégera  dans  le  collège  et  au  rang  des 
rois,  suivant  l'ordre  de  son  introduction;  en 
conséquence ,  sa  place  fut  marquée  après  le  roi 
de  Wurtemberg. 

Par  V article  4  »  le  roi  s'engage  à  n'acdbrder, 
dans  aucun  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  san&le  consentement  préalable  de  la  con- 
fédération ,  passage  par  le  royaume  de  Saxe  à 
aucunes  troupes,  à  aucun  corps  et  détachement 
de  troupes  d'aucune  puissance  étrangère  à  la 

'  Marteks,  Rec. ,  T.  XI,  p.  345. 
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confédération.  Nous  remarquerons  que  ce  fut 
la  première  fois  que  cette  condition  se  trouva 
exprimée  dans  un  traité  d'accession  à  la  confé- 
dération du  Rhin.  Par  une  circulaire  que  le 
prince-primat  adressa  le  i3  septembre  1806;  il 
avoit  proposé  ladoption  de  cette  mesure ,  sur 
laquelle  la  confédération  ne  délibéra  pas,  parce 
qu'elle  nes'assembla  jamais'en  diète. 

Le  cinquième  article  est  remarquable  comme 
étant  Torigine  du  dévouement  que  le  roi  deSaxe 
montra  dès-lors  à  la  cause  de  Buonaparte.  Nous 
allons  rinsérer  ici  en  entier. 

«  Les  lois  et  actes  qui  détermineront  les  droits 
réciproques  des  divers  cultes  établis  en  Aile* 
magne  ayant  été  abolis  par  le  fait  de  la  dissolu- 
tion de  Pancien  corps  germanique,  et  n'étant 
pas  d'ailleurs  compatibles  avec  les  principes  sur 
lesquels  la  confédération  a  été  formée,  l'exer* 
cice  du  culte  catholique  sera ,  dans  la  totalité  du 
royaume  de  Saxe ,  pleinenjent  assimilé  à  l'exer- 
cice du  culte  luthérien  ;  et  les  sujets  des  deux 
religions  jouiront,  sans  restriction,  des  mêmes 
droits  civils  et  politiques,  S.  M.  l'empereur  et 
roi  faisant  une  condition  particulière  de  cet 
objet.  » 

On  sait  que  la  Saxe  a  été  le  berceau  de  la  ré* 
formation.  Lorsque  ses  adhérens  sç  partagèrent 
en  plusieurs  sectes,  les  Saxons  restèrent  fidèles 
à  ce  qu'ils  appeloient  les  principes  pur»  du  lu^ 
théranisme.  Us  poussèrent  quelquefois  jusqu'à 
l'excès  leur  zèle  contre  les  réformés  et  contre 
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les  autres  novateurs  qui  ne  voulurent  pas  s'as- 
treisdre  à  la  doctrine  de  la  confession  d'Ausg^ 
boui^.  En  1624»  année  décrétoire  pourTétat 
de  la  religion  en  Allemagne ,  les  luthériens  seuls 
jouissoient  en  Saxe  de  Texercice  de  leur  culte  et 
des  droits  politiques.  Les  électeurs  qui  n'étoient 
pas  moins  zélés  luthériens  que  leurs  sujets ,  se 
gardoient  bien  d'j  faire  aucun  des  changemens 
auxquels  les  lois  les  autorisoient.  Nous  avons  dit 
que  les  états  d'Empire  protestans  exerçoient^ 
en  vertu  de  la  supériorité  territoriale ,  le  fus  sa* 
crorum  j  ou  la  plénitude  du  pouvoir  ecclésias- 
tique ,  tandis  que  les  états  cathoUques  n'en  po$- 
sédoient  que  la  partie  qu'on  appelle  jus  circa 
sacra  y  ou  le  droit  de  protéger  et^de  maintenir 
l'exereioe  public  du  culte  y  toutes  les  autres 
branches  du  pouvoir  spirituel  étant  du  ressort 
des  évéques  diocésains.  En  vertu  du  droit  qui 
appartenoit  aux  états  protestans  sans<  partage, 
et  aux  états  catholiques  avec  le  concours  des 
évéques,  ils  pou  voient  réformer  le  culte ,  c'est- 
à-dire  établir  dans  leur  pays  tel  culte  qui  n'y 
avoit  pas  encore  d'exercice»  disposer  des  biens 
ecclésiastiques  ;  des  églises,  écoles,  etc.  Mais  ce 
droit  étoit  borné  tant  parla  paix  de  Westphalie 
que  par  des  pactes  ou  par  l'influence  des  états 
provinciaux,  dans  les  cas  où  un  prince  n'étoit  pas 
de  la  religion  de  ses  sujets.  L'année  décrétoire  de 
1624  faisoitloidanscecas,  et  tout  devoit rester 
au  point  où  les  choses  s'étoient  trouvées  alors. 
Telle  étoit  la  situation  de  l'^lectorat  de  Saxe.  Les 
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catholiques  n'y  aToienteu,  en  1634  ^  QÎ  exercice 
public  ni  exercice  privé  de  leur  religion.  Cette 
circonstance  n'auroit  pas  empêché  un  électeur 
protestant  de  leur  accorder  la  liberté  du  culte, 
pourvu  qu'il  le  fît  sans  porter  préjudice  aux 
droits  et  aux  possessions  des  protestans. 

Tout  changea  en  1697 ,  lorsque  Frédéric- Au- 
guste f  pour  se  frayer  le  chemin  au  trône  de  Po^ 
logue^  embrassa  la  religion  catholique.  Dès-lors 
son  droit  de  réformer  se  trouva  borné  par  les 
règles  que  la  paix  de  Westphalie  avoit  étaiblies', 
et  réduit  à  la  faculté  d'accorder  aux  catholiques 
la  simple  tolérance  civile*  L'élecleur-roi  se  sou- 
mit expressément  à  ces  dispositions ,  par  des 
lettres  reversâtes  qu'il  expédia  Tannée  de  son 
changement  de  religion.  D'après  ce  pacte  for- 
mel conclu  avec  les  états  de  son  pajs ,  il  n'eut 
pas  même  la  faculté  d'avoir  un  conseiller  de  sa 
religion^  et  il  ne  put  exercer  sa  dévotion  privée 
que  dans  une  chapelle  attenant  à  son  château , 
sans  aucune  pompe  extérieure.  Il  prit,  par 
la  paix  d'Altranstadt ,  l'engagement  envers 
Charles  XII,  partisan  zélé  du  luthéranisme,  de 
ne  rien  changer  dans  la  religion.  Son  ministère 
continua  même  d'exercer  en  son  nom  la  pré- 
sidence du  corps  évangéUque  à  la  diète  de 
l'Empire. 

Les  successeurs  de  Frédéric- Auguste ,  l'élec- 
teur Frédéric -Auguste  II  (  1^55  —  5  octo- 

«  r<y.Vol.I^p.  ao6. 
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bre  1 763  ) ,  Frédéric  -  Christian  (  5  octobre  — 
17  décembre  1763) ,  et  le  roi  actuellement  ré- 
gnant f  avoient  confirmé  et  furé  ces  reversâtes. 
Si  un  tel  état  de  choses  étoit  contraire  aux  prin* 
cipes  de  cette  tolérance  générale  sous  laquelle 
la  haine  pour  la  religion  s'est  souvent  cachée ,  il 
est  vrai  pourtant  de  dire  qu'il  ne  pouvoit  pas 
exciter  de  plainte  dans  Télectorat  de  Saxe ,  qui 
ne  renfermoit  que  très-peu  de  catholiques.  Mais 
l  électeur,  très-attaché  à  sa  religion,  ne  de  voit 
sou£Prir  qu'avec  peine  les  entraves  que  les  lois 
et  les  pactes  mettoient  à  son  autorité.  Napo- 
léon Buonaparte  profita  de  ces  dispositions  pour 
imposer  à  ce  prince,  comme  une  condition  à  la- 
quelle le  vainqueur  attachoit  de  l'importance , 
ce  qui  faisoit  un  objet  des  vœux  du  vaincu. 

Le  contingent  du  roi  de  Saxe,  comme  mem*- 
bre  de  la  confédération  rhénane,  fut  fixé  par 
Fart.  S  à  520,000  hommes^  ce  qui  fait  le  nJ^.^ 
hommes  de  la  population. 

Le  traité  de  Posnanie,  du  11  décembre,  a 
été  signé  par  le  général  Duroc ,  grand-manéchal 
du  palab  de  Buonaparte ,  et  par  le  comte  de 
Bose ,  grand-chambellan  de  Tâecteur  ». 

3.0  Les  DUCS  DE  Saxe  ,  de  la  branche  ernes-   Aeceiiion  «m 
tine,  accédèrent  à  la  confédénation  du  Rhin  ^ 
par  un  traité  qu'ib  conclurent  à  Posnabie  le 
1 5  décembre  1 806  ». 

■  Martens,  Rec.Tl.  XI,  p.  394. 
»  Ibid.  p.  387. 

YIII.  ^8 
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Le  rang  que  ces  ducs  prendront  dans  le  col- 
lège des  princes  sera  déterminé  par  la  diète, 
dit  Part  2.  D'après  leur  ancienneté  dans  la  con- 
fédération^ ce  rang  devoit  leur  donner  la  pre« 
mière  place  après  le  prince  de  la  Le^^en* 

Ce  qui  est  dit  dans  Farticle  4  du  traité  dn 
1 1  décembre  y  du  passage  de  troupes  étrangères 
par  le  royaume  de  Saxe,  est  répété,  à  Tégard 
des  duchés,  par  Yart.  5  du  traité  du  i5  dé- 
cembre. 

Uart.  t\y  qui  concerne  la  religion  catholique, 
est  conçu  dans  des  termes  qui  trahissent  la  di-* 
versité  des  vues  qui  le  firent  insérer.  «  L'exer- 
cice du  culte  catholique  sera^  dans  toutes  les 
possessions  de  LL.  A  A.  SS»,  pleinement  assi- 
milé à  Texercice  du  culte  luthérien ,  et  les  sujets 
des  deux  religions  jouiront,  sans  restriction,  des 
mêmes  droits  civils  et  politiques,  sans  cependant 
déroger  à  la  possession  et  jouissance  actuelle 
des  biens  de  TEglise.  »  Cet  article  n'engage  les 
ducs  de  Saxe  à  presque  rien;  gouvernant  un 
pays  dont  les  habilans  professent  la  même  reli- 
gion qu'eux,  ils  étoient  autorisés,  non  seulement 
à  nommer  des  catholiques  à  toute  espèce  d'em- 
ploi, mais  aussi  à  accordera  ceux  de  ctiie  re- 
ligion le  simultimée.  L'art.  4^  c"  stipulant  pour 
les  catholiques  l'égalité  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, prive  les  ducs  de  la  faculté  de    leurj 
accorder  le  simultanée,  puisqu'il  ajoute  que  rienj 
ne  doit  être  changé  à  la  possession  et  jouisn 
sance  actuelle  des  biens  de  l'Église. 
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Le  contingent  des  ducs  est  fixé,  par  Y  art.  5, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Weîmar  fournira 800  hommes. 

Gotha 1 100 

Meîningen 5oo 

Hildbourghauseu uoo 

Cobourg 4oo 

En  tout 3800  hommes  d^nfanterî^. 

L'article  ajoute  que  ces  2800  hommes  seront 
organisés  en  un  régiment  de  3  bataillons,  dont 
le  commandement  et  Finspection  alterneront 
entre  les  deux  premières  branches  delà  maison. 

La  division  de  la  maison  de  Saxe  ou  de  Mis- 
nie  en  plusieurs  lignes  et  branches  remonte  à 
l'année  i485. 

Frédéric-le-Débonnaire,  second  électeur  de 
Saxe  de  la  maison  de  Misnie  ^ ,  laissa  deux  fils» 
Ernest  et  Albert-le-rHardi ,  qui  gouvernèrent 
d'abord  ensemble  les  états  de  leur  père,  à  Tex- 
ception  de  l'électorat  dévolu  de  droit  à  l'aîné; 
mais,  une  ^nnée  avant  la  mort  de  celui-ci,  ils 
firent  un  partage  formeh  Ernest  eut,  outre  le 
cercle  électoral,  la  plus  grande  partie  de  la 
Thuringe,  le  Vogtland  et  le  pays  de  Cobourg 
dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot.  Albert 
eut  la  Misnie  et  une  partie  de  la  Thuringe.  Lés 
deux  lignes  qu'ils  fondèrent  subsistent  encore 
sous  lejDom  de  lignes  eruestine  et  albertine. 

?  royez  \o\,  VI,  p.  ao5. 
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Nous  avoiis  vu,  dans rhistoire  delà  guerre 
dcSmalcalde>  comment  Jean-Frédéric,  petite 
fils  d'Ernest,  perdit  la  dignité  électorale  et 
ses  possessions ,  qui  furent  transférées  sur 
Maurice,  petit-fils  d'Albert.  La  ligne  de  ce 
dernier  est  restée  eo  possession  de  Télec- 
torat;  mais  la  ligne  aînée  ne  fut  pas  entièrement 
déppuillée  de  son  héritage.  Non  seulement  Mau- 
rice et  Auguste,  son  frère,  qui  lui  succéda^  se 
Tirent  obligés  d'abandonner  aux  fils  de  Jean- 
Frédéric  une  partie  considérable  de  la  Tbu- 
ringe,  tels  que  Gotha,  Eisenacb,  Weimar, 
Jena,  Saaifeld,  Altenbourg,  etc.;  mais  ils  hé- 
ritèrent aussi  le  pays  de  Gobourg  qui  avoit 
appartenu  au  frère  .cadet  de  leur  père.  Par  l:i 
suite ,  la  ligne  ernestine  eut  encore ,  en  exécu- 
tion d'un  pacte  de  confraterniié,  la  plus  grande 
partie  des  domaines  des  comtes  de  Hcnneberg  ' 
éteints  en  i583. 

Les  deux  fils  de  Jean -Frédéric  devinrent  les  ^ 
souches  de  deux  branches  qu'on  désigne  par  ' 
les  dénominations  d'ancienne  branche  de  Gulha 
et  d'ancienne  branche  de  Weimar.  La  première  e 
s'éteignit  en  i638,etlesanciensducsde  Weimar  n 
réunirent  la  totahté  des  possessions  ernestines.  n 

Guillaume  et  Ernest-le-Pieux,  deux  frères,  i 
partagèrent  la  succession  paternelle ,  et  fon-  i 
dèreut  les  branches  dites  nouvelle  de  Weimar  4 
et  nouvelle  de  Gotha.  n 

La  première ,  après  une  nouvelle  subdivision, <c 
se  concentra  en  1741:  ce  sont  les  grands-ducs  (|( 
de  Saxe- Weimar  d'aujourd'hui.  r^ 


DES  ÉTATS  DU  RHIK,  DU  I  2  JUILLKT  1806.    277 

La  secoode  se  subdivisa  en  neuf  branches, 
dont  quatre  subsistent  encore  sous  le  nom  des 
ducs  de  Gotba^  de  Meiningen,  de  Hildburg- 
faausen  et  de  Gobourg-Saalfeld. 

D'après  cet  exposé ,  les  deux  premières  bran- 
cbes  de  la  maison  des  ducs  de  Saxe,  auxquelles 
Fart.  5  du  traité  de  Posnanie  déféra  alternative* 
ment  le  commandement  et  l'inspection  du  con- 
tingent, sont  les  ducs  de  Weimar  et  de  Gotha. 

Le  traité  avec  les  ducs  de  Saxe  fut  signé 
au  nom  de  Buonaparte ,  par  le  maréchal  Duroc  , 
et  pour  les  ducs  de  Saxe  ;  savoir  :  pour  W^mar, 
par  M.  de  MûUer;  pour  Gotha  »  par  le  baron 
de  Studniizj  pour  Meiningen,  par  le  baron 
^Eiffe;  pour  Hildburghausen,  par  le  baroti 
de  Lichtenstein.  Quant  àGobourg,  le  préam- 
bule du  traité  nonmiele  baron  de  Dankcbnannj 
mais  la  signature  porte  :  F.  Mûller  pour  le  ba- 
ron de  Dankelmann.  Le  duc  de  Gobourg,  com-«- 
mettant  de  celui-ci,  étoit  mort  le  9  décembre, 
et  il  paroit  que  son  ministre  à  Posnanie ,  ins- 
truit de  cet  événement,  et  regardant  ses  pleins- 
pouvoirs  comme  éteints ,  s'abstint  par  ce  motif 
de  signer.  Le  nouveau  duc  étoit  absent;  il  ser- 
voit  dans  l'armée  russe.  La  régence  de  Goboui^ 
s'efforça  en  vain  de  cacher  ce  lait;  Napoléon 
s'empara,  le  27  janvier  1807  ,  du  duché.  Il  fut 
rendu  au  duc  après  la  paix  de  Tilsitt 

L'accession  des  ducs  de  Saxe  à  la  confédéra-  c««Te«iio..*  w 
tion    du  Rhin  donna  lieu  à  quelques  traités  iTsax^^k-rf^. 
d'épuration.  Le  16  juillet  1807,  ^^  arrange-    "*"** 
ment  fut  conclu,  à  Wùrzbourg,  entre  le  grand*- 
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duc  et  le  duc  de  Saxe-Hildburghausen,  pour 
supprimer  les  ganerbioats  situés  dans  les  états 
des  deux  princes'. 
irfwïim.T*"t'  Le  37  avril  x8o8 ,  les  ducs  de  Weirtiar  et  de 
Mnninicii*  Meiningen  s'arrangèrent,  par  une  convention 
signée  à  Gotha ^  au  sujet  des  enclaves  de  la  no- 
blesse comprises  dans  leurs  territoires  ^. 

Le  20  juin  1 808 ,  une  semblable  convention 
fut  arrêtée  à  Wûrzbourg  entre  le  grand<-duc 
et  le  duc  de  Saxe-Meiningen  ^« 
JZu^xuhJî.  4-**  La  MAISON  d'Anhalt  accéda  à  la  confé- 
dération du  Khin  par  un  traité  qui  fut  signé  à 
Varsovie  le  18  avril  1807,  Il  n'y  a  pas  en  Alle- 
magne de  maison  plus  ancienne  et  plus  illustre 
que  la  maison  ascanienne  ou  d'Anhalt.  L'em- 
pereur Henri  II  conféra ,  en  1020,  à  un  membre 
de  cette  maison,  le  marggraviat  de  Soltwedel, 
qui  fut  l'origine  de  celui  de  Brandebourg.  Ot- 
ton-le-Ricbe  »  marggrave  de  Soltwedel  et  comte 
d'Ascanie ,  épousa  Eilika,  fille  de  Magnus,  der- 
nier duc  de  Saxe  de  la  maison  des  Billungiens. 
Leur  fils,  Aîbert-l'Ojrs,  fut  le  premier  marg- 
grave de  Brandebourg  et  lu  souche  de  quatre 
maisons  souveraines.  Otton,  son  fils  aîné,  lui 
succéda  dans  le  marggraviat  de  Brandebourg 
que  sa  ligne  posséda  jusqu'en  i32o  qu'elle  s'é- 
teignit. Bernard,  le  cadet,  eut  les  biens  asca- 

'  Mautbnb, /Ztfc.,T.  XI,  p.  407. 

**  Wiwxopy,  Vol.  X,  p.  iiaj  Martrns,  Recueil^ 
T.  XII,  p.  56. 

'  WiNKOPp,  Vol.  VIII,  p.  ia6i  Màutbm,  Recueil, 
T  XII,  p.  77. 
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niens ,  et  fut  nommé ,  en  1 1 80  ^  duc  de  Saxe  y  à 
la  place  de  Henri-le-Lîon»  sans  pouvoir  cepen- 
dant se  mettre  en  possession  de  la  totalité  de  ce 
daché,  dont  le  titre  fut  alors  transféré  des  pajs 
situés  sur  le  Weser  et  TEIbe  inférieure  à  ceux 
qui  bordent  TElbe  supérieure. 

Albert,  fils  aîné  du  premier  duc  de  Saxe  de 
cette  maison,  fonda  deux  lignes;  celle  des  ducs 
ou  électeurs  de  Saxe ,  et  celle  des  d\ics  de  Saxe- 
Lauenbourg  ;  les  premiers  s'éteignirent  en  i/i^a, 
les  autres  en  1689. 

Henri,  second  fils  du  duc  Bernard,  est  la 
aouche  des  princes  d'Anbult.  De  ce  prince  des- 
cendent les  trois  branches  d'Anhalt  qui  existent 
encore ,  savoir  Dessau ,  Bernbourg  et  Cœthen. 
Deux  autres  branches,  celles  d'Anhalt-Bern- 
bourg-Schaumbourg  et  d'Anhalt-Pless,  sont 
collatérales  de  Bernbourg  et  Cœlhen,  et  ne 
possèdent  pas  de  souveraineté. 

Le  prince  d'Anhalt-Bernbourg  avoit  obtenu, 
le  00  avril  1806,  de  lempereur  François  H,  le 
titre  de  duc  ;  les  trois  branches  le  prirent  dans 
Tacte  du  16  avril.  Cet  acte  ressemble  parfaite- 
ment à  celui  par  lequel  les  ducs  de  Saxe  avoient 
accédé  à  la  confédération,  à  la  différence  du 
contingent  près,  qui  fut  fixé  : 

pour  Dessau ,  à. .  ^ 35o  hommes- 
pou  r  Bernbourg,  à 240 

pour  Cœthen ,  à, a  10 

Total:  800  hommes, 
dont  la  direction  eirinspeclion  furent  données 
au  duc  de  Dessau. 
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Le  traité  fut  signé  par  le  prince  de  Bénévent, 
et,  au  nonLjdes  dues;  par  le  baron  de  dagem, 
ministre  d'état  des  duc  et  prince  de  Nassaq  '• 
i/?.^t!r  4«     5.^  L'accession  des  puinces  deScHWAAZBOUjac- 

ur%  J^jjj^j^g,j,^p,j  etScHWAKZBOTTllG-SoJSIDBBSHÂUSEN 

est  du  même  jour  :  elle  fut  signée  à  Varsovie 
par  le  prince  de  Bénevent  e%  \e,  baron  de  Ke- 
telhodt.  Les  conditions  sont  les  mêmes  :  le  con- 
tingent commun  est  fixé  à  iS5o  hommes  d'infan- 
teiie  y  dont  la  direction  est  confiée  à  Taîné  de 
la  maison  '. 

On  fait  ren^onter  la  généalogie  de  cette 
maison  à  un  Saxon  nommé  Witekiiid ,  et  à  son 
fils  du  même  nom  qui,  après  avoir  embrassé  le 
christianisme,  doit  avoir  été,  au  commence- 
ment du  neuvième  siècle,  le  premier  comte  de 
ce  nom.  Ce  qu'il  y  aie  sûr,  c'est  qu'elle  des- 
cend de  Sizzo  iqui  ,  au  commencement  du 
douzième  siècle ,  fut  comte  de  Schv^arzbourg 
et  Kefernberg,  et  de  son  fils  Gon thier  (Gùnther). 
,  ^  Les  fils  de  celui-ci  fondèrent  les  deux  branches 
—  de  Sckwarzbourg  et  de  Kefernberg ,  dont  la 

dernière  s'éteignit  en  \  385. 

Henri  XII ,  comté  de  Schw^rzbourg,  mort  en 
1 334 ,  eut  deux  fils  ;  le  cadet,  Gopthieip ,  fut  élu, 
en  i3i49f  anti-empereur,  mais  mourut  de  poison 
la  même  année;  l'ainé,  Henri,  est  la  souche 
de  la  maison  encore  existante  qui ,  en  1  S5i ,  se 

•  Marten»,  Recueil  y  T.  XI,  p.  3g  i. 

•  WiKKOPP,  VoLII[,p.  i36. 
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partagea  en  deux  branches,  celle  d'Amstadt, 
DOHimée  depuis  Sondersbaosen,  qui  fut  élcTée, 
en  1697,  à  la  dignité  de  prince,  et  celle  de 
Rndolstadt ,  qui  obtint  cette  dignité  en  1710. 
Les  princes  de  Schwarzbourg  étoient  archi- 
écQjers  et  grands-maîtres  des  chasses  deTEoft- 
pire  ;  ils  se  nommoient  :  ites  quatre  comtes  de 
f£mpire,  titre  qui  repose  sur  une  tradition 
fabalense.  Quoique  investis  de  la  supériorité 
territoriale,  ib  étoient  vassaux  de  l'électeur  de 
Saxe,  et  états  de  l'électorat. 

6***  Le  PAiNCS  DE  Waldeck  accéda  aussi  le  Afe«»^»n  am 
18  avril.  Son  traité  fut  signe  par  le  même  négo- 
dateur  auquel  la  niaison  d'Anhalt  avoit  confié 
ses  intà*ôts  ;  il  porte  les  mêmes  conditions  que 
les  traités  dont  nous  Tenons  de  donner  le  som- 
maire, si  ce  n-est  que  le  contingent  est  fixé  à 
4  00  hommes  K 

Les  princes  de  Waldeck  font  aussi  remonter 
leur  origine  à  un  Witekind ,  qui  doit  avoir  éli3, 
dans  le  huitième  siècle,  le  premier  comte  de 
Swalenberg  ;  mais  leur  généalogie  peut  au  moins 
être  conduite  avec  la  plus  grande  certitude 
jusqu'à  Witekind  IV,  fils  de  Wolkin ,  dont  des- 
cendent les  cpmtes  de  Waldeck, ceux  de  Swa- 
lenb^^g,  de  Pyrmont  et  de  Sternberg.  Ces 
branches  s'éteignirent  successivement,  à  l'ex- 
ception de  celle  de  Waldeck  qui  obtint  en  1 682 
la  dignité  de  prince.  Le  prince  de  Waldeck 

'  WiKKopp,  Vol.  ni,  p.  157. 
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possède  aussi  le  comté  de  Pyrmoni  en  West* 
phalie. 

i.,>îî!*"**  ^  7»**  Le  baron  de  Gagent  signa  le  môme  jour 
le  traité  d'accession  des  princes  db  Lippb-Dist- 
MOLD  et  LippË-ScHAUMBOURQy  dout  le  contin* 
gent  fut  fixé  à  5oo  hommes  pour  le  premier, 
et  i5o  pour  l'autre  I. 

Witekind;  célèbre  chef  des  Saxons  sous 
Charlemagne ,  doit  avoir  été  la  souche  de  la 
maison  de  Lippe  :  mais  si  cette  filiation  n'est 

'  pas  appujée  de  preuves  incontestables,  toute 

incertitude  cesse  depuis  Hermann  !.«' ,  seigneur 
de  la  Lippe,  en  ii2g.  Cette  maison  possédoit 
des  terres  allodiales  en  Westphalie  que ,  depuis 
la  chute  de  Henri-le-Lion ,  elle  gouverna  comme 
territoire  immédiat.  Fière  de  son  ancienne  no- 
blesse,  elle  refusa  jusqu'au  seizième  siècle  le 
litre  de  comte ,  quoiqu'elle  possédât  les  comtés 
de  Schwâlenberg  et  de  Sternberg.  En  173O1  elle 
obtint  la  dignité  de  prince.  Outre  les  deux 
branches  souveraines,  il  en  existe  une  troisième, 
celle  des  comtes  de  Lippe-Stçrnberg*Schwa- 
lenberg.  ^ 

m^^'^fioûù!  8.0  Le  traité  d'accession  de  la  xAisoir  jdb 
Ruuss  fut  conclu  le  18  avril  1807,  à  Varsovie, 
par  le  même  baron  de  Gagern.  L'art.  2  de  ce 
traité,  dont  l'original  françois  n'a  pas  été  publié, 
dit:  «  Chacune  des  deux  lignes  principales  en 
lesquelles  la  maison  de.  Reuss  est  divisée,  aura 

»  $1  A]iT£Ks ,  Rec» ,  T'  XI,  p.  396. 
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voix  à  la  diète  fédérale  :  en  conséquence ,  les 
chefs  de  ces  deux  lignes  principales  siégeront 
dans  le  collège  des  princes;  leur  rang  dans  ce 
collège  sera  déterminé  par  la  diëte^  » 

La  maison  de  Reuss,  dont  les  possessions 
réunies  peuvent  avoir  aujourd'hui  une  popula- 
tion de  SoyOoo  ames^  étoit  anciennement  beau«- 
coup  plus  riche  et  plus  puissante.  Elle  Eût  re* 
monter  son  origine  à  Ecbert,  comte  d'Osterode 
dans  le  Harz^  au  dixième  siècle^  lequel  acquit 
le  Vogtland,  c*est-à-dire  le  pays  gouverné  par 
des  avoyers  ou  préfets  impériaux,  et  qui  forme 
aujourdliui,  outre  le  patrimoine  de  la  maison 
deReuss ,  le  cercle  dit  de  Vogtland  du  royaume 
de  Saxe^  qui  renferme  i5  villes  et  plus  de 
5oo  villages^  et  un  district  considérable  de  la 
principauté  de  Bayreuth ,  où  est  situé  Hof  sur 
la  Saale  ;  le  bailliage  de  Weida  qui ,  depuis  1 8 1 5, 
appartient  au  grand-*duc  de  Weimar,  et  le  bail- 
liage de  Ronnebourg,  possession  du  duc  de 
Saxe-Gotha.  Ecbert  épousa  Théritière  des  com- 
tés de  Schwarzenberg  dans  FErzgebirg,  et  de 
Gleisberg  près  Jéna.  Ses  successeurs  prirent 
tous  le  nom  de  Henri ,.  auquel  ils  ajoutèrent  le 
titre  d'ai^oyer  du  Saint-Empire  romain,  et  sei-- 
gneurs  de  Weida  y  Plauen,  Greitz  et  Géra; 
car  ils  se  partagèrent,  dans  le  douzième  siècle, 
en  ces  quatre  branches. 

Trois  d'entre  elles  s'éteignirent  successive- 
ment; celle  de  Greitz  en  i25i  ^  celle  de  Weida 
en  i525^  et  celle  de  Géra  en  j55o^  et  la  ligne 
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de  Plauen  hérita  des  possessions  de  celles  de 
Greitz  et  de  Géra;  elle  n'eut  pas  les  terres  de 
la  ligue  de  Weida ,  dont  les  landgraves  de  Thu- 
ringe  avoient  trouvé  moyen  de  s'emparer- 

Ce  ne  fut  donc  que  la  ligne  de  Plauen  qui 
continua.  Henri-l'Alné,  qui  fut  en  i25a  avoyer 
du  Saint-Empire  à  Plauen ,  laissa  deux  fils  qu'on 
appelle  Henri-l'Aîné  et  Henri-le-Jeune,  et  qui 
devinrent  les  souches  de  deux  branches.  La 
branche  aînée  fut  nommée  ;  en  1426,  par  Tem- 
pereur  Sigismond,  au  bourggraviat  de  Misnie. 
Cette  dignité  I  à  laquelle  étoit  attachée  la  qua^ 
lité  de  prince  d'Empire^  ne  doit  pas  être  con-* 
fondue  avec  celle  de  marggrave  de  Misnie  qui 
existoit  simultanément  avec  Tautre.  Les  marg* 
graves  étoient  dans  l'origine  des  gouverneurs 
chargés I  sous  les  ordres  des  ducs,  de  la  défense 
d'une  partie  des  duchés  situés  sur  les  frontières 
et  nommée  marche  '.  Les  bourggraves  étoient 
des  juges  impériaux  résidant  dans  certains 
châteaux  (en  allemand  burg),  auxquels  étoit 
attachée  la  jurisdiction  d'un  certain  district. 
Le  bourggrave  de  Misnie  occupoit  la  partie 
antérieure  du  château  de  Meissen;  la  partie 
postérieure  étoit  la  résidence  des  évéques  de 
cette  ville,  et  la  partie  moyenne  appartenoit  au 
marggrave.  Plusieurs  fiefs  considérables  for- 
moient  la  dotation  des  bourggraves  de  Misnie* 
Le  château  de  Frauenstein,  le  comté  de  Har- 

'  Toy.  Vol  VI,  p.  173, 


DBS  ttAtS  DÛ  RHIir  ^  ttT  12  JUILLET  l8o6«   ^85 

tensieln  et  la  seigneurie  de  Wildenfels  étoieni 
de  ce  nombre.  Les  bourggraves  de  Misnie 
aliénèrent  successivement  la  plupart  de  leur» 
possessions,  même  le  bourggraviat^de  manière 
que  lorsque  cette  ligne  s'éteignit  en  1572,  elle 
ne  laissa  à  la  ligne  cadette  que  la  part  qu'elle . 
ayoil  eue>  vingt-deux  ans  auparavant,  à  la  suc- 
cession de  Géra,  savoir  lés  seigneuries  de  Schleiz 
et  de  Burgk. 

La  branche  cadette  des  avojers  de  Plauen 
est  la  seule  qui  se  soit  perpétuée.  Son  fonda- 
teur,  Henri-le- Jeune ,  second  fib  de  ce  Henri- 
FAiné  dont  nous  avons  parlé  ,  et  frère  d'un 
antre  Henri ,  souche  des  bourggraves  de  Mis* 
nie  9  fot  surnommé  le  Russe  ,  en  allemand 
der  Hausse  j  parce  qu'il  a  voit  fait  un  séjour  en 
Rusâe.  Ce  fut  d'après  lui  que ,  contre  l'usage 
général  qui  veut  quç  les  familles  souveraines 
n'aient  pas  de  noms  patronymiques,  tous  ses 
descendans  furent  nommés  Reuss.  Cette  bran- 
che, seule  existante,  se  subdivisa  de  nouveau 
en  deux  lignes ,  dont  l'aînée  est  surnommée 
d'après  la  ville  de  Creitz  ,  sa  résidence  ;  la 
cadette  s'est  de  nouveau  divisée  en  trois  bran- 
ches, dites  de  Schleiz  ,  de  Lobenstein  et  d'Ë- 
bersdorf.  La  branche  de  Schleiz  a  encore  une 
branche  collatérale  paragée ,  dite  de  Kœstritz. 

La  dignité  de  prince  d'Empire,  que  la  ligne 
de  Misnie  avoit  obtenue  en  1426 ,  fut  renouve- 
lée en  faveur  de  toute  la  maison ,  en  1806.  Tous 
les  princes  de  Reuss  portent  le  nom  de  Henri; 
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on  dit  que  cet  usage  a  été  introduit  dans  la 
maison  par  Berthe ,  princesse  de  Garinthie , 
épouse  de  Henri  III ,  arrière^petit«fils  d'Ecbert, 
comte  d'Osterrode  :  elle  voulut  ainsi  honorer 
la  mémoire  de  l'empereur  Henri  YI,  son  parent. 
G'étoient  les  princes  Reuss  de  Greitz^  comme 
formant  la  ligne  ainée,  et  ceux  de  ScUeiz, 
comme  chefs  de  la  cadette,  qui  aurdient  siégé  , 
d'après  l'art,  a  du  traité  du  18  avril  1807  ,  à 
la  diète  de  \à  confédération  du  Rhin»  si  cette 
diète  s'étoit  jamais  réunie. 

Le  contingent  des  princes  Reuss  fut  fixé  par 
Tarticle  5  à  4^0  hommes,  à  répartir  parmi  les 
quatre  princes;  la  direction  en  fut  abandonnée 
au  chef  de  la  maison  ^ 
i«\v«iViïi?eaî  g.^Buonaparte  forma  des  provinces  enlevées 
is  tt«r.  iso;.  ^^  ^^j  jg  Prusse  parla  paix  deTilsitt»  du  duché 
de  Brunswick  et  de  l'éleetorat  de  Hesse,  dont 
il  avoit  dépouillé  les  souverains  légitimes ,  un 
royaume  particulier  qu'il  nomma,  on  ne  sait 
pourquoi,  le  rotaumb  de  Wbstphalib ^^  Il  en 

*  WiNKOPP,  Vol.  V,  p.  127. 
^  *  Les  anciens  Saxons  formoient  trois  tribus,  qu'on 

dislinguoit  sous  les  noms  d'Ostphaliens ,  d'Angriens  ou 
Angriyariens  et  de  Westpbaliens.  Ces  derniers  liabt* 
toient  entre  le  "Weser  çt  le  Rhin.  Lorsque  Henri-le- 
tiloQ  fut  rais  y  en  1 1 80,  au  ban  de  r£npipire  ;  l'empereur 
Frédéric-le-Barberousse  conféra  le  duché  de  Westpbalie 
k  l'archeyéché  de  Cologne  ;  mais  TarcheTéque  ne  put  se 
maintenir,  à  ce  titre,  que  dans  la  petite  province  située 
entre  les  évéchés  de  Munster  et  de  Paderborn.  Le  recës 
delà  députation  de  l'Empire ,  de  i8o3,  adjugea  ce  du- 
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disposa  en  faveur  du  plus  jeune  de  ses  frères  ^ 
Jérôme,. et  donna  à  ce  nouvel  état  une  consti- 
tution. L'article  5  du  titre  2  de  cette  constitution 
dit  que  le  royaume  de  Westphalie  fait  partie  de 
la  confédération  du  Rhin^  et  que  son  contingent 
sera  de  20^000  hommes  d'infanterie,  35oo  de 
cavalerie  yct  1 5oo  d'artillerie.  Ce  rojaume  avoit 
été  fondé  par  un  décret  de  Napoléon  Buona«» 
parte,  du  18  août  181)7,  d'après  lequel  il.se 
composoit,  i.^des  états  du  duc  de  Brunswick- 
Wolfenbûttel  ;  2/^  des  cessions  faites  par  le  roi 
de  Prusse,  par  la  paix  de  Tilsitt,  à  l'exception 
de  rOstfirise ,  de  la  ville  d'Erfurth  et  de  son  terri"» 
toire,  de  la  principauté  de  Munster,  des  comtés 
de  Marck,  de  Lingen  et  de  Tecklenbourg,  et 
des  seigneuries  d'Ëlten,  d'Ëssen  et  de  Werden , 
enfin  de  la  principauté  deBaireuth  ;  5.^  du  comté 
deStolberg,  c'est-à-dire  du  comté  de  Wernige» 
rode,  qui  avoit  été  jusqu'alors  sous  lasuzeraineté 
delà  Prusse ;4t^  des  états  de  l'électeur  de  Hesse- 
Gassel,  à  l'exception  du  comté  de  Hanau,  de 
la  partie  hessoise  du  conité  de  Henneberg ,  du 
comté  inférieur  de  Gatzenelnbogen  ;  6.^  d'une 
partie  de  l'électorat  d'Hanovre,  savoir,  Gœt- 
tingueou  une  partie  de  la  principauté  de  Galen- 

cbé  au  landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  qui ,  en  1 81 5,  le 
céda  au  roi  de  Prusse.  De  ce  duché  de  Westphalie ,  il 
£9ut  distinguer  le  cercle  de  Westphalie,  qui  renfermoit, 
outre  la  Westphalie ,  plusieurs  possessions  situées  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin.  Enfin,  Buonaparte  donna  le  nom 
éphémère  de  royaume  de  Westplialie  à  un  état  qui  ne 
possédolt  qu'an  petit  territoire  en  Westphalie« 
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herg,  et  la  principauté  de  Grubenhagen  ;  6.^  da 
comté  de  Kaunitz-Rietberg^  fief  de  Hesse-Gas« 
seL  La  surface  du  royaume  ainsi  constitué  avoit 
696  milles  carrés ,  habités  par  1,968^000  âmes* 

La  constitution  du  i5  novembre  1807  7 
ajouta  la  partie  hessoise  du  comté  de  Henne- 
berg ,  et  la  principauté  de  Gorvey  ;  ce  qui  porta 
la  surface  à  y 06  ^  milles  carrés  >  et  le  nombre 
d'babitans  à  i,969,4op- 

L'article  7  du  traité  que  Napoléon  Buona- 
parte  conclut  le  ii  décembre  1806  avec  le  nou- 
veau roi  de  Saxe^  dit  :  «  S.  M.  le  roi  de  Saxe 
cède  au  prince  qui  sera  désigné  par  S.  M.  l'em- 
pereur des  François 9  roi  d'Italie^  et  dans  la 
partie  de  la  Thuringe  située  entre  les  princi- 
pautés d'Eicbsfeld  et  d'Erfurth,  un  territoire 
égal  en  rapports  et  en  population  à  ceux  du 
cercle  de  Gotbus^  lequel  territoire  servant  à 
'  lier  lesdites  deux  principautés,  sera  possédé 
par  ledit  pvince  en  toute  propriété  et  souve- 
raineté. Les  limites  de  ce  territoire  seront  fixées 
par  des  commissures  respectivement  nommés 
à  cet  effets  immédiatement  après  rechange  des 
ratifications.  » 

■/;î?urt  ?8o7^"  Il  paroit  que  Buonaparte  voulut  alors  se  faire 
céder  Langensalze  et  Tannstedt  ;  mais  il  chan- 
gea bientôt  d'idée,  et,  dès  le  22  juillet  1^07 ,  il 
fut  conclu  une  convention  qui  n'a  pas  été  portée 
à  la  connoissance  du  public.  On  sait  seulement 
que,  par  Tarticle  i2,  le  roi  de  Saxe  avoit  cédé 
à  Jérôme  Buonaparte ^  i.^  le  bailliage  de  Gom- 
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mern ,  situé  sur  la  droite  de  TEIbe ,  près  Magde- 
bourff  5  2.<>  le  comté  de  Barby ,  situé  vis-à-vis  de 
ce  Bailliage ,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  5  3.*^  le 
bailliage  de  Sangerhausen ,  en  Thuriuge  ;  ^,^  un 
district  de  la  partie  saxonne  du  comté  de  Mans- 
feld,  ayant  une  population  de  lo^ooo  âmes. 

Cet  arrangement  éprouva  quelques  modifi-  Le?^"iî"*da  ÎJ 
cations  par  une  convention  postérieure  qui  fut  "*"  **"''' 
conclue  à  Leipzig  le  19  mars  i8o8.  Le  bail- 
liage de  Sangershatisen  fut  remplacé  par  la  plus 
grande  partie  du  comté  de  Mansfeld.  Cette  ces- 
sion arrondit  le  royaume  de  Westphalie. 

L'articlô  1 7  du  traité  de  Leipzig ,  du  19  mars 
1808^  institue  aussi  une  commission  chargée  de 
la  démarcation  définitive  des  limites  entre  les 
deux  royaumes*  Nous  n'avons  pas  trouvé  le 
résultat  de  son  travail ,  quant  à  la  délimitation^ 
mais  on  a  publié  une  convention  qu  elle  a  signée 
le  26  février  1812,  à  Auerstéedt,  et,  le  i5  avril 
1812,  à  Cassel,  pour  la  répression  des  délits 
forestiers  réciproques  des  sujets  ». 

Par  Tarticle  2  du  titre  1.^'  de  l'acte  constitu-  conrc»tioa  de 
tionnel  du  royaume  de  Westphalie,  Buonaparte  v/a  isos" 
s  etoit  réservéla  moitié  des  domaines  qui  avoient. 
appartenu  aux  princes,  pour  être  employée  en 
donations  pour  ses  généraux.  Cette  disposi- 
tion étoit  extrêmement  onéreuse  au  nouveau 
royaume ,  qu'il  priva  d'une  partie  considérable 
de  ses  ressources  ^  dont  il  avoit  un  besoin  d'au- 

'  Voy.  ilfoni^ur  du  28  septembre  i8i3; 
vili.  19 
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tant  pIu.H  grand  pour  rétablir, ftc»  finanre.Hi  c|ue 
lUiODaparle  f»V'U)it  au^si  réservé  toufilei  revenue 
jusqu'au  i  .^'  ocUihre  1807 ,  et  rtirriéré  des  con- 
tributions qui  avoient  été  imposée»  à  ce  pays 
pendant  qu'il  étoit  encore  regardé  comme  eu* 
nemi.Par  tme  convention  du  20  janvier  1808, 
il  fut  établi  une  administration  commune  des 
domaines  en  attendant  leur  partage;  mais,  au 
\m\  do  (!e  partage, on  conclut, le  asi  avril  1808, 
à  Jk*rlin,  une  transaction  que  signèrent  MM*  JoU 
IheiciDuni  au  nom  de  Uuonaparte ,  et  M.  MaU 
chus  au  nom  de  son  frère  Jérôme.  Cette  con- 
vention établit  le  partage  suivant: 

!.<'  Les  capitaux  dus  par  des  personfies  non 
actuellement  sujets  du  ro)^aumc  de  Westphalie 
aux  anciens souverainsdes  pays  dont  ce  royaume 
avoit  été  formé, et  aux  états  do  ces' pays,  ainsi 
qu'aux  bénéficen  et  fondations  sécularisés  avant 
le  I.*'  octobre  1 807 ,  appartiennent  ix  Napoléon^ 
en  vertu  du  droit  de  conquétt^.  Art.  1 . 

lifi  Pour  donner  a  Jérôme  les  moyens  d'auf^- 
menter  et  d'entretenir  sou  armée.  Napoléon 
lui  cède  ceux  de  ces  capitaux  qui  sont  dûs  par 
des  personnes  qui  sont  ses  sujets.  Art.  a. 

3/'  Au  lieu  du  partage  i\^%  domaines  que 
Buonaparte  s'étoit  vit^^vsi:^  il  réduit,  par  IV//'- 
iidc  Z,  sa  part  à  ceux  desdits  biens  qui  lui  pro- 
ritr<^r()r)t  \n\  revenu  net  de  7  millions  de  franc."»» 
lesquels  domaines  sont  indiques  dans  les  art.  \ 
et  f),  et  détaillés  dans  des  procos-'vorbaux  q[ui  y 
sont  joints. 
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4.®  Jérôme  Buooaparte  recoûooit  <jue  le 
rojâume  dé  Westphalie  doit  àBoooaparte^  pour 
arriéré  de  revenus  et  de  contributioDs  de  guerre 
et  pour  quelques  autres  objets ,  un  capital  de 
26,364934s  fr.  20  c. ,  payables  eu  dix-huit  mois 
à  dater  du  i.«'  mai  1808.  jirt.  12  ». 

10.  Le  DUC  D£  MECKLENBODRG-STEELrrZ  aC- 

céda  à  la  confédératioa  par  un  traité  que  soa 
ministre  9  le  comte  de  Schlîtz,  signa  à  Paris  le 
1 8  février  1 8o8.  Le  2  2  mars  suivant,  M.  de  Bosei, 
envoyé  du  duc  de  MECKLEKBouRO-ScHWEHnr , 
signa,  dans  la  même  ville,  l'accession  de  son 
maître.  M.  de  Champagnjr  conclut  les  deux 
conventions  pour  la  France^.  Le  contingent  de 
Schwerin  fut  fixé  à  1900  hommes,  et  celui  de 
Sirelitz  à  4oo. 

Les  états  des  ducs  de  Mecklenbourg  se  com- 
posent dupajs  de  Mecklenbourg,  proprement 
dinsi  nommé  >  auquel  appartient  le  comté  dé 
Schwerin  ,  et  des  principautés  de  Schtverin  et 
de  Ratzebourg,  évècbés  sécularisés ,  par  le  traité 
de  Westphalie ,  en  faveur  des  ducs. 

On  peut  regarder  la  maison  de  Mecklenbourg 
comme  la  plus  ancienne  maison  souveraine, 
Don  seulement  d^ÂlIemagne,  mais  aussi  d'Eu* 
ropé ,  et  la  seule  maison  slave  qui  règne  encore. 
On  fait  remonter  sa  généalogie  jusqu'à  Anthy- 
rius  y  roi  fabuleux  des  Hérules  ^  dans  le  troisième 

I     '  A^ofezlElABTEMs ,  Recueil  y  Yol.  Xlf  ,  p.  34. 
'-  WiinLOPP,  Vol.  VI,  p.  5ao;  Vol.  VIÏI,  p.  i5«. 

^9* 
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oii  quatrième  siècle  avant  notre  ère.  Son  des- 
cendant au  quinzième  degré  fut,  dit-on,  le 
farouche  Genseric ,  qui  saccagea  Rome  et  fonda 
le  royaume  des  Vandales  en  Afrique.  Son  frère, 
Fedobald ,  régna  sur  les  Hérules  et  les  Vandales 
Ou  Obotrites ,  qui  étoient  restés  dans  leur  pays. 
Gbarlemagne  et  Henri-rOiseleur  s'efforcèrent 
en  vain  de  faire  embrasser  à  ces  barbares  la  reli- 
gion chrétienne.  Henri-le-Lion  ^  duc  de  Bavière 
et  de  Saxe,  fit  prêcher  contre  eux  une  croisade, 
et  conquit  leur  pays,  sur  lequel  régnoit  alors 
Przibislas  II,  qu'on  regarde  comme  un  descen- 
dant du  frère  de  Genseric.  C'est  depuis  cette 
époque  que  l'histoire  du  Mecklenbourg  cesse 
d'être  fabuleuse ,  et  que  la  suite  de  ses  princes 
est  prouvée  par  des  diplômes.  Henri-le-Lion 
partagea  le  pays  en  quatre  comtés  qu'il  donna 
à  des  cheyaliers  saxons ,  ses  vassaux.  Un  de  ces 
comtes,  nommé  Gunzelin,  fu  t  établi  à  Schwerin, 
qui  devint  en  même  temps  le  siège  de  Tévêché  , 
fondé  par  Henri-le-Lion.  Les  descendans  de  | 
Gûnzelin  se  maintinrent  dans  le  comté  de  Schwe- 1 
rin  jusqu'à  leur  extinction ,  qui  eut  lieu  vers  le 
milieu  du  quatorzième  siècle.  Ce  fut  la  seule 
partie  des  conquêtes  de  Henri-le-Lion  qui  resta 
aux  Allemands;  car ,  après  la  proscription  de  ce 
prince,  les  Obotrites  et  les  Poméraniens  se-; 
couèrent  le  jôug  des  Saxons,  et  se  donnèrent 
de  nouveau  des  souverains  de  leur  nation.  Svan 
tibor  fut  prince  des  Poméraniens,  et  Henri  Bu-« 
rewin,  fils  de  Przibislas  II,  régna  sur  les  Vendes 
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et  établit  sa  résidence  à  Gùstrow.  Sesdescen- 
dans  se  partagèrent  ^n  deux  lignes ,  dont  l'une 
qui  prenoit  le  titre  de  princes  des  Vendes,  rési- 
doit  à  Gùstrow  j  et  Tautre  à  Meckienbourg. 
Celle-ci  fut  élevée,  en  i549>  par  Tempereur 
Charles  IV,  au  rang  de  princes  d*Empire ,  sous 
le  titre  de  ducs  de  Meckienbourg,  et  obtint  aussi 
le  comté  de  Schwerin  après  la  mort  du  dernier 
descendant  de  Gùnzelin,  en  1 555  ou  1 366.  Enfin 
elle  réunit ,  en  i4.36,  la  principauté  des  Vendes, 
sur  laquelle  avoit  régné  jusqu^àlors  la  descen- 
dance de  Niclot,  second  fils  de  Henri  Burewin. 

Jean  IV,  duc  de  Mecl^lenbourg ,  mourut  en 
1592.  Ses  fils,  Adolphe-Frédéric  et  Jean-Al- 
bert II,  se  partagèrent  la  succession  paternelle, 
et  fondèrent  les  deux  lignes  de  Schwerin  et  de 
Gustrow.  La  dernière  s'éteignit  en  iGgS;  mais 
la  première  se  divisa  de  nouveau  en  plusieurs 
branches,  dont  deux  subsistent  encore,  celle 
des  ducs  de  Meçklenbourg-Schwerin  et  celle 
de  Mecklenbourg-Slrelitz^ 

Les  duchés  de  Meckienbourg  ont  une  cons- 
titution qui  les  distingue  de  tous  les  autres  pays* 
Le  sol  €st  partagé  entre  les  ducs,  la  noblesse  et 
les  villes,  qui  seuls  possèdent  des  propriétés 
territoriales.  Le  paysan  n'a  point  de  patrimoine 
en  biens-fonds;iln'estquefermier  du  duc,  des 
nobles  ou  des  villes. 

1 1 .  Le  dernier  prince  qoi  entra  dans  la  con-    Acwmond'oï- 
fédération  rhénane  fut  le  duc  d'Olbenbourg-  "  '*"^* 
LiUBEGK.  Cette  accession  avoit  éprouvé  des  diffi- 
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cultes  qui  ne  furent  levées  qu'à  Toccasion  des 
fameuses  entrevues  qui  eurent  lieu  à  Erfurt  en 
octobre  1808. 

Ces  difficultés  provenoient  de  l'art.  5  du  traité 
de  Fontainebleau  y  conclu  le  11  novembre  1807 
entre  Napoléon  Buonaparte  et  son  frère  Louis  ^ 
qui  dit  :  a  S.  M.  le  roi  d'Hollande  exercera  sur 
les  seigneuries  de  Kniphausen  et  de  Varel ,  ap- 
partenant au  comte  de  Bent^ck ,  tous  les  droits 
de  souveraineté  tels  qu'ils  sont  définis  par  l'ar- 
ticle 26  de  l'acte  du  1 2  juillet  i8d6»  qui  a  formé 
la  confédération  du  Rhin.  » 

Mais  nous  sommes  obligés  de  remonter  plus 
baut. 

La  maison  d'Oldenbourg  qu^on  appelle  com* 
munément  la  maison  de  Holstein,  est  une  des 
plus  illustres  et  des  plus  anciennes  d'Europe. 
Elle  occupe  encore  dans  ce  moment  trois  trônes, 
quoique  l'un  d'eux  soit  sur  le  point  de  lui 
échapper.  Gomme  beaucoup  d'autres  maisons 
allemandes^  elle  fait  remonter  son  origine  à  ce 
Witekind,  chef  ou  duc  des  Saxons,  qui,  pour 
les  généalogistes ,  est  un  être  fabuleux  auquel 
ils  attachent  la  filiation  de  tontes  les  maisons 
du  nord  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  Les  anciens  comtes  d'Oldenbourg  eux- 
mêmes  jouent  un  rôle  dans  la  tradition  my- 
thologique des  Allemands;  témoin  cet  Otton  I.<' 
du  dixième  siècle ,  auquel  les  fées  envoyèrent 
une  corne  miraculeuse;  et  ce  comte  Frédéric  qui, 
dans  le  douzième ,  combattit  contre  les  lions. 
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Quoiqu'il  en  soit,  Ëilmarll,  comte  d'Ammei^ 
laod  et  de  Rûstringen ,  qui  vécut  au  commence- 
ment du  douzième  siècle,  eut  pour  successeur 
son  fils  Christian  I,  surnommé  le  Belliqueux, 
qui  bâtît  Oldenbourg,  situé  sur  une  rivière 
qu'on  appeloit  alors  Oldena.  Lui  et  ses  succes- 
seurs furent  dès4ors  nommés  comtes  d'Olden- 
bourg. Ses  descendans  se  partagèrent  en  deux 
branches ,  dont  la  cadette  porta  le  titre  de 
comtes  de  Delmenhorst. 

Didier-le-Fortuné ,  comte  d'Oldenbourg  au 
commencement  du  quinzième  siècle ,  réunit  le 
comté  de  Delmenhorst^  par  son  mariage  avec 
Adélaïde,  héritière  de  ce  pajs;  il  épousa  en 
seconde  noce  Hedwige ,  sœur  d'Adolphe  YIII, 
dernier  duc  de  Sleswick  et  de  Holstein ,  de  la 
maison  de  Sandersleben  et  de  Schaueubourg, 
qui  s'éteignit  avec  lui  en  i4%*  Son  fils  aine , 
Ôiristian,  succéda  à  son  oncle  maternel  dans 
les  duchés  de  Slesvtrick  et  de  Holstein.  H  avoit 
été  élu,  en  i448,  roi  de  Danemark;  en  i45o, 
roi  de  Norvirége;  et  en  i458,  roi  de  Suède.  Ce 
prince  est  la  souche  commune  des  rois  de 
Danemark  et  de  Suède  ,  des  empereurs  de 
Russie,  et  des  grands -ducs  d'Oldenbourg- 
Lubeck  d'aujourd'hui. 

Christian  laissa  à  son  fils  cadet ,  Gérard-le- 
Belliqueux  ,  les  comtés  d'Oldenbourg  et  de 
Delmenhorst,  et  celui-ci  y  réunit  la  seigneurie 
de  Varel.  Jean  XVI,  son  arrière-pelit-fils,  hé- 
rita, en  1675,  par  testament,  de  la  seigneurie 


3<)6    CHAI».  XXXVi,  TRAITÉ  »B  COlf PÉDAftATlOî5r 

Hc  Jauer ,  et ,  aver  elle ,  des  prétentions  sor  celle 
Se  Kniphansen ,  qu'Antoioe-Gonthier .  fils  de 
Jean  X  VI ,  réonit  à  ses  possessions.  H  ftit  le  der- 
nier comte  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst, 
et  mourot  en  1067 ,  sans  bisser  d'enfans  légi- 
times. Les  comtés  passèrent  alors  aim:  descen- 
dons de  Christian ,  roi  de  Danemark  ;  le  prince 
d'Anluilt^Zerbst ,  oeve»  tfAntoine-GonChier , 
par  sa  scenr,  eut  la  seigneorie  de  Jauer. 

Antoine-Gonthier  laissa  un  fils  naturel  que 
Tempereur  avoit  légitimé  sous  le  titre  de  ciHï>te 
d'Altenbourg.  Il  lui  donna  les  seigneuries  de 
Varel  et  de  Knipbausen  -,  la  dernière  étoil  im- 
médiate ,  mais  la  première  se  frouvoit  sons  la 
sopériorilé  territoriale  d*01denbourg  ',  Ces 
àenx  seigneuries  passèrent  dans  le  dix-huitième 
siècle ,  par  héritage ,  aux  comtes  de  BenlÎDck 
<jni  le*  possèdent  encore. 

On  voit,  par  cet  exposé  rapide ,  que  les  droits 
du  duc  d^Oidenboutg  sur  la  seigneurie  de  Va- 
rel forent  lésés  par  Tart.  5  du  traité  de  Fon- 
lainebleau  qui  en  donna  la  souveraineté  à  Louis 
Bnonaparte.  Ccloi-'ci  ne  tarda  pas  à  s'en  mettre 
en  possession^',  et  la  réunit  au  onzième  dépar- 
tement de  son  royaume. 

C'est  cette  difficulté  qui  fut  arrangée  à  Er- 
hvi.  On  inséra  dans  lacté  d'accession  du  doc 

'  11  pBt<Ai ,  paf  rm  mémoire  qoe  le  comte  ie  Benlînck 
nfaitpréieTitef  an  congrès  de  Vienne,  qn'il  c<ynte»te  ce 
rapport.  Toy.  Congrh  dé  Vienne  ^  Recueil  dé  Piicêê  of* 
flvhUes,  etc.,  Vol.  IV,  p.  ai3. 
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d'Oldenbourg  IWf.  5  soivaot:  «  S.  M.  I.  elR. 
déclare  que,  par  Tart.  5  du  traité  de  Fontaine- 
bleau ,  elle  n'a  entendu  céder  au  roi  d'Hollande 
que  les  droits  de  souveraineté  du  comte  de 
Bentinck ,  n'ayant  voulu  porter  aucune  atteinte 
à  ceux  qui  pouvoient  appartenir  à  S.  A.  S.  le 
duc  d'Oldenbourg.  »  En  conséquence ,  le  duc 
reprit  possession  de  Varel  le  i4  décembre  1808. 

TJart.  6  de  l'acte  d'accession  du  duc  d'Ol- 
denbourg porte  ce  qui  suit  :  «  S.  A.  S- ,  vu  la 
position  de  son  duché  sur  la  mer,  et  l'étendue 
des  côtes  qu'elle  a  à  garder,  fournira  pour  le 
cas  de  guerre  un  contingent  de  800  honmies 
d'infanterie.  »  C'est  à  peu  près  le  2oo.''hommer 
sur  la  population  '* 

Tels  furent  les  princes  qui  formèrent  la  con- 
fédération du  Rhin. 

Avant  de  réunir  en  un  tableati  la  masse  de 
leur  population  et  de  leurs  forces  y  nous  allons 
parler  de  quelques  événemens  qui  altérèrent  la 
composition  de  l'Union;  mais  nous  nous  borne- 
rons à  les  indiquer  sommairement,  sans  entrer 
dans  les  causes  qui  les  ont  amenés ,  parce  que 
nous  aurons  occasion  d'en  parler  ailleurs. 

I.    Le  premier  état  qui  subit   un   change- ^^^«j^^y;;^ 
ment  fut  le  grand-duché  de  Berg.  Le  3  jan-  *"*"  ^.^^' 
vier  1808,  Napoléon  Buonaparte  conclut  avec 
son  beau-frère  Joachim  Murât  un  traité  qui  re- 
pose encore  dans  le  secret  des  archives  des 

*  yfrsKotTj  Vol.  X  ;  p.  i5o. 
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affaires  étrangères  de  France  9  mais  dont  quel- 
ques stipulations  ont  transpiré  par  Texécution 
qu'on  leur  a  donnée*  Murât  participa  à  la  dé- 
pouille de  la  Prusse  et  du  prince  de  Nassau; 
Buonaparte  lui  céda  : 

1  .«Les  seigneuries  ou  anciennes  abbajes  d'J?/- 
ten,  ^Essen  et  de  Werden^  que  le  recès  de 
i8o3  9voit  sécularisées  en  faveur  du  roi  de 
Prusse,  et  que  Joacbim  Murât  avoit  voulu  com- 
prendre dans  la  cession  du  duché  de  Clèves, 
3ui  lui  avoit  été  faite  en  1 8o5 ,  quoique  ces  trois 
istricls  n'en  eussent  jamais  fait  partie. 

2.®  Le  comté  de  Marck  avec  la  ville  de  Lipp- 
stadt.  Le  comté  de  Marck ,  ayant  sur  3o  \  milles 
carrés,  122,000  habitans,  faisoit  partie  delà 
succession  de  Juliers ,  si  célèbre  dans  les  an- 
nales du  dix-seplième  siècle.  Lippstadt ,  dans  la 
principauté  de  Lippe,  appartenoit  en  commun  au 
roi  de  Prusse  avec  les  comtes  de  Lippe-Detmold. 

3.®  La  principauté  de  Munster  y  telle  qu'elle 
avoit  été  donnée  à  la  PruSse  par  le  recès  de 
i8o3,  avec  Tabbaje  de  Cappenberg.  C'est  un 

1)ays  de  80  milles  carrés,  avec   i5o,ooo  ha- 
>itans. 

4-®  Le  comté  de  Tecklenbourg ,  de  6  milles 
carrés,  et  20,000  habitans,  que  la  Prusse  avoit 
acquis,  en  1707,  des  comtes  de  Solms. 

5.0  Le  comté  de  Lingerie  de  8  milles  carrés, 
avec  25,000  habitans,  ancienne  possession  de  la 
maison  d'Orange ,  dont  la  Prusse  avoit  hérité 
en  1702. 


DES  ÉTATS  DU  BHIW  ,  D0  1  2  JUILLET  l  8o6.    Sgg 

6,**  Le  comté  de  Dortmundy  qu'on  ealeva 
ainsi  au  prince  de  Nassau-Fulde. 

Toutes  ces  possessions  ajoutèrent  aux  états 
de  Jpachini  Murât  une  élendue  de  i46  milles 
carrés,  et  une  population  de  2i62,ooohabitans. 
Il  s'empara  de  plus  des  possessions  de  la  maison 
deNsi3$au-Orange,  dont  l'article  24  de  l'acte  de 
la  confédération  du  Rhin  ne  lui  avoit  donné 
que  la  souveraineté.  Il  prétexta  pour  cela  une 
félonie  commise  par  le  prince  de  Fulde  en  por- 
tant Usarmes  contre  son  souverain. 

Les  acquisitions  que  fit  Joachim  Murât  par  le 
traité  du  3  janvier  1808,  ne  furent  pourtant  pas 
tout-à-f^it  gratuites  :  il  les  acheta  par  le  sacri- 
fice de  sa  principale  forteresse,  la  ville  de  Wesel, 
située  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  à  l'endroit  ou 
la  Lippe  y  verse  ses  eaux.  Un  sénatus-consulte 
du  21  janvier  1808  l'incorpora  à  la  France. 

Il  faut  dire,  à  la  louange  de  Joachim  Murât , 
qu'il  gouverna  le  grand-duché  de  Berg  avec 
modération ,  et  qu'il  permit  à  ses  ministres  d'j 
établir  quelques  réglemens  fort  sages;  mais 
bientôt  l'ambition  l'entraîna  vers  sa  perle, ^t  il 
échangea ,  le  1 5  juillet  180S ,  par  un  traité  signé 
àBajonne,  son  grand-duché  contre  le  trône 
de  Naples.  Ce  fut  alors  qu^une  administration 
Françoise,  pour  compte  de  Buonaparte,  fut  éta- 
blie dans  ce  pays;  elle  y  est  restée  jusqu'à 
la  fin  de  181 5.  Le  5  mars  1809,  Buonaparte 
céda  le  grand -'duché  à  son  neveu,  fils  aîné 
de  son  frère  Louis;  mais  comme  cet  enfant 
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n'avoit  que  quatre  ans,  il  se  réserva  le  gou- 
vernement du  pays  jusqu'à  la  majorité  du  jeune 
Louis. 
.ofiu\îîpo;è.''à     H.  Le  même  sénatus- consulte  du  21  janvier 
u  Fnnce.        i8o8,  qui  donua  Wesel  à  la  France,  y  incorpora 
aussi  Kehl  et  Cassel^  têtes  de  pont  de  Strasbourg 
et  Mayence.  Gassel,  avec  Kostkeim  et  Tile  Saint- 
Pierre,  dans  leRhin,avoient  été  cédés  par  les 
princes  de  Nassau,  par  un  traité  antérieur  à  la 
^   confédération  du  Rhin;  car  il  fut  signéàMayence 
le  12  mars  180G*.  Le  traité  qui  cédoit  Kehl, 
étoit  du  20  décembre  i8o5. 
,  snpprtMîon  (le     III.  La  gucrrc  qui  éclata ,  en  avril  1 809,  entre 
q««*'*  **  "*'  la  maison  d'Autriche  et  Napoléon  Buonaparte, 
devint  funeste  à  Tordre  Teutonique,  et  mit  fin 
aux  contestations  qui  s'éloient  élevées  sur  le 
^  sens  de  Tarlicle  12  de  la  paix  de  Presbourg. 

L'existence  de  cet  ordre  déplaisoit  aux  souve- 
rains dans  les  pays  desquels  ses  possessions 
étoient  répandues ,  et  ils  prétextèrent  la  guerre 
avec  l'Autriche  pour  les  séquestrer ,  comme  si 
le  grand-maitre  et  l'empereur  n'étoient  pas  deux 
personnages  aussi  distincts  que  l'empereur  et 
le  grand-duc  de  Wùrzbourg  qui,  dans  cette 
guerre,  fournit  son  contingent  contre  son  frère. 
Le  roi  de  Wurtemberg,  pressé  de  jouir,  fit 
occuper  militairement,  le  20  avril  1 809 ,  la  prin- 
cipauté deMergentheim,  et,  le  24  du  même  mois, 
Napoléon  Buonaparte  donna  le  décret  suivant  : 

'  Voy.  Màbtems,  Recueil^  T*  XI ,  p.  233. 
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«r  !.•  L'ordre  Teu tonique  est  supprimé  dans 
tous  les  états  de  la  confédération  du  Rhin; 

2.^  Tous  les  biens  et  domaines  dudit  o^rdre 
seront  réunis  au  domaine  des  princes  dan$  les 
états  desquels  ils  sont  situés  ; 

3.^  Les  princes  au  domaine  desquels  lesdits 
biens  auront  été  réunis  >  accorderont  des  pen- 
sions à  ceux  de  leurs  sujets  qui  en  jouissoient  en 
qualité  de  membres  de  Tordre.  Sont  spéciale- 
ment exceptés  de  la  présente  disposition  ceux 
desdits  sujets ,  membres  de  Tordre,  qui  auront 
porté  les  armes  pendant  la  guerre  actuelle,  soit 
contre  nous ,  soit  contre  les  états  de  la  confé- 
dération du  Rhin^  ou  qui  seront  restés  eu 
Autriche  depuis  la  déclaration  de  guerre. 

4.*^  Le  pays  de  Mergentheim  avec  les  droits, 
domaines  et  revenus  attachés  à  la  grande-mai^ 
trise,  et  mentionnés  dans  l'article  12  du  traité 
de  Presbourg,  sont  réunis  à  la  couronne  de 
Wurtemberg.  » 

En  conséquence  de  ce  décret,  mais  sans  en 
faire  mention,  le  roi  de  Wurtemberg  déclara, 
le  3i  mai  1809,  ?^'^^  avoit  réuni  la  principauté 
de  Mergentheim  à  sa  couronne;  mais  il  ne  s^e 
contenta  pas  du  simple  territoire  de  Mergent*- 
heim.  Interprétant  Tart.  12  du  traité  de  Pres- 
bourg ,  dans  le  même  sens  que  nous  lui  avons 
donné',  il  prétendit  à  toutes  les  possessions  de 
Tordre.  Cette  prétention  se  trouvant  en  con- 
tradiction avec  Tarticle  2  du  décret  du  2^  avril, 

'  Fby.  Vol.VJI,p,429. 
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Les  préposés  que  Napoléon  jugeroit  conve- 
nable de  faire  placer  »  soil  sur  les  ft^ontiëres  ma- 
ritimes de  la  confédération  du  Rhin,  soit  sur 
les  autres  frontières  du  ro;^aume  de  Westpba- 
lie ,  et  partout  où  s'étendent  ses  droits,  comme 
protecteur  de  la  confédération ,  pour  y  mainte* 
nir  ou  surveiller  Texécution  des  lois  du  blocus , 
pourront  exercer  bbrement  leurs  fonctions 
dans  le  royaume  de  Westphalie.  Art,  lo. 

Nous  voyons ,  par  cet  article ,  que  Napoléon 
Buonaparte  prétendoit  qu'en  sa  qualité  de  pro- 
tecteur de  la  confédération  du  Ubin ,  il  pou* 
voit  faire  surveiller,  dans  toute  Tétendue  de 
cette  confédération ,  par  ses  propres  douaniers, 
les  ordres  relatifs  au  système  continental ,  qu'il 
avoit  donnés* 

Par  Vart.  1 1 ,  le  contingent  de  Jérôme  est 

{>orté  à  26,000  hommes,  dont  4ooo  de  cava* 
erie,  et  aooo  d'artillerie» 

Par  Y  art.  13,  il  s'oblige  d'entretenir  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  maritime  6000  hommes  de 
troupes  françoises ,  en  sus  des  i3,5oo,  de  IW 
tretien  desquels  il  s'est  chargé,  par  Tart.  5  de  la 
constitution  du  royaume  de  Westphalie.  Sur 
ces  i8,5oo  hommes,  il  y  aura  6000  de  ca- 
valerie. 

là  an.  i4  impose  à  Jérôme  l'obligation  de 
tenir  le  traité  secret.  Aussi  nVt'il  été  publié 
qu'après  la  chute  du  royaume  éphémère  de 
Westphalie, 
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Ce  traité  souffrit  quelques  altérations  pat 
une  convention  postérieure  qui  a  été  signée  à 
Cassel  y  et  qui  n'a  pas  été  publiée.  Au  lieu 
d'un  district  de  i5^ooo  habitans  que  Napo- 
léon s^étoit  réservé  par  le  premier  traité  ,  il 
garda  le  duché  deLauenbourg  qui  en  a  35,ooo. 
On  a  publié  un  état  des  dotations  réservées 
dans  le  pays  d'Hanovre ,  et  qui  ne  se  montent 
qu'à  un  revenu  de  2;3:â3,L6â  francs ,  y  com- 
pris même  celles  du  duché  de  Jiauenbourg  >  • 


*  Voici  le  tableau  des  domaines  qui  furent  donnés  a 
des  généraux  françois  : 

Nom  des  généraux.  Noiiti  dei  donuinei.  BetentM. 

2  Lt  prince  de  Neuchàtel.  Blumenau,  Koldingen^Reh-  r    « 

burg ,    Rickliagen i4ï,l43  i5 

a  —  ■  ■■  .  «dePontc-Conro.  Aerzen,Grohnde,  Biiheoi, 

Ohften ,  PoUe ioo,53a  2k 

S  Le  maréchal  Mortier..  4.  Blumenau,  Kalenbèrg,  Kol- 

dingiîn ,...  100,161  Sas 

4  «       Duroc Ratzebourg,  Steinhorst... .    85,46 1  68 

5  — .  Ney Lauenboiirg  ,  Ràtzebourg..    83,o3i  35 

5 1-—  Augereau..  Neuhaus  ,  Wischhasen.  ...    8o,o35  i4 

wj  __..  Maflsena.  •  •  Hoya  ,   Nienbourg. . . .  ^ . . .    8a,o5o  ok 
8  Le  général Caiilincourt..  Hatbour^y   WinMn  lur  la 

Luhe 66,012  56 

g  Le  maréchal  Darotut . . . .  Hoya ,  Nieubourg 60,021  i5 

10 y ^Sotilt Hoya  ,  Westen 53,063  o5 

1 1  '■- —  Lefébtre . . .  Bergen ,  CeUe ,  Winsen  aur 

l'Aller 5o,o53  63 

12  Lebnm.  « . .' •  < .  •  Harbourg,  Wilthemsbourg, 

WÎQsen  anr  la  Luhe. . . .  5o,oo4  58 

i3  Le  maréchal  Lainiea id.        id,        id.  5o,ooi  69 

i4  ■    "  Bessièret. ,.  Win»en  »ur  la  Luhe. .  # . ..  5o,o36  65 

i5  Legénéral  Sébastiani. . . .  filekede 4 4o,oi5  5^ 

16  —  Junot Agathenbourg 35,oo8  85 

A  reporter,*, « • . ^ < 824,55i  go 

VIII.  20 
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Nous  ignorons  si  le$  4>S5g,ooo  francs  réservés 
dans  le  premier  traité  ont  été  réduits  à  cette 

f     • 

De  taiitrepart 8i4,55i  ^ 

37  L«  gâtéralFriand LauentUin So^oi^  77 

28 Besson Neuhaut 3o,o3o  o^ 

19  Le  maréchal  Victor Harpgtadt ,    Heiligenrade.    25,o45  87 

10  Le  général  Oudinot Syke 3^,oi5  86 

^l  —         .    ■  Saint-HUairt.  Augastenboiirg  ,     Himel- 

pfortc a5,o57  ^i 

23       ■  ■  ■  ■  — *  Gardannt. . . .  Harbovirg,  Monbourg aS^oig  27 

a3     ■  Gazan Hoya  ,  Nienbourg,  Steden- 

bourg 25,001  45 

34 — CafiarcUL...  Alt-Klostei a5,o35  9S 

^5J Durras,  .'....  Alt-et-Ncu-Bruchliaiiacii. . .    26,019  3i 

35 —  Lasalle Alt-et-Ncùklostér 35,007  77 

27 ■■         Klein Medingen ,  Oldenaudu.  ••    35,o38  20 

23  —  Soûles. «.■^,.  BlekedÎB,Luiie,8chamebeck..  25,ooi  65 

<IQ  —  .^  ■     —  DoTsenne. . .•  ButUngen ,Liine 26,001  56 

5o  ^.m     "      Rapp ••  Hiuackcr , 35,oo4  4i 

31 Hulin Hagen 25,oo4  i5 

52  *  Drouet. ...  ».  Dannenberg 25,ooi  Si 

55  Compana,...  Lûchon ,  Schackenbourg..    35,4>oi  01 

54  ■  ■  ■■  Gudin.......  Bedentekh  ,  Iseohagfn.  .,    25«oi4  92 

55  ^^ — -«-—^  Yerdier. . . . .  Gifhomy  Fallersleben . . .  •   25»oii  i5 

55  _: Bouvier,  • . ,.  Stolzeaau. , . . . • 25»oo4  29 

5^  .  Lacoste... . . .  Botenboqrg.. . ,  • 35»oo8  8t 

38  '   Aiorand. , . . .  Wustrow.  ^  •  •  f  •  ...*.....    26,000  7^ 

89  — — Loison Cifliorii ,  Meinersen 26,000  48 

4o  Vatier Diepho^z. 25.002  80 

4i Saint-Sulpice,  A^^ùm 26j00i  o5 

42 Durosnal.  • . .  FalUngbostel,  Soltau^  Wals- 

rode^ 26,006  58 

43  L'intendant  génér.  Dam.  Gifbom ,  Knesebeck 25,oo4  44 

44  Le  gëaëral  Marjnont....  Hagen  ,  Stotel ,  Yielaud..    21,007  08 

45  Maiet Àlt-et-Neu-Kloster,  Harse- 

feld...... *.,.    3o«oo4  7E 

46  Fouchë Syke  ,  Theidin^nsen. .  • .    20,o38  i5 

47  Deere» , ..  KordhoU  ,  Otterndorf. . .  .    20,001  99 

A  reporter. * ^ 1,601,94266 
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somme  par  le  'traité  dont  nous  parlons ,  ou  si, 
à  Tépoque  où  la  liste  fut  publiée^  Buonaparte 


Vçma  ém  ginénvx,  ^   N«au  des  douahicr*.  ReT«iia«. 

De  Gaufre  part. . .  1,601,942  66 

48  Remuer « Neustadt ,  Bokelohe,  Reh- 

l>urg aojoo4  4i 

49  Mollien ^ .  Langenhagen,  Burgwedel. .  2o,oo5  pa 

50  Gaudin Springe ,  Lauenau 20,00/  3o 

5i  Champagny ,  Burdorf,  Uten ,  Burgwedel.  20^067  97 

63  Le  général  Lemarrois. . .  Stolzenau ,  I»iebenau 2o,6o5  10 

55  Clarke ) Rethem  ,  Ahlden 20,01 1  90 

54  Dejean Ahlden  ,*  Egsel 2o»oei  99 

55  Cretet Blamentiud ,    ÔsterhoU  . .  20,009  38 

56  Le  général  Bertrand Lemfoerde ,  Biepholz 20,006  69 

67  Le  maréchal  Montey . . .  fieinhaïuen,  Bichingen ,  Be- 

denbostel 20,00754 

58  ■'  Perignont.  Garze  ,  Lune,  Blekede.. ..  20,oo5  53 

5g  _— ^_  Serrorier...  Steierberg  ,  Ehrenborg. . . ;  ao,ooâ  4i 

60  Le  général  Marchand.. ..  Diepenan  ,    Bohrenhurg  , 

Èhrenburg.  .  • 20,009  36 

61  Segur. Sehwarzeid>eck.. .  .j 2o,<xyj  58 

62  Le'général  Dupont ".  Verden 10,025  81 

63 Mouton Waelze i5  008  la 

64 _-  Beltard Keuhaug i5,oo6  3i 

65 ^—  Savary Ottemdorf i5/x>7  86 

66 ^— —  Lauristoxr.  . .  Dorum ,  Nordholz,  Ottem- 
dorf.   15,007  87 

^7  Becker....'. ..  Wittenlnirg ,  Lauensuin..  i3,oo2  94 

63  Begnaud-de-Saint.^-Jean* 

d*Angely Ebstorf..... io,o34  o5 

69  D^*nnont. .« Klôze.  ...  *,,,.■ i^^ooi  90 

I  70  Lacciée. Bokeloh lo^od2  5a 

71  Le  général  Grouchy Eremerrerdé  ,  Bederkesa..  i5,ooi  90 

•2 -^ Nansouty . . . .  Zeven 10,007  ^7 

I  y5 ^BigotdePréa^ 

i         meneu. Lilienthal ,  Octersberg. ....  1 0,007  85 

Total. . .  2,323,i6S  6:* 

.    Dans  ces  domaines  réservés  soiil  aâssî  compris  cefiix 
da  docbé  de  Lauenboorg. 
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n'ayoït  pas  disposé  des  2^255,855  restans.  Nous 
Terrons  que,  par  le  traité  du  lo  mai  iSii, 
il  renonça  à  tous  ses  domaines  en  Wesiphalie , 
dont ,  à  cette  époque ,  il  n'a  voit  pas  formé  de 
dotation ,  et  que  Jérôme  acheta  les  dotations  du 
Hanovre  9  inférieures  à4;000  francs,  dont  Fen- 
semble  formoit  un  revenu  de  721,578  francs. 

L'électorat  d'Hanovre ,  y  compris  ce  qtie  ce 
pajs  avoit  acquis  par  le  recès  de  i8o3,  avoit 
une  étepdue  de  571  milles  carrés ,  et  une  popu- 
lation de'  948,000.  En  défalquant ,  pour  le 
duché  de  «Lauenbourg,  267  milles  carrés  et 
33,000  habitans ,  ainsi  que  47  7  milles  carités 
et  1 52,000  atnés  pour  Grubenhagen  et  Gœt- 
tingen  >  qui  faisoient  déjà  partie  du  royaume 
de  Westphalie ,  cet  état  acquit,  par  le  traité 
du  i4  janvier,  497  milles  carrés  et  796,000  ha- 
bitans. 

nnc&T^viJ^     5.0  L'année  de  1 809  fut  une  année  de  guerre. 

(•rt.  Toute  la  confédération  rhénane   fut  sous  les 

armes  pour  abaisser  la  monarchie  autrichienne, 
seul  appui  qui  lui  restoit  contre  le  despotisme 
de  son  protecteur.  Le  sang  allemand  coula 
par  torrens  :  il  fut  verse  par  des  Allomands»  Le 
protecteur  récompensa  la  fidélité  de  ses  sdliés 
en  leur  distribuant  quelques  lambeaux  de  la 
monarchie  autrichienne,  et  une  partie  des  pro-* 
vinces  qu'il  s'étoit  réservées  depuis  I807. 

Le  lot  du  prince-primat  fut  fait  avant  tout» 
Le  16  février  1810,  le  protecteur  dicta  sa  vo- 
lonté ,  qui  fui;  rédigée  en  forme  de  traité  j  au- 
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quel  M.  de  ChampagnjTj  qu'on  appeloit  le  due 
de  Gadore>  et  le  comte  dejSeusty  apposèrent 
leurs  signatures. 

Par.  ce  traité  ,  les  possessions  du  prince- 
primat  ,  à  l'exception  de  l'archevêché  de 
Batisbonne  ,  c'est-à-dire  la  principauté  d'A^ 
schaffenbourg,  les  villes,  de  Francfort  et  de 
Wetzlap,  une  partie  du  pays  de  Ixe^renstein'r 
Wertheim ,  et  le  comté  de  Rieneck,  sontaug»- 
mentées  de  la  presque  totalité  de  la  principauté^ 
de  Fulde  et  de  la  plus  grande  partie  du  comté 
de  Hanau.  Ge$  pays  Stont  réunis  en  un  seul  état> 
sous  le  litre  de  grand-duché  de  Francfort,  qui 
fera  partie  de  la  confédération  du  Rhin.  Arl.  i^^r. 
Le  grand-duché  appartiendra  au  prince-pri-r 
mat  sa  vie  durante.  Art.  2. 

Après  sa  mort ,  le  grand-duché  >  en  vertu  de 
la  donation  qui  en  est  faite  par  Buoziaparte^ 
sera  possédé  en  toute  souveraineté  e\  pro^ 
priété  par  Eugène  l^eauharnais,  spn  beau-fils> 
et  par  sa  descendance  mâle  «  à  défaut  de  laquelle 
il  sera  réversible  à  la  couronne  de  France  »* 
Art  5. 

Lors  de  la  translation  du  siège  de  Ratisbonne 
à  Francfort,  le  grand-duc  assignera  à  perpé-: 
tuité  un  revenu  de  60,000  francs  au  prélaf  qu'il 
nommera  pour  remplir  ce  siège.  Art.  4- 

Le  prince-primat  cède  à  Napoléon  Buonâin 
parte  la  principauté  de  Ratisbonne.  Art.  5. 

^  yoy.  Pacte  de  donation  dans  Màateks  ,  Recueil 
T.XIl,p.  345, 
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Le  grand~duc  cède  à  Buonaparle  la  moilii^ 
de  lootroi  du  Rhin ,  non  possédée  par  la  France; 
les  renies  assignées  par  le  recès  de  i8o3  sur 
cette  moitits  sont  transférées  sur  les  biena  do- 
maniaux des  principautés  de  Fulde  et  de  Hanau. 
j^rL  6. 

Les  donations  de  biens  domaniaux  faites  on 
à  faire  par  Napoléon  linonaparte  jusqu'à  con- 
currence de  6oo»ooo  francs  de  rentes ,  dans  les 
pays  do  Fulde  et  de  Hanau ,  sont  garanties  p{ir 
le  grand-duc ,  et  ne  pourroiit  £tre  chargées 
d'aucun  nouvel  impôt  pendant  dix  années.^r^7. 

D'après  cotte  disposition,  ilparoitroit  que  les 
autres  domaines  dos  principautés  de  FwUk 
et  de  Ilanau  ,  dont  Napoléon  Buonaparto 
n'avoit  pas  disposé  à  titre  de  donation,  dé- 
voient former  la  propriété  du  nouveau  grand- 
duc.  Nous  vojops  cependant  que  l'article  ne 
fut  pas  entendu  ainsi,  ou  bien  qu'il  fut  diangé 
depuis;  car  il  fallut  une  nouvelle  convention 
pour  que  ces  domaines  passassent  entre  les 
mains  du  grand-duc.  Celte  convention  fut  con- 
.due  le  38  décembre  181 1  :  le  grand-duc  racheta 
pour  une  somme  de  3,ôoo,ooo  francs*  ces  do- 
maines dont  Buonaparle  n'avoit  pas  disposé , 
et  qui,  sans  compler  les  dîmes  et  cens,  for- 
moient  la  quatrième  partie  des  ci-devant  do- 
maines des  princes  »• 

•  Vojr.  Congriê  de  Vienne,  PUen  offiolêUêt.  Parii, 
^816,  Vol.I,iM75. 
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LW/.  8  du  traité  du  19  février  i8xo  oblige 
le  grand-duc  au  payement  des  dettes  daut  sont 
chargés  les  pajs  qu  il  acquiert* 

Ce  prince  s'engage  aussi  à  acquitter  certaines 
dettes  contractées  par  la  chambre  des  finances  ou 
constituées  p^r  le  grand^chapitre  de  Mayence» 
concurremment  avec  les  autres  princes  de  la 
confédération  du  E^hin.  Art.  9. 

Son  contingent  est  fixé  à  i^^Soo  hQmmesv 
Art.  10». 

6.  La  part  de  la  Bavière  fut  détermikiée  par   nôutcu-  ..- 
un  traité  si^rné  à  Paris  par  le  comte  de  Mont-  Kïîère!*  Tr.itî 
gelas ,  ministre  du  ro%  de  Bavière ,  le  20  levner  «érrieneio, 
1810,  et  que  ce  prince  ratifia  à  Strasbourg  le 
3  mars.  Ce  traité  n  a  pas  été  publié  en  entier  ^  ; 
on  D*ea  a  connu  les  principales  stipulations  que 
par  Fexécution.  Cette  circonstance  nous  en- 
gage à  suivre  paiement  l'ordre  chronologique 
pour  rapporter  les  conditions  à  mesure  qu'elles 
prirent  la  forme  de  faits  historiques, 

a.  Le  prince-primat  veiioit  d6  céder  la  prin-  y  Jiçjjjjj^»* 
cipauté  de  Ratisbonne  à  Napoléon  Buonaparte. 
Ce  pays  fut  remds  le  9  maj  ait  commissaire  fran;- 
cois,  et  par  celui-ci,  le  aa  du  même  mois  j  au 
comcnissaire  de  la  Bavière.  On  public  en  même 
temps  «ne  patente  du  roi,  datée  du  7  avril, 

'  WiNKOPF,  Vol.  XVI,  pt  4o5i  Mahtens,  Recueil  j, 
T.  XII,  p.  124 1. 

•  Oa  en  trouve  trois  articles  i!ans  Mabtens,  Hecueil, 
T.  XII ,  p.  25i ,  avec  un  intitulé  erroné  et  comme  si  CQf 
u-aité  avoîtété  conclu  entre  la  Bavière  et  FAulriche» 
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dans  laquelle  M  annonçoit  qu'il  prenoit  poMes- 
sion  de  ce  pays  en  vertu  d'un  traité  conclu  avec 
la  France.  On  publia  en  même  temps  une  pa- 
tente du  prince-primat  ainsi  conçue  :  «  A  tous 
les  bons  habitans  de  la  principauté  de  Ratis- 
bonne.  La  Providence  divine  m'avoit  transféré 
à  Ratisbonne  sans  que  je  l'eusse  demandé.  Y  y 
trouvai  de  braves  et  excellens  hommes ,  et  mon 
devoir  m'ordonna  de  faire  tout  ce  qui  étoit  en 
mon  pouvoir  pour  leur  bien.  Le  destin  me 
rappelle  aujourd'hui  de  Ratisbonne.  Je  n'ou- 
blierai pas  que  j'y  ai  trouvé  Aes  cœurs  recon- 
noissans  ^  des  citoyens  loyaux  et  bien  pensans. 
Cette  séparation  m'est  douloureuse;  cependant, 
n'ayant  plus  que  quelques  jours  à  vivre  ^  je  me 
console  par  la  connoissance  que  j'ai  des  senti- 
mens  paternels  avec  lesquels  votre  bon  roi  est 
attaché  à  ses  sujets.  Ce  qui  me  console  encore , 
c'est  Ja  considération  que  les  habitans  de  Ratis- 
bonne appartiennent  ^  par  leur  ori^ne  ^  aux 
Bavarois;  que  le  beau  Danube  sera  dorénavant 
ouvert  sans  entrave  à  leur  navigation }  que  Ra-' 
tiibonne  et  Stadt-am-tlof  seront  désormais  réu- 
nis pour  la  même  industrie  ;  que  les  péages  et 
le  transport  seront  allégés;  enfin  que  Ratis-* 
bonne,  anciennement  une  des  capitales  df  U 
Bavière  ;  sera  intimement  unie  dans  les  méme^ 
intérêts  a\oc  ce  pays.  Puisse,  après  tant  de  ca^ 
lamités  dont  la  guerre  a  aflligé  cette  bonne 
\  lllç  et  ce  pays,  le  ciel  les  bénir  de  ^et^  meilleures 
^jénédictionsl  puisse  une  longue  paix  assurer  le 
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bonheur  des  champs  fertiles  que  ses  habitans 
eulûven];!  Tel  sera  à  jamais  le  vœu  de  votre 
fidèle  ami. 

Charles  de  Dalberg.  » 

h.  Le  29  juin  1 81  o^  )e général françois Com-  ••  Aciwdii.ii 
pans  remit  au  commissaire  bavarois  la  princi- 
pauté de  Bajreoth,  pays  de  72  milles  carrés, 
ajajDt  une  population  de  25o>ooo  âmes.  La  pa- 
tente d'occupation  fait  mention  jBjcpresse  de 
Lauen^teiu^  bailliage  qui  appartient  à  la  princi- 
pauté de  Bayreuth^  mais  qui,  à  Toccasion  de 
l'échange  de  territoire  qui  avoit  eu  lieu  ,  en 
\  800 ,  entre  la  Prusse  et  la  Bavière ,  avoit  été 
abandonné  à  celle-ci  à  cause  de  sa  situation 
isolée. 

c.  L'acquisition  la  plus  importante  que  la  s.*  ▲«^nvinHoa 
Bavière  fit  par  suite  de  la  paix  de  Schœnbrunn  *  "  *"'** 
et  du  traité  du  28  février  x8io,  fut  celle  du 
duché  de  Salzbourg  et  de  la  principauté  de 
Berchtolsgaden.  Depuis  long-temps  ces  pays 
faisoient  l'objet  de  son  ambition.  Ils  lui  sont 
devenus  précieux  par  les  rapports  intimes  qui, 
depuis  des  siècles,  existent  entre  les  Salz- 
bourgeois  et  le§  Bavarois ,  ces  derniers  s'étant 
failç  les  commissioiyxaires  des  premiers  pour  la 
vente  des  sels,  branche  lucrative  de  commerce 
dont  ils  s'étoient  presque  exclusivement  emr 
parés.  La  Bavière  avoit  négocié  Tacquisilion  de 
ce  pays  dans  les  conférences  de  Rastadt;  elle 
J'avoit  vu  à  regret  passer,  par  le  recè^  de  i8o3 1 
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entre  les  mains  d'un  prince  autrichien ,  et  avec 
beaucoup  plus  de  chagrin  >  en  i8o5|  entre 
celles  du  chef  de  la  monarchie  autrichienne. 

Le  la  septembre  i8to^  les  commissaires 
françois  remirent  à  ceux  de  la  Bavière  ces 
provinces  importantes  par  leur  situation»  par 
les  productions  de  leurs  mines  et  par  l'industrie 
active  de  leurs  habitans. 
4.'»  Arn;.MHinn  ^'  '^'acquisitiou  du  quartier  de  Tlnn  et  d'une 
1X«i::r«i;I*  purlif^  de  rclui  dit  liausrùck,  dans  la  Haute- 
Autriche,  futd'auUint  phis  importante  que  la 
Bavière  devint  par-là  maîtresse  de  tout  le  cours 
dé  l'Inn  et  d^me  partie  considérable  de  celui 
du  Danube.  Le  quartier  de  llnn^  qui  avoit  été 
détaché  de  la  Bavière  par  la  paix  deTeschen ,  a 
/|i  l  railles  carrés^  et  avoit,  en  1808,  193,677 
habitans.  Les  commissaires  chargés  de  tracer  > 
d'après  l'article  3  do  la  paix  de  Sehœnbrunn , 
la  limite  de  la  partie  cédée  du  quartier  de  Haus- 
rûck ,  furent  obligés  de  s'écarter  de  la  lettre  de 
cet  article ,  parce  qu'ils  trouvèrent  qu'on  s'étoit 
servi  de  cartes  fautives  ».  Voici  comment  ils  la 
rectifièrent  :  «  Le  thalweg  du  Danube  jus- 
cpi'aux  villages  de  Strass  et  Schlengen,  entre  les* 
quels  la  limite  va  droite  au  sud,  k  un  ruisseau 
qu^^lie  suit  jusqu'à  ce  qu'il  tombe  dans  TA-" 

'  11  rxiiito  uno  cai^tc  trb«-raro  en  la  planches  de  la 
IIouUî-Aulriclifl,  f;rav(5e  i  Vienne  en  1787,  maii  dont  Ii»s 
/•preuvcset  Ich  cuivres  ont  hù  coiififlquéi.  Un  1809,  le 
rupiUine  Oreipr;!  ni  n  publié  uno  rt'duction  en  4  plan- 
çïkcê,  qui  a  paru  à  Linz, 
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schach.  De  là  Ja  ligoe  longe  la  rive  occidentale 
de  cette  rivière  jusqu'avant  Weizenkirch^n  ; 
delà^  après  un  petit  rayon  autour  de  Kôpling, 
Niederdorf,  Kumpfhof ,  GraBb-Michelsbach,  par 
Pollham  à  Grieskirchent  EUe  renferme  cette 
ville,  et  se  tire  au  sud-ouest  sur  Qallsbacb,  Ober- 
gallsbach,  Meggenhofen ,  Heft,  Gaspeltsbofen, 
Jedîng,  Thalham  et  Philippsberg,  longeant  la 
route  y  et  un  petit  ruisseau;  va  autour  deScbwa- 
nenstedt  dans  l'Agger,  qui,  de  là  fait  la  limite 
jusqu'au  lac  d'Alter,  La  ligne  traverse  le  lac  par 
le  milieu;  elle  suit  après,  la  rive  gaucbe  de 
TAtterweissenbach  jusqu'aux  coniCns  de  Salz- 
bourg.  » 

La  partie  du  quartier  de  Hausrûck,  cédée  à  la 
Bavière >  a  environ  45  milles  carrés  de  surface, 
et  renfermoit,  en  1808,  environ  74*000  âmes. 

Ces  belles  acquisitions  ne  furent  pourtant 
pas  entièrement  gratuites  :  le  roi  les  acheta  par 
quelques  cessions  faites  au  royaume  d'Italie , 
au  roi  de  Wurtemberg  et  au  grand-duc  de 
Wûrzbourg. 

L'article  S  du  traité  du  28  février  1810  cède  pJ;i:ï."Ti™r 
a  Napoléon  Buonaparle,  en  sa  qualité  de  roi 
d'Italie,  «  d.es  parties  du  Tirol  italien,  au 
cboii^  de  S.  M.  I. ,  lesquelles  cependant  devront 
être  continues,  situées  à  la  proximité  et 
d'après  la  convenaYice  du  royaume  d'Italie  et 
des  provinces  illyriennes,  et  renfermer  une 
population  de  280  à  3oo,ooo  âmes.  »  Des  com- 
missaires francois  et  bavarois  se  réunirent  à 
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Bolzano,  et  j  réglèrent  la  noavelle  frootière  par 
un  procès*  verbal  qui  fut  signé  le  7  juin*  La 
cession  comprenoit  une  partie  conadérable 
des  cercles  de  TAdige  et  de  l'Eisack;  elle  fut 
annoncée  par  une  patente  da  roi  du  33  juin.  Il 
n'étoit  pas  nécessaire  de  remettre  les  parties 
cédées  aux  agens  de  Buonaparte,  parce  que 
tout  le  Tirol  italien  étoit  occupé  par  les  troupes 
françoises.  La  partie  du  Tirol  cédée  à  Buona- 
parte  renferme  SoS^ooo  âmes,  dont  378,000 
furent  réunies  au  royaume  dltalie,  et  37^000 
aux  proidnces  illjriennes  '. 
A«<i«i»tioii.  7'^  ^*  acquisitions  du  grand-dnc  de  Wùrzt- 
îeVKîîarîv  tourg  furcHt  réglées  par  une  convention  qufe 
ce  prince  conclut,  le  8  mai  1810,  avec  Napo- 
léon Buonaparte,  et  par  une  seconde  qui  éloit 
une  conséquence  de  la  première,  et  qui  fat 
arrêtée,  le  26  du  mémemois,  entre  le  grand-duc 
et  le  roi  de  Bavière.  Aucun  de  ces  deux  traités 
il  à  été  publié;  mais  on  connoit  les  cessions 
réciproques  par  les  patentes  que  les  deux  sou- 
verains ont  publiées  le  ii  septembre,  et  où 
la  frontière  est  exactement  trac^  ^. 

Par  cet  arrangement,  le  grand-duc  de  Wûrz^ 
bourg  acquit  les  territoires  suivans: 

a.  La  ville  de  Schweiofurt  sur  le  Mein  avec 
son  territoire. 

'  Les  personnes  qui  Toudront  connoitre  le  détail  de 
cette  cession,  trouveront  la  patente  dans  Widkopp  , 
yol.XVI,p.  254. 

a  On  les  trouve  drns  Wikiofp,  Vol.  XVII,  p.  45. 
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b.  Les  villages  ci-devant  immédiats  de  Gochs- 
heim  et  Sennfeld,  près  de  Schweinfurt. 

c.  Une  cinquantaine  de  villages  de  la  prin- 
cipauté de  Bamberg. 

d.  Quelques  villages  du  bas-marggraviat  de 
Bajreuth. 

e.  La  partie  de  la  principauté  d'Anspach 
située  sur  le  Mein ,  et  refnfermant  entre  autres 
la  ville  de  Maynbernheim. 

f.  La  souveraineté  sur  la  ville  de  Marktbreit 
sur  le  Mein  j  et  quelques  autres  endroits  de  la 
principauté  de  Schwarz:enbèrg. 

g.  La  souveraineté  sur  la  plus  grande  partie 
du  comté  de  Gastel. 

A.  La  souveraineté  sur  Sommershausen-sur- 
le  Mein,  et  quelques  autres  endroits  contigus 
du  comté  de  Limpourg. 

/.-  La  souveraineté  sur  la  seigneurie  de 
Wiesentheil  des  comtes  de  Scbœnbronn. 

jt.  La  souveraineté  sur  une  trentaine  de  vil- 
lages de  la  cî-devant  noblesse  immédiate,  parmi 
les  habitans  desquels  il  y  avoit  des  sujets  wurz- 
bourgeoLs,  bambergeois,  etc. 

/.  La  souveraineté  sur  une  trentaine  de  vil- 
lages du  couvent  d'Ebrach. 

Par  contre,  le  roi  de  Bavière  acquit  par  cet 
échange  quelques  districts  renfermant  une  po-- 
pulation  de  l\y^oo  âmes: 

a.  Le  bailliage  wùrzbourgeois  de  Schlùs- 
selfeld,  enclavé  dans  la  principauté  de  Bam- 
berg. 
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ù.  Là  ▼ille  de  Sesslach  sur  la  frontière  de 

Cobourg. 

c.  Une  donzaine  de  villages  de  la  princi- 
pauté de  Wùr/.bourg. 

d.  La  souveraineté  sur  les  possessions  du 
comte  d*Ortenbrrg,  sur  la  gauche  de  la  Rodacb» 
savoir  Tanil>ach  et  autres  lieux  >• 

c.  La  souveraineté  sur  sept  ou  huil  villages 
de  la  ci-devant  noblesse  immédiate. 

En  résumant»  le  grand-duc  de  Wûrzbourg 
acquit  y  par  ce  traité ,  un  surcroit  de  population 
do  38,oon  babilans;  il  en  céda  /|5oo. 
iwTTiw.V!'*''  8.**  Le  traité  entre  les  rois  de  Wurtemberg 
et  de  Bavière  fut  conclu  à  Paris  le  t8  mai  iSio. 
Une  ligne  Tnt  tirée  depuis  le  lac  de  Constance, 
entre  EgiofT  et  Ysny  ,.à  coté  de  Lcutkirch  qui 
resta  à  gauche ,  sur  rillcr;  de  là  cette  rivière  fait 
la  frontière  jusqu'à  son  embouchure  dans  le 
Danube;  ce  fleuve  fait  alors)  la  limite  jusqu'à 
lextrémité  occidentale  du  district  d'Elchingen. 
Là  elle  quitte  le  Danube  pour  aller  au  nord^ 
traverse  la  principauté  d'Ocltingcn ,  celle  d'An- 
spach ,  et  suit  la  rive  gauche  de  laTauber.  Il  est 
difllcilc  d'indiquer  précisément  cette  ligne  sans 
avoir  sous  les  yeux  une  carte  du  royaume  d(/ 
Bavière  divisé  fl  après  U*s  tribunaux  provinciaux. 

Au  moyen  de  celle  ligne ,  le  roi  de  Wurtem- 
berg céda  au  roi  de  Bavière  la  souveraineté  sur 
la  seigneurie  de  Trauchbourg,  entre  Kempten 
et  Wangen  »  et  la  ville  de  Giengen  ;  mais  il  at^quit 
Fimportanle  ville d'Ulm  et  son  territoire ,  liucUr 


DES  ÉTATS  DÛ  RHIN  ,  DU  I  3  JUILLET  1 8o6.   5 1  g 

horo,  TettDang;  Nearayensbourg,  une  partie 
considérable  de  la  principauté  d'Anspach:  toutes 
ces  acquisitions  renferment  138,755  âmes  *. 

9.®  Les  cessions  que  le  roi  de  Wurtemberg  jj^.""*^**'  ** 
dot  faire  au  grand-doc  de  Bade  furent  réglées 
par  un  traité  que  le  premier  conclut  le  24  avril 
181O9  à  Compiégne,  avec  Napoléon  Buonaparte, 
et  qui  fîit  suivi  d'une  convention  signée  àParis, 
le  3  octobre  de  la  même  année ,  entre  le  comte 
de  fF'inziïïigerode  et  le  baron  éiAndlau,  leurs 
ministres*.  Le  roi  céda  : 

a.  Le  landgraviat  de  Nellenbourg,  avec 
20,319  habitans. 

b.  Une  partie  du  bailliage  de  Hornberg,  dans 
la  Forêt-Noire,  le  district  le  plus  occidental  du 
rojaume  de  Wurtemberg;  cette  partie  ajant 
12,000  babitans.. 

c.  Une  partie  du  bailliage  de  Rothweil ,  avec 
2600  habhans. 

d.  Une  partie  du  bailliage  de  Tutdingen, 
avec  3600  habitans. 

e.  Environ  3800 habitans  du  bailUajge  d'Ebin- 
gen ,  ville  wùrtembergeoise  dans  le  comté  de 
Hc^nzoUern. 

"  Voy.  WïNKopp,  Vol.  XVni ,  p.  43i  -,  et  VoL  XVII,. 
p.  244  ;  et  Marteks,  Recueil,  T.  XII ,  p.  nSj, 

*  WrsKopp,  Vol.  XVIÏ,  p.  345-296  j  et  Martkns,  Re- 
meiljT.'Xll,  p.  305. 
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f.  Une  partie  du  bailliage  de  Maulbronn 
près  Pforzheim,  avec  2000  habitans. 

g.  Un  village  du  bailliage  de  Brankenheim, 
avec  442  habitans. 

h.  Une  partie  du  bailliage  de  Mergenlbeim , 
avec  io35  habitans;  en  to.ut^  environ  4^,260 
habitans.  Comme  il  céda  de  son  côté  environ 
i5yOOO  habitans  au  grand  -  duc  de  Hesse  , 
l'augmentation  qui  lui  échut  se  monta  à  So^ooo 
âmes. 

ai^fîïidîïu"      10.^  Le  grand -duc  de  Darmstadt  fit  une 

•Domiudi.  j^yjjig  accjuisition. 

Le  traité  du  16  février  iSio,  qui  céda  les 
principautés  de  Fulde  et  de  Hanau  au  prince- 
primat,  en  excepta  plusieurs  bailliages  qui 
furent  abandonnés  au  grand-duc  de  Darmstadt 
par  tin  traité  qu'il  signa  avec  la  France  le 
11  mai  i8io.  C'est  ici  le  lieu  d'en  donner  le 
détail. 

a.  Le  bailliage  de  Babenbausen  sur  la  rive 
gauche  du  Mein.  Depuis  l'extinction  des  comtes 
de  Hanau,  il  j  avoit  eu  une  contestation  au 
sujet  de  ce  bailliage ,  entre  les  landgraves  de 
Hesse-Cassel  et  Hesse -Darmstadt;  il  s'agLssoit 
de  savoir  s'il  appartenoit  au  comté  de  Hanau- 
Mùnzenberg  ou  à  celui  de  Hanau-Lichtenberg. 
Les  deux  compétiteurs  avoient  fini  par  s'ar- 
ranger à  l'amiable,  en  partageant  ce  district. 

l.  Le  bailliage  de  Dorheim  dans  la  Wetté- 
ravie  j  appartenant  au   comté  de  Haaau.  Ce 


r 
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bailliage  renferme  le  village  de  Nauheim  y  où 
sont  de  célèbres  salines^  dont  Napoléon  Buona- 
parte  avoit  disposé  en  faveur  da  marécbai 
Davoast. 

c.  Les  bailliages  de  Rodhéimy  de  Henchel-- 
heim  el  de  Mûnzenberg  dans  la  Wettéravie.  Ib 
appartenoient  en  commun  au  comté  de  Hanaa 
el  aux  maisons  de  Solms  et  de  S  tolberg  qui,  déjà, 
par  l'acte  de  la  confédération  du  Rhin  >  étoieot 
placées  sous  la  souveraineté  du  grand-duc. 

d.  Le  bailliage  d'Ortenberg  sur  la  Nidda 
étoit  dans  le  même  cas. 

e.  Le  bailliage  de  Herbstein ,  dépendance  de 
Fulde,  est  situé  dans  l'enceinte  des  possessions 
de  la  Hesse. 

Gomme  il  existoit  diverses  communautés  in- 
divises entre  Jérôme  Buonaparte  et  le  grand* 
duc  de  HessCy^ces  deux  souverains  firent,  le 
5  juin  181  o,  un  arrangement  à  cet  égard ,  lequel 
fut  signé  à  Darmstadt  entre  MM.  Siméon  et 
Hastenpftug  au  nom  de  Jérôme,  les  barons  de 
Tûrckheim  et  da  Bose  da  Thil,  au  nom  du 
grand-duc.  Les  détails  de  cette  convention,  par 
laquelle  ces  communautés  furent  partagées,  se- 
roient  déplacés  dans  cet  ouvrage  *. 

Uhe  convention  conclue  à  Paris ,  sous  la  date 
du  7  septembre  1810,  entre  Buonaparte  et  le 
grandr-duc  de  Darmstadt,  assura  à  celui-ci  une 
nouvelle  augmentation  de  ses  états  par  une  ces- 

*  yoj.  Mabtkns  ^  RêcuéUy  Tome  XII ,  p.  a64. 
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sion  dt  1 5,000  amefii  qu0  le  ^raud*duc  de 
Bude  iut  obligé  de  lui  faire.  L'arrangement  à 
cet  égard  entre  le«  deux  grands-ducs  fut  signé , 
le  8  septembre ,  à  Paris,  entre  les  burons  A^Ând-* 
law-Éifveok  et  de  Fa;>/»enAei>ft ,  ministres  de 
Bade  et  de  Hesse  *.        à 

Le  premier  céda  la  souveraineté  : 

i,^  Sur  le  bailliage  d'Âmorbach ,  apparte- 
nant au  prince  de  Linange  et  ayant  GSog  nmes. 

a.o  SurMiltenberg,  appartenant  au  même, 
ayant  6OS9  âmes. 

5.0  Sur  Klein-Heubach  sur  le  Mein,  ap- 
partenant au  prince  deLœwenstein-Wertbeim, 
avec  i58oames. 

4.^  Sur  le  village  deLautenbacb  sur  leMein, 
ayant  47g  âmes,  appartenant  à  la  famille  de  Fc« 
cneiibaeb. 

&.^  Sur  le  village  d'Umpfctibach ,  enclave 
du  bailliage  de  Miltenberg,  qui  appartenoit 
au  prince  de  Trautmansdorf  et  a  188  urnes. 

Ainsi  le  grand-duc  de  Bade  ne  céda  que  des 
districts  sur  lesquels  il  avoit  la  nue-souverai- 
neté ^. 

'  Foy.  Winicor?!  Vol,  XVII,  p.  3oa  j  MAiiT«N%f  fi^ 
cw«7,  T.  Xn,  p,  a8o. 

^  En  dernière  analyse ,  le  roi  de  Bavière  obtint»  par 
iui(e  de  la  paix  de  Sohcenbrunn^  une  augmentation  de 
population  de  999,000  amea  \  le  roi  de  Wiîrleroberg ,  de 
98,500*,  le  grand-duo  de  Bade,  de5o,ooo}  celui  de 
Ileflie  j  d'autant  j  oelui  de  W&rabourg,  d'autant, 
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Le  démembrement  du  comté  de  Hanau  et  de 
la  principauté  de  Fulde ,  qui  fut  stipulé  par 
la  conventioQ  du  ti  mai  ibio  ,  donna  Ûea 
à  deux  traités  ajant  pour  objet  le  parla^  de$ 
dettes  de  ces  deux  pays  entre  le  priaee- pri- 
mat et  le  grand-duc  de  Darmsladt.  Ils  furent 
conclus  à  Aschaffenbourg,  le  7  el  le  g  avril 
i8i3.  Les  dettes  de  la  principauté  de  'Fnide 
furent  liquidées  à  i,364>63i  flor.  55  kr.,  dont 
legrabd-duc  se  chargea  de  a  2  «744  flor*.  for» 
maot  la  soixantième  partie.  Les  intérêts  arrié- 
rés, montant  à  296,48^  fior.  12  kr.^  furent 
répartis  dans  la  même  proportion. 

Les  dettes  du  comté  de  Hanau  furent  liqui- 
dées ainsi  qu'il  suit  : 

1.**  Dettes  de  la  caisse  du  pays ,  indépendamment  de 
celle  qui  est  dae  à  la  France ,  et  pour  laquelle  il  exista 
une  conrention  particulière 485,oo4  fl.  4o  kr« 

a.*  Dettes  de  la  chambre  4les  fi- 
nances  > 3i,ioo 

Toul âi4^iof       4« 

dont  le  grand-duc  prend  pour  sa  part.     82,8  20  . 

Reste 43i^a84      4o 

formant  la  part  du  prince  primat  '. 

Tels  furent  les  résultats  que  la  paix  de  ScLœn- 
brunn  eut  sur  la  confédération  du  Rhin.  Nous 
allons  donner  le  tableau  statistique  de  cette 
confédération  telle  qu'elle  fut  composée  avant 
que  le  sénatus-consnlte  du  i5  décembre  1810 
en  eût  détaché -quelques  parties. 

•  ... 

■  F'oyez  ces  deux  ooiiTeiitiaa»  dans  Winkaw^ 
Toi.  XXIU,  p,  .a35. 
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lie  roi  de  Bayiere 

Wurtemberg. 
Sm\t.  ..*•... 
Weftphalie. 


NOMI»  U£»  MBMBRflfl. 


Le  crand-duG  de  Francfort. . 

IBade 

Berg 

Darm»tadt. 

Wû\^bourg 


Le  duc  et  le  prince  de  ^itau. 
Le  prince  de  Hohenzollem-He- 

cUngen 

Le  px)Bce  de  HohenzoUem-8ig- 

nuhrtngen i 

Le  prince  de  âalm-âalm 

Kyrbourg.., 


nudring 
c  prince 


Mil.  e«r.      Population,    t  Rerenns  en  flor.     Conting. 


•  d'fienhourg. 


Le  duc  d'Aremberg. 
Le  prince  de  Lichtenttein. 
laLeyen. 


Le  duc  de  Saie-Weimar. 

Gotha.. 

— — — — Meiniugeni 


-Cobourg.  / 


•Hildburghauien 


Le  duc  d'Anhalt-Desiau.' 

Bemboi^rg* 


Koethen. 


Le  prince  de  8chi!irarzbourg-8ou< 

dbnhauaen 

Le  prince  de  Sch'vrarzboarg  Ru- 

doUudt ' 

Le  prince  de  Waldeck 

^^  Lippe-Detinold. .  . 
Schauenbourg. 


I    "  — —  ReuM-Greiz 

La  auccesfion  indÎTise  de  Géra. 

Le  prince  de  Reuia-Schleiz. . . 

— — —  Lobenstein-Loben- 


atein , 

Le  prince  de  Lobensteui-Ebera* 

dorf • .  • 

Le  duc  de  Mecklenb.-6ch^erin. . 
Strelitz. 


-d'OIdenbourg-Lubeck. 
Total 


i636 

330 

ii43 
83i 

3i4 

3l4 

.S 

»9 

5*1 

11 
5o 

aj 
35 
55 
i8 
11 
'-    ï9 

\l 

i5 
a3 

32 

24 
10 

7 


4i 
326 


97i 


5743} 


3,5oo,ooo 

1,211.325 

3,376,000 
3,613,000 
399,800 
924,307 
031,000 
54i,ofô 
3i  1,000 
373,000 

i4,oo<i 
59,000 

19,695 
54,000 
59,000 

5,003 

4,5oo 
111,000 
182,000 
48,000 
33,000 
61,000 
64,ooo 
55,193 
38,843 

56,ooo 

58,ooo 
5o,5oo 

70,54o 

30,1 33 

31,800 
31,836 
16,560 

7,498 

7,837 
[528,636 

70,000 

109  55o 


i4,643,o36 


19,000,000 

9,000,000 

i3,5oo,ooo 

35,000,000 

3,330,000 

3,000,000 

4,000,000 

5,5oo,ooo 

3,000,000 

1,760.000 

60,000 
'  34o,ooo 

i5o,ooo 

80,000 

170,000 

3oo,ooo 

4o,ooo 

4o,ooo 

1,000,000 

1 ,3oo,ooo 

35o,ooo 

ï^5o,ooo 

436,600 

5 10,000 

390,000 

300,000 


3o,ooo 
13,000 

30,00U 
3Ô.OO0 

3,800 
8,000 
5,000 
4,000 

3,000 

1,680 

95 

•  197 

333 
291 

379 

4o 

800 

1,100 

5oo 
aoo 
4oo 
56o 

.  34o 

310 


360,000  ' 

300,000 
375,000 
325,000 
80,000 
100,000 

100,000 
80,000 

80,000] 

i,5oo,ooo 
45o,ooo 
601,300 


65o 

4oo 
5oo 

i5o 


45o 


53/437,300 


^9 


800 


I30,Gb3 


{*)  Lea  reyenuf  de  la  branche  éteinte  lont  compris  dam  le  montant  de  cf  iix 
dei  branchci  survivante». 
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L'inquiète  activité  de  Baonaparte  détruisit  en     ♦ 
partie  son  propre  ouvrage  avant  qu'il  fut  con-  « 

solide  >  et  prépara  ainsi  sa  ruine. 

Le  i3  décembre  1810,  il  fit  rendre  un  se-  ^Jj^;^*^ 
natus-consulte  qui ,  outre  la  Hollande,  à  la-.**"''"**'*- 
quelle  on  a  voit  réuni  la  principauté  d'Ostfrise, 
incorpora  à  la  France  : 

1.^  Uue  partie  da  grand-duché  de  Berg  ;  savoir  : 

Quelques  districts  da  da- 

cbé  de  Clèves .i5m.  car.  avec .  éo^ooo  lu 

Une  partie  de  la  princi* 

panté  de  Manster 5o  80^000  ' 

Le  comté  de  Lingen 8  aô^ooc  . 

Le  comté  deXecklenbourg    6  ao,ooo* 

Toul.. ..  5g  165^000 

Ainsi  Baonaparte  enleva  à 
son  neveu  one  partie  consi- 
dérable du  présent  qu'il  avoit 
fait  trois  ans  auparavant  & 
son  père.  PourPen  dédom- 
mager^ il  commît  une  nou- 
velle injustice.  Sans  s'être 
assuré^  pas  même  pour  la 
forme  y  du  consentement  du 
dac  d'ikremberg ,  il  publia  , 
le  aa  janvier  181 1 ,  un  décret 
par  lequel  il  incorpora  au 
grand -ducbé  de  Berg  le 
comté  .de  KecUioghaosen , 
la  propriété  de  ce  duc.  Tout 
ce  que  ce  prince  put  obtenir, 

^nr/ior^r..  •..*..•«.••*  59  ^  i63,ooo 
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De  l'autre  pari 59  l66|000 

fot  qae,  par  an  autre  dé'- 
cret  du  i4  arril  i8]3,  Buo- 
saparte  s'expliqua  sur  cett« 
cession,  en  la  bornant  aux 
droits  purement  seigoeo* 
riaux  et  féodaux ,  et  en  ac- 
cordant au  doc  ,  Il  titre 
d'indemnité  pour  la  perte 
des  droits  de  sooTeraioelé 
de  son  comté ,  une  rente  ins* 
crite  au  grand*Iivre  de  la 
dette  publique  du  grand- 
docUédeBerg,  et  immdbi* 
lisée^  de  106,703  fr.  j  pour 
en  jouir  k  dater  du  1*'  )an- 
Tier  1811  '. 

a.^  La  totalité  des  posses- 
sions des  princes  de  Salm- 
Salm  1 1  SalmK^rbourg  ;  ci .     3i  m.  c.  ayec    49,000!]. 

3."*  Le  bailliage  de  Mep- 
pen,  que  le  r«cès  de  i8o3 
ayoit  donné  au  duc  d'Arem- 
berg,  a^ec  l'indemnité  du 
duc  de  Crov,  sur  laquelle  le 
duccl'Arembprgavoitobtena 
la  souverain,  té  par  l'acte  du 
12  juillet  1806;  ci 48  a4,ooo 

Ainsi,  le  seigneur  suztTaia 
et  le  ysHalsi  tr  uv^rent  vic- 
times ue  la  même  spoliation. 


A  reporter , ,  i38  238,ooo 

"  Voy.  Congrès  de  tienne.  Recueil  de  pièces  offi- 
çisUesj  T.  I^  p.  ai3. 
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De  l* autre  part i38  a38,ooo 

Par  un  second  décret  de  Buo- 
naparte  «  da  1 4  ayril  1 8  i  3 ,  le 
duc  d' Aremberg  eut,  pour  la 
perte  de  ses  droits  de  souve* 
raineté^  une  rente  inscrite 
sur  le  grand-Hyre  de  la  dette 
publique  de  France  >  et  im- 
mobilisée,  de  1 34^000  fr.y  à 
dater  du  i^*^  janvier  1811. 

4.<'  Le  duché  d'Olden- 
bourg j  ci 97^  169^550 

5/*  Une  partie  considé- 
rable du  royaume  de  West- 
pbalîe  ;  savoir  : 

a^    L'évéché    m.  e     habîtan** 

d'Osnabruck. .    5o  126^000 

b.  La  moitié 
de  la  princi- 
pauté de  Min- 

den i5     3o^ooo 

c.  Le  comté 

de  Hoya 49    70,00a 

d.  Le  comté 
deDiepbok..    la     i5,ooo 

e.  Le  duché 

de  Brème. ....    96  180^000 

y.  La  princi- 
pauté de  Ver- 
den a4    ao^ooo. 

g.  Une  par- 
tie de  celle  de 
Lunebourg...    70     73,000 

Arepojter.*.3i6  5i4,obo  235^  397^55d 
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poléon  ait  déjà  disposé  de  ces  dotations ,  soit 
qu'elles  se  trouveot  encore  entre  ses  mains.  En- 
fin ^  le  nombre  de  troupes  françoises  que  la 
Westphalie  étoit  obligée  de  nourrir»  d^entre- 
tenir  et  de  sol<fer  »  et  que  le  traité  do  i4  jan- 
▼ier  1810  avoit  porté  à  iS^ôoo»  esfcde  nouveau 
réduit  à  i3,5oo. 

La  seconde  convention  est  relative  an  rachat 
des  dotations  de  4ooo  fr. ,  stipulé  par  la  pre- 
mière. Il  avoit  été  reconnu  que  les  biens  du  do- 
maine extraordinaire  situés  dans  la  partie  du 
Hanovre  laissée  à  la  Westphalie  j  et  qui  étoieot 
entres  dans  la  composition  des  lots  de  4oou  fi*. , 
formoient  un  revenu  de  731,578  fr«  Jérôme  les 
acheta  moyennant  iUJi5r9Sj2  îv.  en  bons  rem- 
boursables par  dixièmes,  d'année  en  année,  et 
portant  5  pour  cent  dlntérét.  Les  domaines 
laissés  à  Jérôme  furent  spécialement  hypothé- 
qués pour  la  sûreté  de  ce  payement,  et  Jérôme 
se  soumit  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  pour  la  conservation  des  hypothèques. 
Il  acquit  aussi  le  domaine  de  GoppeubruggCi 
dont  Napoléon  avoitfaitdonàlaLégionHl'hon- 
neur,  moyennant  10  bons  de  100,000  fr.  cha* 
cun,  payables  d'année  en  année  avec  les  inté- 
rêts, et  en  se  chargeant  de  Soo^ooo  'francs  de 
dettes  antérieurement  hypothéquées  sur  ce  do* 
maine^ 

'  Ces  deux  conventions  n'ont  été  publiées  qu'en  1817, 
dans  le  XIF  tqK  du  Hecufitàe  Mavtp^s,  p.  35o, 
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Notre  tâche  pénible  est  finie  ;  il  nous  reste  à 
parler  de  la  dissolution  de  la  confédération  dn 
Rhin  ;  elle  entrera  naturellement  dans  le  ta- 
bleau de  la  grande  lutte  de  iSiS,  où  l'Europe 
soulevée  tira  vengeance  des  crimes  de  Buona- 
parte. 


tv%fU%f%^m/%/%,m/%^0 


ÎMtOint^t'^n 
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Traités  de  paix  de  Tilsit^  conclus  ,  les 
T  et  g  juillet  1807,  entre  la  rance, 
la  Russie  et  la  Prusse. 


Uchë  'tuâi1lérent€  ,  U  Hea  «f  U  m*!  ,  Yitmoteni 
et  1«  e^optihAe  ,  VoffftnÊeur  et  Jet  Tictwic»  !  * 

Gkhx. 


\jk  paix  (le  Presbonrg  avoit  enfanté  dans  la 
tête  de  Buonaparte  le  projet  d'une  monarchie 
uiiiverscUe.  Il  l'annonça  au  monde ,  en  pro- 
clamant 6e  qu'il  appeloit  le  nouveau  sysième 
fédéral  de  F  Empire  français,  hsi  confédération 
^u  Rhin  fut  destinée  à  être  le  centre  et  le  pivot 
de  »a  puissance.  En  renversant  la  constitution 
germanique  ,  les  princes  qui  la  conclurent  > 
détruisirent  Tégide  de  leur  indépendante.  La 
passion  les  aveugla  au  point  qu'après  s^être 
courbés  sous  le  joug^  ils  brûlèrent  d^envie  d'en- 
chaîner  des  mêmes  liens  les  seuls  peuples  qui 
pouvoient  un  jour  devenir  leurs  libérateurs. 

Mattre  delllalie^  d'une  grande  partie  deFAl^ 
lemagne  et  de  la  Dalmalie;  après  avoir  bamilié 
l'Autriche  et  détruit  le  premier  trône  de  la  chré 
tienté^  Buonaparte,  pour  dominer  sur  le  nord  dw 
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i'Allemague,  devoit  subjuguer  la  Prusse.  Alors 
la  soumission  du  Danemark  devenoit  facile; 
celte  conquête  assuroit  cellede  la  Suède  ;  enfin, 
si  Ton  parvenoit  à  asservir  la  Russie, 'l'expé- 
dition en  Asie  y  projetée  pour  porter  le  coup 
mortel  à  la  puissance  commerciale  delà  Grande- 
Bretagne,  pouvoit  cesser  d'être  une  vaine  cbi- 
Bière. 

Une  partie  de  ce  plan  gigantesque  réussit  par 
la  témérité  de  son  auteur  et  parla  faute  de  ceux 
entre  les  mains  desquels  se  trouvoient  les 
moyens  de  le  faire. manquer*.  En:  appréciant 
à  leur  juste  valeur  ses  forces,  en  ménageant 
avec  prudence  ses  ressources,  la  Prusse  pouvoit, 
en  1806,  préserver  l'Europe  des  maux  dont, 
sept  années  {^s  tard,  elle  a  si  puissamment 
contribué  à  la  .tirer;  mais  la  nation  prussienne 
devoit  être  épurée  dans  le  creuset  du  malheur  ^ 
avant  d'être  digne  de  la  mission  à  laquelle  la 
Providence  Tavoit  destinée  :  l'école  de  l'adver- 
sité devoit  lui  apprendre  que  le  vrai  patriotisme 
est  étranger  à  la  présomption.  En  exceptant 
pent-etre  TEspagne,  aucun  état  n'a  été  avili 
comme  Buonaparte  vouloit  avilir  la  Prusse  : 
heureuse  la  nation  qui ,  plongée  dans  l'abîme , 
a  su  conserver  l'amour  de  son  prince  avec  le 
véritable  honneur  qui  est  inséparable  de  la  fidé- 
lité ,  et  acquérir  ces  vertus  civiques  sans  les- 
quelles le  courage  est  un  vice,  et  la  gloire 
militaire  une  calamité  publique  ! 


3a4 
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lie  roi  de  Bayiere 

Wurtemberg. 

Wettph«lie. 


NOMI»  U£9  MflMBRJSfl. 


Le  grand'-duc  de  Fr»Dcfort. . . . 

IBade 

Berg 

Darmftadt. . . 
Wûf  zbourg . . 


Le  dttc  et  le  prince  de  ^itan. 
Le  prince  de  Hobenzollem-He- 

cUngen 

Le  prince  de  HobenzoUernrSig- 

m^mngen ...... 

Le  Àrince  de  Salm-âalm 

V  Kyrbourg... 


Mil.  ««r.  I   PepiUatioa.    i  Rrrenn*  en  flor. 


l636 

736i- 
ii43 

3i4 

3l4 

.S 


-  d'Iienbourg. 


Le  duc  d'Aremberg. 
Le  prince  de  Lichtenttein. 
laLeyen. 


Le  doc  de  Saie-Weimar. . 

■■  ■ Gotha  ....<. 

— — — — — ^Meiniugeu/ . 


Hîldhurghausen 
«Cobourg.  / 


Le  doc  d'Anhalt-Deuan.' 

Bemboih'g  • 
Koethen. 


Le  prince  de  8chiyaTzbourg-8ou< 

dbnhauaen 

Le  prince  de  Sch'vrarzboorg  Rn- 

dolsudt 

Le  prince  de  Waldeck 

^- Lipp«4)etmold« .  . 
Schanenbourg. 


ReuM-Greiz. 


La  fucceiiioa  ÎAdÎTiM  de  Géra, 

he  prince  de  Reuaa^chleiz 

■■  ■—  '■  -  Loben»tein-Lobenr 
•tein. ...  <• .' 

Le  prince  de  Lol^enstein-Eberf* 
dorf 

"Lt  duc  de  Mecklenb.-Schwerin. . 
Strelitz. 


-d'OIdenbourg-Lubeck. 
Total 


»9 

».| 

11 

55 
i8 
11 
î9 

% 

i5 

33 

32 
3li 

34 
lO 

7 

2- 

336 


97V 


5743J 


3,5oo,ooo 

1,211.335 

3,376,000 
3,612,000 
390,800 
924,307 
031,000 
B4i,o83 
3ii,ooo 
373,000 

i4,oo« 
39,000 

19,695- 
34,000 
59,000 

5,003 

4,5oo 
111,000 
187,000 
48,ooo 
33,000 
61,000 
54,000 
35,193 
38,843 

56,ooo 

58,ooo 
5o,5oo 
70,540 
30,1 32 
31,800 
32,836 
16,560 
7,498 


7,837 

[328,636 

70,000 

109550 


i4,643,o36 


Cottting. 


19,000,000 

t, 000,000 
l6oo,ooo 

35,000,000 
3,330,000 
3,000,000 
4,000,000 

5,5oo,ooo 
3,000,000 
1,760.000 

60,000 

'34o,O0O 

i5o,ooo' 

Bo,ooo. 

170,000 

3oo,ooo 

4o,ooo 

4o,ooo 

1,000,000 

],3oo,ooo 

35o,ooo 

i5o,ooo 

426,000 

5i  0,000 

390,000 

300,000 


3o,ooo 
13,000 
30,000 
35.000 

3, 800 
8,000 
5,000 
4,000 
3,000 
1,680 

95 
197 

333 
291 

379 
4o 

800 
1,100 
3ao 
300 
4oo 
Sôo 
.  34o 

310 


a5o,ooo 

300,000 
375,000 
325,000 
80,000 
1 00,000  < 

n     I 

100,0001 
80,000  • 

80,000 

i,5oo,ooo 
45o,ooo 
601,300 


53/427,300 


65o 

4oo 

5oo 
i5o 


45o 

1,900 
4oo 
800 


120,682 


Ç'\  Lea  reyenoa  de  la  branche  éteinte  lont  compris  dana  le  moiftant  de  ceux 
dea  oranchea  survivante». ,  
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L'inquiète  activité  de  Baonaparte  détruisit  en     ♦ 
partie  son  propre  ouvrage  avant  qu'il  fut  con- 
solidé j  et  prépara  ainsi  sa  ruine. 

Le  i3  décembre  1810,  il  fit  rendre  un  sé-,JJJ"j„  ,5  ^4. 
natus-consulte  qui ,  outre  la  Hollande,  à  la- f '■*'•  *■'•• 
quelle  on  avoit  réuni  la  principauté  d'Ostfrise, 
incorpora  à  la  France  : 

1.^  Uue  partie  du  grand-duché  de  Berg  ;  savoir  : 

Quelques  districts  da  da- 

cbé  de  Cièves i5m.  car.  avec  4o,ooo  lu 

Une  partie  de  la  princi* 

panté  de  Munster. 5o  80^000  ' 

Le  comté  de  Lingen. ...     8  a5yOoo 

Le  comté  deXecklenboorg    6  ao,ooo* 

TouL...  5g  165,000 

Ainsi  Baonaparte  enleva  à 
son  neveu  une  partie  consi- 
dérable du  présent  qu'il  avoit 
fait  trois  ans  auparavant  & 
son  père.  PourPen  dédom- 
mager^ il  commit  une  nou- 
velle injustice.  Sans  s'être 
assuré,  pas  même  pour  la 
forme,  du  consentement  du 
dacd'ikremberg,  il  publia, 
le  aa  îanvier  181 1 ,  un  décret 
par  lequel  il  incorpora  au 
grand -ducbé   de  Berg   le 
comté  de  Eecklioghaosen , 
la  propriété  de  ce  duc.  Tout 
ce  que  ce  prince  put  obtenir, 

^/v/ior^r.....*  •••«••••  ^  i63,ooo 
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De  l'autre  part. 69  i65,00O 

fot  que,  par  an  autre  dé- 
cret du  i4  avril  i8i3,  Buo- 
aaparte  t'expliqua  tur  cett« 
cession,  en  la  bornant  aux 
droits  purement  seigneo* 
riaux  et  féodaux,  et  en  ac« 
cordant  au  duc  ,  i  titi*e 
d'indemnité  pour  la  perte 
des  droits  de  souveraineté 
de  son  comté ,  une  rente  in»^ 
CiTÎte  au  grand^rlivre  de  la 
dette  publique  du  grand* 
duc^é  de  Berg  y  et  immobi- 
lisée^ de  106,702  fr«  y  pour 
en  jouir  à  dater  du  1*'  jan- 
vier 1811  *. 

a.°  La  totalité  des  posses- 
sions des  princes  de  Salm- 
Salm  1 1  Salm>K^rbourg  ;  ci.     3i  m«  c*  avec    49,oooh. 

3.**  Le  bailliage  de  Mep- 
pen,  que  le  r^cës  de  i8o3 
ayoit  donné  au  duc  d'Arem- 
berg,  avec  l'indemnité  du 
duc  de  Crov,  sur  laquelle  le 

duc  d'Arem  berg  ayoit  obtenu  , 

la  souyerain  té  par  l'acte  du 
12  juillet  1806;  ci 48  a4,ooo 

Ainsi,  le  seigneur  suzerain 
et  le  yassalsi  truyèrent  vic- 
times lie  la  même  spoliation. 


ji  reporter i3B  s38,ooo 

'  Voj.  Congrès  de  Fienne,  Recueil  de  pièces  offi- 
^Ika,  T.l,  f.  ai 3. 
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De  Vautre  part i58  a38,ooo 

Par  un  second  décret  de  Buo- 
naparte  «  du  i4  ayril  1 8 1 3  >  le 
duc  d' Aremberg  eut,  pour  la 
perte  de  ses  droits  de  souve- 
raineté^ une  rente  inscrite 
sur  Te  grand-livre  de  la  dette  ' 

publique  de  France  ^  et  im- 
mobilisée,  de  1 34^000  fr.y  k 
dater  du  i^*^  janvier  1811. 

4.<'  Le  duché  d'Olden- 
bourg j  ci 97  j  169^550 

5.'  Une  partie  considé- 
rable du  rojauuie  de  West- 
pbalîe  ;  savoir  : 

a.^    L'évéché    m.  e     habilan'* 

d'Oisnabruck. .    5o  126^000 

h.  La  moitié 
de  la  princi- 
pauté de  Min- 
den i5     3o^ooo 

r.  Le  comté 
de  Hoya 49     70,000 

d.  Le  comté 
deDiephok..    la     i5,ooo 

e.  Le  ducbé 

de  Brème. ....    96  180^000 

y.  La  princi- 
pauté de  Ver- 

den a4    ao^ooo. 

g.  Une  par- 
tie de  celle  de 
Lunebourg...    70     73,000 

-  —       '  • 

A  reporter...  5i6  5i4,obo  335^  397^55d 
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Dél'autrêpart.iiB  âi4,ooo  aJS^  397^55o 

A.Une  petite 
partie  de  Ca- 
lenbergj  ayec 
quelques  du- 
trictt  de 
Schaumbonrg.    lo    i5,ooo   S36  San^floo 

Total  de  ce  que  le  aéna- 
tut*  cootulte  du  i3  décem- 
bre démembra  de  la  confé-' 
dération  du  Rbîn 56i  -J  926^50 

Baouaparte  réunit  encore, 
par  ce  coup  d'autorité^  les 
TÎlIea  et  pays  sniTaut: 

1.  Le  ducbé  de  Lauen- 
bourg,  dont  il  a*étoit  jus* 
qu'alors  résenré  l'adminis- 
tration 90  SS^ooo 

a.  La  Tille  et  le  territoire 
de  Hambourg.  •••...  é ... .       6  ii9^x>o 

3.  lia  yille  et  le  territoire 

de  Lnbeck g  45,ooo 

4.  La  Tille  et  le  territoire 

de  Brème • 9  So^cxio 

Total...  6o5j  1,175,550 

Ainsi  fat  partagée  rAltetnagne.  A  Tépoque 
du  sénatu&^ronsulte  dont  nous  venons  de  donner 
lesominaire,  elle  et  oit  divisée  comme  il  suit; 

1/  États  delà  monarchie  autrichienne* 

2.^  Etats  de  la  monarchie  prussienne. 

3.^  (confédération  du  Rhin. 

4.^Poméranie  suédoise  incorporée  à  la 
Suède. 
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'  5.^  Daché  de  Holstein  incorporé  an  Dane* 
inark>  en  retlu  dune  déclaration  du  roi  de 
Danemark ,  da  9  septembre  1806  '. 

6\  États  incorpores  à  la  France. 

7.^  Etats  incorporés  à  la  Hollande. 

8.®*Provinces  dont  Buonaparte  s'étoit  réservé 
1  administration ,  savoir  :  la  ville  d'Er furt  avec 
son  territoire  et  la  seigneurie  de  Blaukenliajm, 
et  le  comté  inférieur  de  Gatzeiielnbogen. 

Le  sénatus-consuhe  du  i3  décembre  1810  ^«««t"*^"*'^ 
donna  lieu  à  deux  autres  conventions  entre  Na-  '*'<* 
poléon  Buonaparte  et  son  frère  Jérôme ,  qui 
furent  conclues  à  Paris ,  le  10  mai  1811  ,  par 
le  duc  de  Dalberg  au  nom  de  Napoléon ,  et  le 
comte  de  Winzingerode  au  nom  de  Jérôme. 
Par  la  première,  Jérôme  cède  à  son  frère  la 
partie  de  son  rojanine  que  le  sénatus-consulte 
avoit  réunie  à  la  France  ;  on  établit  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  états  ;  Napoléon 
renonce  à  l'arriéré  de  contribution  du  par  la 
partie  du  pays  d'Hanovre  réunie  à  la  Wesl- 
phalie,  et  cède  à  son  frère  la  parité  des  do- 
maines du  royaume  de  Westphalie  qu'il  s'étoit 
antérienrement  réservée,  et  dont  il  n'avoit  pas 
encore  disposé;  Jérôme  se  réserve  le  droit  de 
racheter,  au  denier  vingt  du  revenu ,  les  dota- 
tions inférieures  à  4ooo  firancs ,  situées  dans  la 
partie  du  Hanovre  qui  lui  reste,  soit  que  Na- 

*  r^Ut.  Jwnu ,  i8o6>  T.  11^  p.  gSs. 
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poléon  ait  déjà  disposé  de  ces  dotations  y  soit 
qu'elles  se  trouveot  encore  entre  ses  maiqs.  En- 
fin, le  nombre  de  troupes  franço^ises  que  la 
Westphalie  étoit  obligée  de  nourrir,  d'entre- 
tenir et  de  solder ,  et  que  le  traité  da  i4  jan- 
Yier  1810  avoit  porté  à  i8^5oOy  esfcde  nouveau 
réduit  à  i3,5oo. 

La  seconde  convention  est  relative  au  rachat 
des  dotations  de  4ooo  fr. ,  stipulé  par  la  pre- 
mière. Il  avoit  été  reconnu  que  les  biens  du  do- 
niaine  extraordinaire  situés  dans  la  partie  du 
Hanovre  laissée  à  la  Westphalie,  et  qui  étoient 
entrés  dans  la  composition  des  lots  de  4ooo  &• , 
formoient  un  revenu  de  721,678  fr.  Jérôme  les 
acheta  moyennant  il^^^Zv^j^  fr.  en  bons  rem- 
boursables par  dixièmes,  d'année  en  année,  et 
portant  5  pour  cent  d'intérêt.  Les  domaines 
laissés  à  Jérôme  furent  spécialement  hypothé- 
qués pour  la  sûreté  de  ce  pajeraent,  et  Jérôme 
se  soumit  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  pour  la  conservation  des  hypothèques. 
Il  acquit  aussi  le  domaine  de  Goppenbrugge, 
dont  Napoléon  avoitfaitdonàlaLégionHl'hon- 
neur,  moyennant  10  bons  de  100,000  fr.  cha- 
cun, payables  d'année  en  année  avec  les  inté- 
rêts, et  en  se  chargeant  de  3oo,ooo  Trancs  de 
dettes  antérieurement  hypothéquées  sur  ce  do« 
maine^ 

*  Ces  deux  conventions  n'ont  été  publiées  qu'en  1817, 
dans  le  Xir  tqI.  du  Recuntùe  Mavtkns,  p.  35o« 


DES  ÉTATS  DU  RHIN,  DU  I  2  JUILLET  1806.   35  L 

Notre  tâche  pénible  est  finie  ;  il  nous  reste  à 
parler  de  la  dissolution  de  la  confédération  dn 
Rhin  ;  eHe  entrera  naturellement  dans  le  ta- 
bleau de  la  i^rande  lutte  de  i8i3,  où  l'Europe 
soulevée  tira  vengeance  des  crimes  de  Buona- 
parte. 
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sion  de  i5»ooo  âmes,  que  le  graod-duc  de 
Bade  tut  obligé  de  lui  faire.  L'arrangement  à 
cet  égard  entre  les  deux  grands-ducs  fut  signé , 
le  8  septembre ,  à  Paris,  entre  les  barons  d'^iu/- 
lau^Birseck  et  de  Pappenkeimy  minisires  de 
Bade  et  de  Hesse  ^        c 

Le  premier  céda  la  souveraineté  : 

\.^  Sur  le  bailliage  d'Amorbach^  apparte- 
nant au  prince  de  Linange  et  ayant  GSog  âmes. 

2.^  SurMiltenbergy  appartenant  au  même, 
ayant  GBSg  âmes. 

5.<>  Sur  Klein-Heubach  sur  le  Mein,  ap- 
partenant au  prince  deLœwenstein-Wertheim, 
avec  i38o9in^- 

4.®  Sur  le  village  deLautenbach  sur  leMein, 
ayant  ^79  âmes,  appartenant  à  la  famille  de  Fe- 
cheifibacb. 

5.*^  Sur  le  village  d'Umpfetibach,  enclave 
du  bailliage  de  Miltenberg^  qui  appartenoit 
au  prince  de  Trautmansdorf  et  a  i88  âmes. 

,  Ainsi  le  grand-duc  de  Bade  ne  céda  que  des 
districts  sur  lesquels  il  avoit  la  nue-souverai- 
neté ^ 

•  Foy.  WiNKOFP,  Vol.  XVII ,  p.  3o2  j  Mabi»v^  Jle^ 
cw«7,  T.  XII,  p.  2S0. 

*  En  dernière  analyse  ,  le  roi  de  Bavière  d>tint>  par 
suite  de  la  paix  de  Schœnbrunn^  une  augmentation  de 
popolation  de  239,000  âmes  ;  le  roi  de  Wurtemberg ,  de 
93|5oo*,  le  grand-duc  de  Bade,  de5o,ooo;  celui  de 
Besse  ,  d'autant  ;  celui  de  'Wûrzbourg,  d'awtant. 
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Le  démembrement  du  comté  de  Hanau  et  de 
la  principauté  de  Fulde  »  qui  fut  stipulé  pw 
la  conventioD  du  ti  mai  ibio  ^  donna  Ûea 
à  deux  traités  ajant  pour  objet  le  partage  de$ 
dettes  de  ces  deux  pajs  entre  le  prtnee-pri- 
mat  et  le  grand-duc  de  Darmstadt.  Us  furent 
conclus  à  Âschaffenbourg,  le  7  el  le  9  avril 
18 iS.  Les  dettes  de  la  principauté  de  Tnide 
furent  liquidées  à  i,364>63t  flor*  35  kr.«  dont 
legrabd-duc  se  chargea  de  2  3  «744  flor.«  for^ 
maot  la  soixantième  partie.  Les  intérêts  arrié- 
rés, montant  à  296,48^  flor.  12  kr.^  furent 
répartis  dans  la  même  proportion. 

Les  dettes  du  comté  de  Hanao  furent  liqui- 
dées ainsi  qu'il  suit  : 

1  .^  Dettes  de  la  caisse  da  pays ,  indépendamment  de 
celle  qui  est  due  h  la  France ,  et  pour  laquelle  il  existe 
une  convention  particulière 483,oo4  fl.  4o  kr. 

a."  Dettes  de  la  chambre  des  fi- 
nances  , 3i,ioo 

Toul 5i4^ioi      4o 

dont  le  grand-duc  prend  pour  sa  part,     8a,8ao ^ 

Reste.. ., 431,284      4o 

formant  la  part  du  prince  primat  '• 

Tels  furent  les  résultats  que  la  paix  de  Scliœn* 
brunn  eut  sur  la  confédération  du  Rhin.  Nous 
allons  donner  le  tableau  statistique  de  cette 
confédération  telle  qu'elle  fut  composée  avant 
que  le  sénatus-consulte  du  iS  décembre  18x0 
en  eût  détaché  t]uelques  parties. 

*  f^oye%  ces  deux  conyentians  dans  Wikko»^ 
Vol.  XXiU»  p,  235* 

21* 
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Lt  roi  de 0MVMr«, .,,,, 
WarumUif. 


Lo  iraml-dMO  ib  iTmofifort 


■■  ■      '  B«rj| 
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Kyrbourf*. 


'  d'iMnliourf 


lie  duc  d'Aremïntr^. 

lAt  prince  de  ItkhUMUin,* ,,», 


— ' — C)oib«  *»>,*,,, 

jlUdlmrKluiu»0n 
€obourg»/.f»,» 


Im  dm  d*KfiUidi'Demu,' 

Barohoi^rgf 


La  nriiie«  d«  66bw»rKlNiurg*ëou< 

ittrabaiiMo* ,*>.,**.*   ,,,,, 

hamnc»  d«  Scbwnnboiirf  Eu- 

aoUuài,»,», 

La  pHnc«  d«  W«ld«ck*  .•».,.*. 
-*  Lippe^n«tmold. .  . 
8cbAiurnbour(|;i 


RtfUM-Otfix.» . 


La  fiuMumikm  IndîviM  4«  Q«r«,» . 

Lf  princ«  dfi  R^MM^cbl^iz*  »... 

,— r.^.»  Lob6n«Uiiii-lU>b6a' 

Le  prince  d«  Loben«uiri*Bbei'*- 

dSrf 

1^  duc  de  Mecklcnb.'Bcbwerifi. . 

'«d'OUbmbourg-LubMà* . . 
Toul 
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66 
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II 
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4i 

48 

6;43; 


9f6oo,oof> 

1,311. Si.'» 

3,376,000 

3,613,000 

399,Hoo 

934,307 

(j5 1,000 

S4i,o89 

9 11,000 

373,000 

t4,ooi» 

59,590 
10,690  : 
94,000  ' 
69,000 

6,003 

4,600 
111,000 
187,000 
48,ooo 
99,000 
61,000 
64,000 
96,109 
38,843 

66,000 

68,000 
60,600 

70,64o 

30,1 93 

3i,8no 
33,836 
16,660 

7,ft37 

[938,636 

70,000 

169  660 


i4,6'i3,o3/î 


C'^oDng' 


19,000,000 

9,ooo,ouo 

19,600,000 

36,000,000 

3,930,000 

9,000,000 
4,000,000 
9,6ou,ooo 
9,000,000 
1,760.000 

60,000 
'  ft4o,ooo 

160,000 

80,000 

170,000 

5oo,ooo 

4o,ooo 

40fOOO 

1,000,000 

1 ,9oo,ooo 

96o,ooo 

160,000 

436,000 

610,000 

990,000 

300,000 

360,000' 

900,000^ 

976,000' 
80,000 

1000)00 

n 

100,000 
80,000 

80,000] 

1,600,000 

46o,ooo 

60 1, 300 

TsJÎÏtIÎoo 
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46o 


(*]  Lm  tavenuB  du  1»  hfBWi]m  àuïnUt  aoot  compris  d»fif 
d«f  or»itcbe»  »urvivArit««. 


U  mintiani  du  c^iifcJ 
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L'inquiète  activité  de  Baonaparte  détruisit  en     ^ 
partie  son  propre  ouvrage  avant  qu'il  fut  con- 
solidé ^  et  prépara  ainsi  sa  ruine. 

Le  i3  décembre  1810,  il  fit  rendre  un  sé-^^J"^^  ,$  44. 
natus-consulte  qui  ^  outre  la  Hollande,  à  la- f *■*'•*■'•• 
quelle  on  avoit  réuni  la  principauté  d'Ostirtse, 
incorpora  à  la  France  : 

1.^  Uue  partie  da  grand-duché  de  Berg  ;  savoir  : 

Qaelqoes  districts  da  du- 
ché de  Clèves i5m.  car.  avec  4o^ooo  h^ 

Une  partie  de  la  princi- 
pauté de  Munster 5o  80^000  ' 

Le  comté  de  Lingen. ...     8  35>ooo 

Le  comté  deTecUenboorg    6  20,000  • 

Toul....  59  165^000 

Ainsi  Baonaparte  enleva  à 
son  neveu  une  partie  consi- 
dérable du  présent  qu'il  avoit 
fait  trois  ans  auparavant  â 
son  père.  PourPen  dédom- 
mager^  il  commit  une  nou- 
velle injustice.  Sans  s'être 
assuré^  pas  même  pour  la 
forme,  du  consentement  du 

dsc  d'Àremberg ,  il  publia  , 

le  a  a  janvier  181 1 ,  un  décret 

par  lequel  il  incorpora  au 

grand -duché    de  Berg   le 

comté  de  Recklioghausen  , 

la  propriété  de  ce  duc.  Tout 

ce  que  ce  prince  put  obtenir, 

Areporter..  ......•«.•.*  69  i63,ooo 
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Dêl*auir$part...,. 59  %6ifiW> 

fat  qite,  p^r  tm  Autr«  Atf» 
etti  Au  t4  «Tril  i8i3,  Buo- 
BajMHe  f^eiipliqtiA  «ur  cette 
emiao ,  en  U  bornant  «itx 
4roili  purement  ieigneti- 
rjetti  et  léodenXi  et  en  «e* 
eord«nt  au  duc  ,  ii  titre 
dHiidemnité  pour  U  perle 
de#  droite  de  foeTereioeté 
dr  %on  eomié ,  tine  reritie  ine» 
erite  ait  grend^ivre  de  le 
delte  publique  dn  grund» 
diiclié  de  B#trg  I  et  ini»dbi« 
liiée,  de  t&ifyo^fr»,  pctsr 
en  jouir  i  dater  do  i"'  fêt^ 
▼ter  i8ti  '« 

d/  I^A  totalité  def  po«Mi* 
H0ti$  de«  princea  de  Kalni' 
5alm  <  t  Mm  Kyrhourg  ;  ci .    3i  »*  C*  arec    4g/fao\$* 

i.^  f^baiiliage  de  Mep« 
pen ,  qui»  le  n  cJ^i  de  i0o5 
eToit  donné  êu  due  d'Areni^ 
berg,  arec  rindemnité  du 
duc  de  Cr'7«  §ur  laquelle  le 
dacd'ArenibergaT^'itobteoa 
k  Hmytfêm  Ui  ^fur  l^acte  du 
ta  juillet  1806^  ci 48  fl4/iO0 

At»»i,  le  «eigneur  aus^rain 
et  le  Tafiala«  tr  u vinrent  rie 
tinea  ue  U  mémeapoliatioiL 


'  Yoy.  Congrèi  de  yUnns,  RictuU  de  pièceê  ^ 
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De  l'autre  pari i38  a38,ooo 

Par  un  second  décret  de  Buo- 
naparte  «  da  1 4  ayril  1 8 1 5  ^  le 
duc  d' Aremberg  eut,  pour  la 
perte  de  ses  droits  de  souve* 
raineié^  une  rente  inscrite 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  ' 

publique  de  France  >  et  im- 
mobilisée, de  1 34,000  fr,,k 
dater  du  1^'  janvier  1811. 

4.0  Le  duché  d'Olden- 
bourg; ci 97i  i59,55o 

5.*  Une  partie  considé* 
rable  du  rojauuie  de  West- 
pbalîe-,  savoir: 


a.  L'évèché 

m.  e 

habilaa'* 

d'Oisnabruck. . 

5o 

ia6,ooo 

b.  La  moitié 

de  la    princi- 
pauté de  Min- 
den 

i5 

3o,ooo 

c.  Le  comté 

deHoya 

49 

70,000 

d.  Le  comté 

de  Diepholt.. 

la 

1 5,000 

e.  Le  duché 

de  Brème. 

9€ 

i8o>ooo 

y.  La  princi- 
paulé  de  Ver- 
den 

a4 

aO|Oao. 

g.  Une  par- 
lie  de  celle  île 

Lunebonrg...  70  73,000 


^re/K>r^r...3i6  5i4,obo  235 ^        397,55<l 
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D$l'autrêpart.i%6  âi4,ooo  d35^  897^5fo 

A.Uoc  petite 
partie  de  Ce* 
lenbergi  avec 
quelquiif  dit* 
irictf  de 
Schâumbourg»   lo    iS^ooo  5a6  tfdg/HW 

Total  de  ce  que  le  léiia^ 
tUf'Coofulte  du  i3  décem- 
bre déini'Dibra  de  la  confé- 
dération du  Hhin •  56i  { 

Buonaparte  réuoit  encore, 
par  ce  coup  d'autorité^  lea 
rille»  et  payi  f ui?an»  ; 

!•  ÏM  duch^  de  Lauen- 
bourg,  dont  il  i^étoit  jui- 
qu'alora  réienré  l'adminii" 
tration •••••..•     oo 

a»  La  Tille  et  le  territoire 
de  Hambourg.  •••.•**....      6 

5*  La  ville  et  le  territoire 
de  Lubeck 9 

4.  La  fille  et  le  territoire 
de  Brème ........*      9 


9d0^5o 


38/ 

ii9;i)Oo 

45,000 

5o,ooo 


Total...  606 \  1,178,550 

Ainii  fut  partagée  rAllemagne.  A  Tépoque 
du  fténatuft-consulledont  nous  venooede  donner 
leiommaire,  elle  étoit  divisée  comme  il  suit; 

1/  États  delà  monarchie  autrichienne* 

2.^  États  de  la  monarchie  prassieiit)e. 

3.^  (  oiifédération  du  Rhin. 

4«^  Poméranie  suédoise  incorporée  à  la 
Suède. 


DES  STAT9  BD  AHIN  ,  OU  13^  JUILLET  1806.  SnQ 

'  5.^  Doché  de  Holstein  incorporé  au  Dane- 
mark^ en  vertu  d'une  déclaration  du  roi  de 
Danenoark ,  du  9  septembre  1806  *. 

6*.  États  incorpores  à  la  France. 

7.^  Etats  incorporés  à  la  Hollande. 

8.®*Provinces  dont  Buonaparte  s'étoit  réservé 
Fadministration ,  savoir  :  la  ville  d'Erfurt  avec 
son  territoire  et  la  seigneurie  de  Blankenliajm, 
et  le  comté  inférieur  de  Gatzenelnbogen. 

Le  sénatus-consnhe  du  i3  décembre  ^Sio  pj^«^t|i«i^ 
donna  lieu  à  deux  autres  conventions  entre  Na-  "***- 
poléon  Buonaparte  et  son  frère  Jérôme ,  qui 
furent  conclues  à  Paris ,  le  10  mai  1811  ,  par 
le  duc  de  Dalberg  au  nom  de  Napoléon  y  et  le 
comte  de  Winzingerodt*  au  nom  de  Jérôme. 
Par  la  première  9  Jérôme  cède  à  son  frère  la 
paride  de  son  royaume  que  le  sénatus-consulte 
avoit  réunie  à  la  France  ;  on  établit  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  états;  Napoléon 
renonce  à  l'arriéré  de  contribution  du  par  la 
partie  du  pays  d'Hanovre  réunie  à  la  Wesl- 
phalie,  et  cède  à  son  frère  la  partie  des  do- 
maines du  royaume  de  Westphalie  qu'il  s^étoit 
antérieurement  réservée,  et  dont  il  n'avoit  pas 
encore  disposé;  Jérôme  se  réserve  le  droit  de 
racheter,  au  denier  vingt  du  revenu,  les  dota- 
tions inférieures  à  4ooo  firancs ,  situées  dans  la 
partie  du  Hanovre  qui  lui  reste,  soit  que  Na- 

*  PoUt.  Jounu ,  i8o6>  T«  11^  p.  g3a. 
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puléan  ait  déjà  disposé  de  ces  dotations ,  soit 

2 D'elles  se  trouveat  encore  entre  ses  mains*  En* 
n,  le  nombre  de  tronpes  françoises  qoe  la 
Westphalie  étoit  obligée  de  nourrir,  d^entre- 
t^^nir  et  de  solder  p  et  que  le  traité  do  i4  jan- 
vier i8iO  avoit  porté  à  i8^5oo^  est  de  nouveau 
réduit  à  t3,5oo. 

La  seconde  convention  est  relative  au  racbat 
des  dotations  de  4ooo  fr.  ^  stipulé  par  la  pre* 
miere.  Il  avoit  été  reconnu  que  les  biens  du  do- 
niaine  extraordinaire  situés  dans  la  partie  du 
lianovre  laissée  à  la  Westphalie ,  et  qui  étoient 
entrés  dans  la  composition  des  lots  de  4ooo  fr.  » 
formoient  un  revenu  de  731,678  fr»  Jérôme  les 
acheta  moyennant  1443^57^  fi^«  ^o  bons  rem* 
boursables  par  dixièmes,  d'année  en  année,  et 
portant  5  pour  cent  d'intérêt.  Les  domaines 
laissés  à  Jérôme  furent  spécialement  hypothé- 
qués pour  la  s&reté  de  ce  payement^  et  Jérôme 
se  soumit  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  pour  la  conservation  des  hypothèques. 
Il  acquit  auMi  le  domaine  de  Coppenbrugge, 
dont  Napoléon  avoitfaitdonàlaLégion*d'hon- 
neur,  moyennant  10  bons  de  100,000  fr.  cha- 
cun, payables  d'année  en  année  avec  les  inté- 
rêts, et  en  se  chargeant  de  Soo^ooo  [francs  de 
dettes  antérieurement  hypothéquées  sur  ce  do* 
inaine  K 

*  Ce»  doux  convention»  n'ont  été  publiée!  qu'en  1817, 
dan»  le  XJl''  ?ol.  du  R$cu9itAe  Maitj&h»,  p.  35o* 


nSS  ÉTATS  DU  RHIN,  DU  I  2  JUILLET  1806.   33  L 

Notre  lâche  pénible  est  finie  ;  il  nous  reste  à 
parler  de  la  dissolution  de  la  confédération  dn 
Rhin;  eUe  entrera  naturellement  dans  le  ta- 
bleau de  la  i^rande  lutte  de  i8i3,  où  l'Europe 
soulevée  tira  vengeance  des  crimes  de  Buona- 
parte. 


m0^v^%^i»/%^,m/^^0 
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sion  de  i5,ooo  âmes,  que  le  f^raiid-duc  de 
Bade  tut  obligé  de  lui  faire.  L'arrangement  à 
cet  égard  entre  les  deux  grands-ducs  fut  signé , 
le  8  septembre ,  à  Paris,  entre  les  barons  ^uénd-» 
lau'-Birseck  et  de  Pappenheimj  minisires  de 
Bade  et  de  Hesse  ^        « 

Le  premier  céda  la  souveraineté  : 

i.^  Sur  le  bailliage  d'Amorbach^  apparte- 
nant au  prince  de  Linangeet  ayant  GSog  âmes. 

2»^  SurMiltenberg,  appartenant  au  même, 
ayant  66S9  aihes, 

5.<>  Sur  Klein-Heubach  sur  le  Mein,  ap- 
partenant au  prince  deLœwenstein-Wertheim, 
avec  i58oauies. 

4.^  Sur  le  village  deLautenbach  sur  leMein, 
ayant  479  âmes,  appartenant  à  la  famille  de  Fe- 
chenbach. 

d.^  Sur  le  village  d^mpfetibach^  enclave 
du  bailliage  de  Miltenberg,  qui  appartenoit 
au  prince  de  Trautmansdorf  et  a  188  âmes. 

.  Ainsi  le  grand-duc  de  Bade  ne  céda  que  des 
districts  sur  lesquels  il  avoit  la  nue-souverai- 
neté ^ 

•  Voy.  WiwxoFP,  Vol.  XVn,  p.  3o2  j  Mahtsbi^  Re^ 
cw«7,  T.  XII,  p.  280, 

*  En  dernière  analyse,  le  roi  de  Bavière  obtint,  par 
gui  te  de  la  paix  de  Schœnbrunn ,  une  augmentation  de 
population  de  229,000  amea  \  le  roi  de  Wûrlembcrg ,  de 
93,500 'y  le  grand-duc  de  Bade,  de5o,ooo;  celui  de 
Bene  >  d'autant  ^  celui  de  lYurzbourg,  d'autant. 
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Le  démembrement  du  comté  de  Hanau  et  de 
la  principauté  de  Fulde  ,  qui  lut  stipulé  par 
la  couventioQ  du  ti  mai  1810,  donna  lieu 
à  deux  traités  ajant  pour  objet  le  partage  de$ 
dettes  de  ces  deux  pajs  entre  le  prince-pri- 
mat et  le  grand-duc  de  Darmsladt.  Us  furent 
conclus  à  Âscbaffenbou  rg;  le  7  el  le  9  avril 
181 3.  Les  dettes  de  la  principauté  de  'Fnide 
furent  liquidées  à  i;364>63i  flor.  55  kr.  ,^dont 
legrabd-duc  se  chargea  de  22,74,4  flor.«  for^ 
maot  la  soixantième  partie.  Les  intérêts  arrié- 
rés, montant  à  29648^  flor.  12  kr.^  furent 
répartis  dads  la  même  proportion. 

Les  dettes  du  comté  de  Hanau  furent  liqui- 
dées ainsi  qull  suit  : 

1  °  Dettes  de  la  caisse  du  pays ,  indépendamment  de 
celle  qui  est  due  à  la  France ,  el  pour  laquelle  il  existe 
une  convention  particulière. 485, oo4  fl.  4o  kr. 

2.<>  Dettes  de  la  chambre  4le8  fi- 
nances.  , 5i yioo 

Total 5i4^ioi      4o 

dont  le  grand-duc  prend  pour  sa  part.     82,820  . 

Reste.. 431^284      4o 

formant  la  part  du  prince  priniat  '. 

Tels  furent  les  résiiltats  que  la  paix  de  Scliœn* 
brunn  eut  sur  la  confédération  du  Rhin.  Nous 
allons  donner  le  tableau  statistique  de  cette 
confédération  telle  qu'elle  fut  composée  avant 
que  le  sénatus-consnlte  du  i5  décembre  18x0 
en  eût  détaché  quelques  parties. 

:  •  .... 

'  F'oyez  ces  deux  conTentlons  dans  Wikkoxt^ 
ToLXXIil.p,  .a35. 
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Le  roi  d«  fiavt«re 

— -«  WUrUmlicrg. 
—  Sasc. 


KOHv  U£«  Mmunsfl. 


W«ttDh«lM 

Le  grand-duo  ae  Francfort . 


Sade. 
Bcrg. ...... 

Daritiatadt. . 
—- ^  Wû^xliourg , 


Le  duc  et  la  prince  de  Naiiau< 
Lie  prince  de  ilobenioUem-He* 

ibngen 
Le  prjnce  de  Bohenzollem-6ig- 

mfrtingen 

Le  brince  de  Salm-Aalm 

V  Kyrbourg. 


Mil.  «flr.      PepulatUn.    i  J1#rfitH*  «n  flor. 


•  d'iienbourg. 


Le  duc  d'Aremberg, 
Le  prince  de  Lichtenttein* 
laLeyen* 


Le  duc  de  Sase-Weimar.  > 

CJotba.. 

— — — Meiningen  i 


Le  duo  d'Anhak-OeiMii.': 

Bembotfrg.» 


Hildhurghauten 
•Cobourg.  / 


>  Koetben. 


Le  prince  de  6chwanbourg-8ou 
dmbauaen 

Le  prince  de  Schwarzbonrg  Ra- 
cola   • 


Le  prince  de  Waldeck 

«- '  Ltpi>e-Detmo1d. .  . 
Schaumbourg. 


'  ReuM'Oreiz.». 


La  auccefaion  indiyiie  de  Géra 
Le  prince  de  Reuia-Schleiz. . . 
«—  Lobenftein-Loben- 


auin 
[Le  prince  de  Loben«tein-Ebera- 

dorf 

[Le  duc  de  Mecklenb.-Schwerin 
fttrelitt. . 


-d'Oldenbourg-Lubeck. . 
Total 


5i 


4i 


3,5oofOOo 

i,aii.3a.S  I 

3,176,000 

3,6ia,ooo 

399,600 

9a4»3o7 

q3  1,000 

S4i,o83 

3i  1,000 

273|000 

i4,oo« 
59f000 


l 


19,695 
34,000' 

69,000 

5,003 

4,5oo 
1 1 1 ,000 
187,000 
4d,oOo 
33,000 
61,000 
64,oou 
55,193 
3S,84a 

66,000 

56,000 
6o,5oo 
70,54o 
30,1 33 
31,600 
31,836 
i6,â6o 

7,«37 

1938,636 

70,000 

109  55o 


5743i  i4,6'ii,o3r> 


('<onltn|. 


\ 


19,000,000 

g,ooo,ouo 
1 5,600 ,000 

30,000,000 
3,330,000 

3,000,000 
4,000,000 
3,5oo,ooo 
3,000,000 
1,760.000 

6o,ooo 
'  a4o^ooo 

iSo.ooo 

60,000 

170,000 

3oo,ooo 

4o,ooo 

4o,ooo 

1 ,000,000 

1 ,3oo,ooo 

35o|000 

l5o,ooo 

436,000 

610,000 

390,000 

300,000 

a5o,ooo' 

300,000^ 

375,000' 

3l5,0OO 

60,000 

100,000' 

n 

100,000 
60,000 

60,000] 

i,5oo,ooo 
45o,ooo 
601,300 


3o,ooo 
13,000 

30,OOU 

36,000 
3,800 
8,000 
6,000 
4,000 
3,000 
1,680 

•    «97 

333 
391 

579 

HU 

800 
1,100 

5oo 

4oo 

5.S0 

.   34o 

310 


63/437,300 


65o 
4oo 
i3fj 


45o 


iio/zdat 


(*)  Lei  rerenua  de  la  branche  éteinte  «ont  compri*  dana  le  moment  de  r^t$%\ 
[dea  pranchea  iurvivantea. ' 
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L'inquiète  activité  de  Buonaparte  détruisit  en     ♦ 
partie  son  propre  ouvrage  avant  qu'il  fut  con-  « 

5olidé ,  et  prépara  ainsi  sa  ruine. 

Le  i5  décembre  1810,  il  fit  rendre  un  se- ,,,*J"5Ï*,VSS: 
Datus-consulte  qui ,  outre  la  Hollande,  à  la- ."*'»'•*•'•• 
quelle  on  avoit  réuni  la  principauté  d'Ostfrise, 
incorpora  à  la  France  : 

1.®  Uue  partie  du  grand-duché  de  Berg  ;  savoir  : 

Qaelqoes  districts  da  da- 

cbé  de  Clèves i5iei.  car.  avec  4o,ooo  h^ 

Une  partie  de  la  princi- 
pauté de  Munster. 5o  80,000  ' 

Le  comté  de  Lingen 8  a5>ooo\ 

Le  comté  deXecklenbourg    6  ao,ooo* 

Toul.  • . .  59  165,000 

Ainsi  Buonaparte  enleva  à 
son  neveu  une  partie  consi« 
dérable  du  présent  qu'il  avoit 
fait  trois  ans  auparavant  à 
son  père.  PourPen  dédom- 
mager, il  commit  une  nou- 
Telle  injustice.  Sans  s'être 
assuré,  pas  même  pour  la 
forme  9  du  consentement  du 
dac  d'Àremberg ,  il  publia  , 
le  3a  janvier  1 8 1 1 ,  un  décret 
par  lequel  il  incorpora  au 
grand -duché  de  Berg  le 
comté  de  KecUinghausen , 
la  propriété  de  ce  duc.  Tout 
ce  que  ce  prince  put  obtenir, 

Areporter,.  ...*•.•<•••*  69  i63,oo6 


SnO  onAf,  n%%yh  VAAità  m  mnvà^i^AfîQti 

Ait  qu9y  pur  un  Auirit  dA» 
errt  du  i4AYril  iHtli  Su9- 
iiiip«rt«  i'«X|)ll(|ua  «ur  o»iM 
ePMbnii*ti  I»  bomuntiiux 
àroiiê  puriim(>ttt  ««ignuu- 
riiiuft  tt  fâodiux,  0t«tt  «o- 
Odfdftni  AU  due  ,  à  tlim 
d'iiid^mnlti^  pour  U  p«r(« 
à^ê  druU«  d«  «oufernlfiiiié 
(l<«  imt  e^mié ,  une  ii^iaii Uti» 
0ri(o  AU  ||r(iml«hvr«  dA  Ia 
dAltA  pulilii|UA  du  gt'itnd* 
duel^  A(»  B^rK ,  a(  iitiiualil« 
liê^Ai  dA  toHffm  flTf  I  pour 

A»  jOMif'kdAiAf  du  l"  )ttll' 

fier  lin  *. 

fl.'^  I^A  tofAtU^  dAff  p0«»A(l- 

ftldHd  dAd  prifi«)Ai  dA  MAlm» 

IJAlm  (  t  H»lm  K^rbouf n  t  aI .    Si  »•  Ci  ftY«§    49|d90l^ 

3.^  l^bAlilindA  dA  Map> 
fAn  I  ffUA  Ia  r*  eh  dA  tl^^i;? 
Af dU  dfinnâ  AU  duo  d'ArAm« 
im^f  AVAA  riMdAmtiité  du 
duA  «Ia  {\rny,  «ur  Ia«|uaIIa  Ia 
duAd'ArAntbi'r|[MV"it<tblAntt 
Ia  iouYArAl»  t^  pAr  I'a^Ia  du 

Â\m\f  Ia  fJAignAUf  AumrAlfi 

AllAfUMAlu*  tr  U¥^f AfltyiA' 

tiwAi  y  A  Ia  fnéfliAfip§UAilofi, 
Jl  rêperê^f i9l  8«(i,«i^ 

W^/^^/  T'  I#  P'  fliSf 
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19e  fauiFepoFt. i38  ^38,000 

Par  on  second  décret  de  Boo- 
Baparte^  dai4aTril  \Si5,  le 
àae  d' Aremberg  eat,  pour  la 
perte  de  ses  droits  de  sovre- 
raîneiê,  me  renie  ioscrile 
ssr  te  gcand-liTre  de  la  dette 
poblkpie  de  France^  et  im- 
iMiiiilisée,  de  i34,ooo  fir. ,  à 
dater  dn  i**^  janiier  181 1. 

4.*  Le  duché  d  Oldea- 
bûŒTSîâ 97^  t^^ySâo 

5.*  Uae  partie  (»nstdé* 
rable  du  rojaaoïe  de  West- 
pliaIîe;saToir: 

a.  L'ércché  m.  c    ia%iUB«- 
dtlisBalwvcL.    5o  i26j00o 

5.  La  moitié 
de  la  prioci* 
paBlé  de  Mîa- 
den i5    So^ooo 

r.  Le  comté 
de  Hoja 49    70,000 

d.  Le  comté 

de  Diepholt. .    12     i5,ooo 

e.  Ledaché 

de  berne 96  180,000 

/.  La  prÎQci- 
pasté  de  Ver- 
deo a4    ao^coo. 

g.  Une  par- 
tie de  celle  ^e 
Lnueboorg. . .    70    y5/30o 

A  reporter... Z\^  5i4,GOO  335  ?  ^fJ^^ 
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Dél'autrêpart.Zi6  5i4,ooo  a35^  i%jfiSo 

A.Unepetite 
partie  de  Ca- 
lenberg,  atec 
quelques  dis- 
tricts de 
Schaumbourg.    20    i5,ooo   ^26  Sdg^ooo 


Total  de  ce  que  le  séna- 
lits- consulte  du  i3  décem- 
bre démembra  de  la  confé- 
dération du  Rhin 56i  •;  9a6^5o 

Buonaparte  réunit  encore, 
par  ce  coup  d^antorité»  les 
tilles  et  pays  suifans  : 

1.  Le  duché  de  Lauen- 
bourg,  dont  il  s*étoit  jus- 
qu'alors réservé  Tadminis^ 
tration flo  SS^ooo 

a.  La  ville  et  le  territoire 
de  Hambourg à . . . .       6  1  i9/x>o 

5.  lia  ville  et  le  territoire 
de  Lubeck 9  45,ooo 

4.  La  yille  et  le  territoire 
de  Brème 9  5o,ooo 

Total...  6o5j  1,173,550 

Ainsi  fut  partagée  rAllemagne.  A  Tépoque 
du  sénatufr-consulte  dont  nous  venons  de  donner 
le  sommaire,  elle  et  oit  divisée  comme  il  suit: 

1.*  États  delà  monarchie  autrichienne. 

2.^  États  de  la  monarchie  prnssientie. 

3.^  (  onfédération  du  Rhin. 

4«^PoméraDie  suédoise  incorporée  à  la 
Suède. 
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•  5.®  Daché  de  Holstein  incorporé  au  Dane* 
mark^  en  yerta  d'une  déclaration  du  roi  de 
Danemark ,  du  9  septembre  1806  '. 

6*.  États  incorpores  à  la  France. 

7.^  États  incorporés  à  la  Hollande. 

8.®*Provinces  dont  Buonaparte  s'étoit  réservé 
l'administration ,  savoir  :  la  ville  d'Er furt  avec 
son  territoire  et  la  seigneurie  de  Blankenkaym, 
et  le  comté  inférieur  de  Gatzeiielnbogen. 

Le  sénatus-consulte  du  i5  décembre  i8io^c?"^tî«««** 

Pan.  Au  jo  m« 

donna  lieu  a  deux  autres  conventions  entre  JNa-  *''** 
poléon  Buonaparte  et  son  frère  Jérôme ,  qui 
furent  conclues  à  Paris  ^  le  10  mai  1811  ^  par 
le  duc  de  Dalberg  au  nom  de  Napoléon  ^  et  le 
comte  de  Winzingerode  au  nom  de  Jérôme. 
Par  la  première,  Jérôme  cède  à  son  frère  la 
partie  de  son  royaume  que  le  sénatus-consulte 
avoit  réunie  à  la  France  ;  on  établit  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  états;  Napoléon 
renonce  à  l'arriéré  de  contribution  dû  par  la 
partie  du  pays  d'Hanovre  réunie  à  la  West- 
phalie,  et  cède  à  son  frère  la  partie  des  do- 
maines du  royaume  de  Westphalie  qu'il  s'étoit 
antérieurement  réservée  ^  et  dont  il  n'avoit  pas 
encore  disposé;  Jérôme  se  réserve  le  droit  de 
racheter,  au  denier  vingt  du  revenu ,  les  dota* 
tions  inférieures  à  4ooo  francs  j  situées  dans  la 
partie  du  Hanovre  qui  lui  reste,  soit  que  Na- 

*  PoUt.  Jowm. ,  \Bo6,  T.  II>  p.  gS^i. 
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poléon  ait  déjà  dispoêé  de  ces  dotatiau ,  aoit 

2 D'elles  se  trouveol  encore  entre  set  main».  En- 
tïf  le  nombre  de  troopes  Françoise»  qoe  la 
Westphalie  étoit  obligée  de  nourrir»  d^entre- 
tenir  et  de  solder»  et  que  le  traité  du  i4  jan- 
vier 1810  avoit  porté  à  i8^5oOy  est  de  nouveau 
réduit  à  1 3,5oo. 

La  seconde  convention  est  relative  au  rachat 
des  dotations  de  4ooo  fr«  9  stipulé  par  la  pre* 
mière.  Il  avoit  été  reconnu  que  les  biens  do  do- 
tnaine  extraordinaire  situés  dans  la  partie  du 
Hanovre  laissée  à  la  Westphalie»  et  qui  étoient 
entrés  dans  la  composition  des  lots  de  4ooo  îi. , 
formoient  un  revenu  de  731,678  fr*  Jérôme  les 
acheta  moyennant  i4f43j*,57a  fr.  en  bons  rem- 
boursables par  dixièmes»  d'année  en  année»  et 
portant  5  pour  cent  d'intérêt.  Les  domaines 
laissés  à  Jérôme  furent  spécialement  hypothé- 
qués pour  la  sûreté  de  ce  payement»  et  Jérôme 
se  soumit  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  pour  la  conservation  des  hypothèques. 
Il  acquit  auMi  le  domaine  de  Coppenbrugge» 
dont  Napoléon  avoitfaitdonàlaLégion*dlion- 
neur»  moyennant  10  bons  de  ioo»ooo  fr.  cha- 
cun» payables  d'année  en  annéo  avec  les  inté- 
rêts» et  en  se  chargeant  de  3oo^ooo  [francs  de 
dettes  antérieurement  hypothéquées  sur  ce  à(h 
loaine  ^ 

'  Ccft  doux  conTentiom  n'ont  été  publiées  quVn  1617» 
dan§  le  XIV  rpl.  du  Rscu$ilàe  MAimiif»  p.  35o« 
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Notre  tâche  pénible  est  finie  ;  il  nous  reste  à 
parler  de  la  dissolution  de  la  confédération  du 
Rhin;  elle  entrera  naturellement  dans  le  ta- 
bleau de  la  tjrande  lutte  de  iSiS^  où  l'Europe 
soulevée  tira  vengeance  des  crimes  de  Buona- 
parte. 
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sion  de  i5»ooo  âmes,  que  le  graiid-duc  de 
Bade  ^t  obligé  de  lui  faire.  L'arrangement  à 
cet  égard  entre  les  deux  grands-dac»  fut  signé , 
le  8  septembre ,  à  Parisi  entre  les  barons  H^And-^ 
law-Birseck  et  de  Pappenheinij  ministres  de 
Bade  et  de  Hesse  ^        t 

Le  premier  céda  la  souveraineté  : 

i.«  Sur  le  bailliage  d'Amorbach,  apparte- 
aant  au  prince  de  Linange  et  ayant  6609  âmes. 

2.^  SurMiltenberg,  appartenant  au  même, 
ajant  66S9  âmes* 

3.0  Sur  Klein-Heubach  sur  le  Mein,  ap- 
partenant au  prince  deLœwenstein-Wertheim, 
avec  iSSo^mes. 

4*^  Sur  le  village  deLauienbach  sur  leMein, 
ajant  ^79  âmes,  appartenant  à  la  famille  de  Fe- 
cheifibacb. 

6.**  Sur  le  village  d'Umpfetibacb ,  enclave 
du  bailliage  de  Miltenberg,  qui  appartenoit 
au  prince  de  Trautmansdorf  et  a  188  âmes. 

.  Ainsi  le  grand-duc  de  Bade  ne  céda  que  des 
districts  sur  lesquels  il  avoit  la  nue-souverai- 
neté ^. 

•  Voy.  WiNKOPP,  Vol.  XVII,  p.  3o2  j  Martcn^  Re^ 
cueil,  T.  XI£ ,  p.  280. 

'  En  dernière  analyse,  le  roi  de  Bavière  obtint^  par 
saiie  de  la  paîx  de  Schœnbrunn^  une  augmentation  de 
population  de  229,000  âmes  \  le  roi  de  Wurtemberg ,  de 
939500;  le  grand-duc  de  Bade,  de5o,ooo*,  celui  de 
Hesse  >  d'autant;  celui  de  Wurzbourg,  d'autant. 
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Le  démembrement  du  comté  de  Hanau  et  de 
la  principauté  de  Fulde  ,  qui  fut  stipulé  par 
la  conventioQ  du  ti  mai  ibio  ,  donna  lieu 
à  deux  traités  ajant  pour  objet  le  partage  def 
dettes  de  ces  deux  pays  entre  le  prince -pri- 
mat et  le  grand-duc  de  Darmsladt.  Ils  furent 
conclus  à  Ascbaffenbourg,  le  7  et  le  9  avril 
181 3.  Les  dettes  de  la  principauté  de  Tnide 
furent  liquidées  à  i^364>63i  flor.  55  kr.  ,'dont 
legrahd-duc  se  chargea  de  22,74.4  flor»,  for* 
maot  la  soixantième  partie.  Les  intérêts  arrié- 
rés, montant  à  296,48^  ttor.  12  kr.^  furent 
répartis  dans  la  même  proportion. 

Les  dettes  du  comté  de  Hanao  furent  liqui- 
dées ainsi  qu'il  suit  : 

1.°  Dettes  de  la  caisse  du  pays,  indépendamment  de 
celle  qui  est  due  h  la  France ,  et  pour  laquelle  il  exista 
une  convention  particulière 483,oo4  il.  4o  kn 

a.<*  Dettes  de  la  chambre  des  fi- 
nances      3i,ioo 

Total 5i4^ioi      4Ô~ 

dont  le  grand-duc  prend  pour  sa  part.     8a,8ao  . 

Reste 45i^â84      4o 

formant  la  part  du  prince  priniat  ' . 

Tels  furent  les  résiiltats  que  la  paix  de  Scliœn- 
brunn  eut  sur  la  confédération  du  Rhin.  Nous 
allons  donner  le  tableau  statistique  de  cette 
confédération  telle  qu'elle  fut  composée  avant 
que  le  sénatus-consnlte  du  i5  décembre  18x0 
en  eût  détaché  quelques  parties. 

:  •  ... 

*  f^oyez  ces  deux  conventions  dans  WiVKQJorp 
Vol.XXiU:,.p,  ,235. 

9&  * 
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Le  roi  d«  fiavîcrv 

Wttrtflmlitrg. 

8«i« 

WMtphalU. 


KOMM  U&«  MmBRjfill. 


iDhi 
Le  grand-duo  ae  Francfort. . 
•Bad«. 


— —  Berg 

~-  Darttiatadt. . . 
— —  Wtt(K))Oiirg .. 


Le  duo  tt  la  prince  de  Naïaau, 
Le  prince  de  ilohcntoUeru-He- 

ctingen 

Le  prince  de  HchcntoUern-Sig- 

ftiinfingen 

Le  briuce  de  Salm-âalnti 


Mil.  ««r.l   t*opul«Uttit.    I  l1vv»Mui  Ht  H»!-,     r«iilln« 


>  d'iMnbourg 


Kyrbourg... 


Le  duc  d'Aremberg. 
Le  prince  de  Liobtenitein. 
la  Leveni 


Leduc  de  Saic-Wrimar 

——Gotha  ....<..« 

— Meiningen/  « . . 

— — Hildhurgbauien 

>Cobourg«  / 


Le  duo  d'AtthaU-Detuu.' 

Bernbot^rg.». 
KcBtben. 


Leprbce  de  6chwarxbourg«8ou< 
oerahi 


bauaen. 


Le  prince  de  Scbwarsbonrg  Ru- 

dolaudt 

Le  prince  de  Waldeok 

—  Lip|>f-Detmo1d. .  . 
Hchau(*nbourg. 


-— —  ReuM-Oreix.» 
La  aucoeiiion  Indivise  de  Oera< 

Le  prince  do  Bettie-Bchleix 

>— — —  Lobenitein-Loben- 

■tein. ...««.«..«.   .*i..«... 

Le  prince  de  Lobcnitein-Ëbcrê- 

dSrf 

Le  duc  de  Mecklenb.-Scbwerini . 

— — — — .fltrellt*. . . . 

«»—— d'Oldenbourg-Lubeok* . . 

Total 


1656 

876 

5(4 
ai4 

tS 

»9 

Si 

11 

60 

55 
66 
18 
11 
»9 

\l 
16 

a5 

a4 
10 


44 

48 


9,5oo»ooo 

i,aii.5i.S  I 

a|976,ooo 

9,613,000 

999,800 

994,^07 

g5i|OOo 

B4i,o89 

9ii|OOo 

979|UOO 

i4,o<)« 
59^000 


B9.5901 
19,695 
94,000 
60,000 

5,009 

4,5(10 

1 1 1 ,000 

187,000 
48,000 
55,000 
6 1,000 
64 ,000 
95,195 
98,849 

66,000 

68,000 
6o,5oo 
7o,54o 

90,t59 

9i,8no 
99,856 
16,560 

7/*9» 
7,ft57 

[898,656 

70,000 

169  55o 


i4,6'*9,d56 


19,000,000 

â,000,OUO 

1 5,600,000 
96,000,000 

9,590,000 

5,000,000 
4,000,000 
R,5oo,ooo 
5,000,000 
1,760.000 

60,000 
•  a4o,ooo 

160,000 

80,000. 

170,000 

9oo,ooo 

4o,ooo 

4o,ooo 

1,000,000 

i,5o  0,000 

55ofOOo 

160,000 

496,000 

610,000 

590,000 

900,000 

a6o,ooo 

900,000 

576,000 

396,000 

80,000 

100,000 

n 

100,000 
80,000 

80,000 

1 1600,000 
45o,ooo 

60 1,900 

65/497,900 


65o 

4oo 
6011 
160 


46a 

liOOO 

4oo 
800 


I90,0thl 


(*)  Lea  revenait  de  la  branolie  étrinte  «ont  compria  dana  le  moiflant  de  rntu 
dea  nrancbet  lurvivann^ii. 
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L'inquiète  activité  de  Buonaparte  détruisit  en     ^ 
partie  son  propre  ouvrage  avant  qu'il  fit  con-  « 

5olidé>  et  prépara  ainsi  sa  ruine. 

Le  i5  décembre  1810,  il  fit  rendre  un  se- ,„,ÎJ^^,-s*î;: 
natus-consulte  qui ,  outre  la  Hollande ,  à  la-  *'"'*'"  *•'•' 
quelle  on  avoit  réuni  la  principauté  d'Ostfrise, 
incorpora  à  la  France  : 

1.®  Une  partie  du  grand-duché  de  Berg  ;  savoir  : 

Quelques  districts  da  da- 

clié  de  Clëves i5iei.  car.  avec  40|000  h^ 

Une  partie  de  la  princi- 
pauté de  Munster 5o  80,000  > 

Le  comté  de  Lingen. ....  8  a5>ooo 

Le  comté  deXecklenbourg    6  ao,ooo* 

TouL,  ••  5g  165,000 

Ainsi  Buonaparte  enleva  à 
son  neveu  une  partie  consi- 
dérable du  présent  qu'il  avoit 
fait  trois  ans  auparavant  à 
son  père.  Pour  l'en  dédom- 
mager, il  commit  une  nou- 
velle injustice.  Sans  s'être 
assuré,  pas  même  pour  la 
forme  y  du  consentement  du 
duc  d'Àrembcrg ,  il  publia  , 
leaa  ianvier  181 1^  un  décret 
par  lequel  il  incorpora  au 
grand -ducbé  de  Berg  le 
comté  de  KecUiogbausen , 
la  propriété  de  ce  doc.  Tout 
ce  que  ce  prince  put  obteniri 

■ ■— — ^iii  I  — 

Areparter..  ....*.•«••••  Sg  i63,ooo 
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De  Vautre  part. 69  i65,<H>0 

fbt  que  y  par  un  autre  dé- 
cret du  i4  aTril  i8i5,  Buo- 
naparle  s'expliqua  sur  cette 
cession,  en  la  bornant  aux 
droits  purement  seigneo* 
riaux  et  féodaux,  et  en  ac-^ 
cordant  au  duc  ,  à  titre 
d'indemnité  pour  la  perte 
des  droits  de  souToraineté 
de  son  comté ,  une  rente  va»* 
cifîte  au  grand^livre  de  la 
dette  publique  du  grand* 
^ttcl^fé  de  Berg  y  et  îmm^bi- 
lisée^  de  106,702  fr«  y  pour 
en  jouir  à  dater  du  i""'  jan- 
▼ier  i8m  *. 

â.®  La  totalité  des  posses- 
sions des  princes  de  Salm- 
Salm  (  t  Salm-Kjrbourg  ;  ci .     3i  m.  C*  ayec     49,000b. 

3.^  Le  bailliage  de  Mep* 
peuy  que  le  rt-cës  de  i8o5 
ayoit  donné  au  duc  d'Arem- 
Lerg,  ayec  l'indemnité  du 
duc  de  Crov,  sur  laquelle  le 

duc  d'Arembergayoit  obtenu  ^ 

la  souyerain.  té  par  l'acte  da 
la  juillet  1806;  ci 48  a4,ooo 

Ainsi,  le  seigneur  suzerain 
et  le  yassalsr  tr  nyèrent  vic- 
times de  la  même  spoliation. 


A  reporter i5â  258,ooo 

'  Voj.  Congrès  de  tienne,  Recueil  de  pièces  offi- 
çieUéaj  T.  I,  p.  ai3. 
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De  Vautre  part i38  a38,ooo 

Par  un  second  décret  de  Buo* 
naparte  ^  du  1 4  avril  1 8  n  5  ^  le 
duc  d'Aremberg  eut,  pour  la 
perle  de  ses  droits  de  souve- 
raineté y  une  rente  inscrite  - 
sur  Te  grand-livre  de  la  dette  * 

publique  de  France ,  et  im- 
mobilisée,  de  1 34^000  fr.y  à 
dater  du  i*'  janvier  181 1. 

4.<»  Le  duché  d'Olden- 
bourg ;  ci 97ï  159^550 

5*  Une  partie  considé- 
rable du  royaume  de  West- 
pbalte  ;  savoir  : 

a*^   L'évèché    «.  c     habiUn»- 

d'O'snabruck. .    5o  126^000 

h.  La  moitié 
de  la  princi- 
pauté de  Min- 
den i5     3o,ooo 

c.  Le  comté 
deHoya 49     70,000 

rf.  Le  comté 
dcDiephol*..    12     i5,ooo 

e.  Le  duché 
de  Brème. ....    96  180^000 

/.  La  princi- 
pauté de  Ver- 
den 24     20,000.. 

g.  Une  par- 
lie  de  celle  ^e 
Luuebourg...    70     73,000 

A repoiter.. .  3i6  5i4,ot>o  235 ^  397,550 


Sa8  CHAF.  XXXVI.  TnAiTi  os  conpiDABATioist 

Dêl'autrêpart,3i6  5i4,ooo  aSSj  897^550 

A.Uoe  petite 
partie  de  Ca- 
lenberg,  avec 
quelques  dU- 
triefs  de 
Schaumbourg.    ip    i5|00o  ^a6  Sa^fioo 

Total  de  ce  que  le  séna- 
ttti-coniulte  du  i3  décem- 
bre démembra  de  la  confé- 
dération du  Rhin 56i  3  9a6^5o 

Buonaparte  réunit  encore^ 
par  ce  coup  d^antorité»  les 
tillet  et  pays  suifans  : 

1.  Le  ducbé  de  Lauen- 
bourg  y  dont  il  s*étoit  jus* 
qu'alors  résenré  radminis- 
tration flo  SS^ooo 

a.  La  ¥1110  et  le  territoire 
de  Hambourg.  ......*....      6  1  ig>iX>o 

3.  \a  yilleetle  territoire 

de  Lubeck. 9  45,ooo 

4.  La  ville  et  le  territoire 

de  Brème 9  5o,ooo 

Total...  6o5^  i,ij3,S5o 

Ainsi  fat  partagée  rAllemagne.  A  Tépoque 
du  sënatufr-consuUe  dont  nous  venons  de  donner 
le  sommaire,  elle  étoit  divisée  comme  il  suit  : 

i.""  États  delà  monarchie  autrichienne» 

2.^  États  de  la  monarchie  prassientie. 

3.^  (  oijfédération  du  Rhin. 

4t^  Poméranie  suédoise  incorporée  à  la 
Suède. 
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'  5.^  Duché  de  Holstein  iDCorporé  au  Dane- 
mark >  en  veirtu  d'une  déclaration  du  roi  de 
Danemark ,  du  9  septembre  1806  '. 

6*.  États  incorpores  à  la  France. 

7.^  Etats  incorporés  à  la  Hollande. 

8.o*Provinces  dont  Buonaparte  s'étoit  réserve 
Tadmiaistration ,  savoir  :  la  ville  d'Ëf furt  avec 
son  territoire  et  la  seigneurie  de  Blaukenliajm, 
et  le  comté  inférieur  de  Gatzeiîelnbogen. 

Le  sénatus-consuhe  du  i3  décembre  iSio^c?»^"»»»-*» 

Pans  au  jo  UMft 

donna  lieu  à  deux  autres  conventions  entre  Na-  *«»»• 
poléon  Buonaparte  et  son  frère  Jérôme  'y  qui 
furent  conclues  à  Paris ,  le  10  mai  1811,  par 
le  duc  de  Dalberg  au  nom  de  Napoléon  y  et  le 
comte  de  Winzingerodt*  au  nom  de  Jérôme. 
Par  la  première,  Jérôme  cède  à  son  frère  la 
partie  de  son  royaume  que  le  sénatus-consulte 
avoit  réunie  à  la  France  ;  on  établit  une  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  états  ;  Napoléon 
renonce  à  l'arriéré  de  contribution  dû  par  la 
partie  du  pays  d'Hanovre  réunie  à  la  West- 
phalie,  et  cède  à  son  frère  la  partie  des  do- 
maines du  royaume  de  Westphalie  qu'il  s^étoit 
antérieurement  réservée^  et  dont  il  n'a  voit  pas 
encore  disposé;  Jérôme  se  réserve  le  droit  de 
racheter  9  au  denier  vingt  du  revenu ,  les  dota- 
tions inférieures  à  4ooo  francs  y  situées  dans  la 
partie  du  Hanovre  qui  lui  reste,  soit  que  Na- 

*  PoUt.  Joum.  y  1806^  T.  II>  p.  932. 
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poléon  ait  déjà  disposé  de  ces  dotations  ^  soit 
qu'elles  se  trouvent  encore  entre  ses  maiqs.  En- 
fin, le  nombre  de  troupes  françaises  que  la 
Westphalie  étoit  obligée  de  nourrir,  d'entre- 
tenir et  de  solder ,  et  que  le  traité  du  i4  jan- 
vier 1810  avoit  porté  à  i8»5oOy  est  de  nouveau 
réduit  à  ia,5oo. 

La  seconde  convention  est  relative  au  racbat 
des  dotations  de  4ooo  fr.  y  stipulé  par  la  pre* 
mière.  Il  avoit  été  reconnu  que  les  biens  du  do- 
niaine  extraordinaire  situés  dans  la  partie  du 
Hanovre  laissée  à  la  Westphalie,  et  qui  étoient 
entres  dans  la  composition  des  lots  de  4ooo  (r. , 
formoient  un  revenu  de  731,578  fr«  Jérôme  les 
acheta  moyennant  i4f43j'9572  f^*  ^Q  bons  rem- 
boursables par  dixièmes,  d'année  en  année,  et 
portant  5  pour  cent  d'intérêt.  Les  domaines 
laissés  à  Jérôme  furent  spécialement  hypothé- 
qués pour  la  sûreté  de  ce  payement,  et  Jérôme 
se  soumit  à  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  pour  la  conservation  des  hypothèques. 
Il  acquit  aussi  le  domaine  de  Coppenbrugge, 
dont  Napoléon  avoitfaitdonàlaLégion-d'hon- 
nenr,  moyennant  10  bons  de  100,000  fr.  cha- 
cun, payables  d'année  en  année  avec  les  inté- 
rêts, et  en  se  chargeant  de  Soo^ooo  Trancs  de 
diettes  antérieurement  hypothéquées  sur  ce  do- 
maine ^ 

Ces  doux  conventions  n'ont  été  publiées  qu'en  1817, 
dans  le  XIF  yoK  du  Recueil  àc  Mastiuis,  p*  55o. 


^ 
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Notre  tâche  pénible  est  finie  ;  il  nous  reste  à 
parler  de  la  dissolution  de  la  confédération  da 
Rhin;  eUe  entrera  naturellement  dans  le  ta- 
bleau de  la  grande  lutte  de  iSiS,  où  l'Europe 
soulevée  tira  vengeance  des  crimes  de  Buona- 
parte. 


<»^»%^<*<%w%ii^%/»^ 


<JM. 
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Traités  di^  paix  de  Tilsit^  conclus ,  les 
7  H  9  juillet  JH07,  entre  la  rance, 
la  Russie  et  la  Prusse. 


\è\G  m  Huonâtmrto  le  projet  d'urm  mofidrdik 
ufiivitrudle.  Il  rannoriça  âti  mondif ,  itn  pw 
Hamônt  ce  ^u'il  âppeloit  1<9  noupmu  système 
fédéral  dfi  P Empira  françoiM.  La  i^onféilération 
\|u  Hliiti  fut  (kitirtéa  |i  être  le  c;#ntr6  et  le  pinH 
de  nâ  pui^i^arien*  Kn  renveri^âtit  k  eotiflltutUm 
gefmfl»i<pie  ^  lr?ii  prim^fîi^  qui  la  ^Ofîclttf ent , 
délnjiiir^ftl  Té^ide  de  leur  iud/?pefldan1^e#  I^ 
pa^iicifi  lei  aveugla  au  pohit  r{u'aprà§  ifHte 
rrourhéi^  /^cmii  le  jouj|(i  iU  br  ûléretit  d^uvie  d'c^ri* 
diatoer  dei  tnéme«  lien»  lei  leuli  peuple»  qui 
puuvoient  un  jour  devenir  leur»  libérateur»* 

Maître  deTItalie;  dNine  grande  partie  derAI^ 
leinagne  et  de  la  Dalmalie)  aprlt»  avoir  btimiti^ 
TAulrii^he  et  détruit  le  prerni^tr  trAne  de  la  elir/: 
tienté,  Ufionaparlc^i  pour  dominer  êuv  te  ourd  dv 
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rAllemague,  devoit  subjuguer  la  Prusse.  Alors 
la  soumission  du  Danemark  devenoit  facile  ; 
celle  conquête  assuroit  cellede  la  Suède;  enfin, 
si  Ton  parvenoit  à  asservir  la  Russie /l'expé- 
dition en  Asie,  projetée  pour  porter  le  coup 
mortel  à  la  puissance  commerciale  delà  Grande- 
Bretagne,  pouvoit  cesser  d'être  une  vaine  chi- 
mère. 

Une  partie  de  ce  plan  gigantesque  réussit  par 
la  témérité  de  son  auteur  et  parla  faute  de  ceux 
entre  les  mains  desquels  se  tronvoient  les 
moyens  de  le  faire. manquer..  En*  appréciant 
à  leur  juste  valeur  ses  forces ,  en  ménageant 
avec  prudence  ses  ressources^  la  Prusse  pouvoit, 
en  1806,  préserver  l'Europe  des  maux  dont, 
sept  années  ^^^  tard,  elle  a  si  puissamment 
contribué  à. la  tirer;  mais  la  nation  prussienne 
devoit  être  épurée  dans  le  creuset  du  malheur, 
avant  d'être  digne  de  la  mission  à  laquelle  la 
Providence  l'avoit  destinée  :  l'école  de  l'adver- 
sité de  voit  lui  apprendre  que  le  vrai  patriotisme 
est  étranger  à  la  présomption.  En  exceptant 
pentr^tre  l'Espagne,  aucun  état  n'a  été  avili 
comme  Buonaparte  vouloit  avilir  la  Prusse  : 
heureuse  la  nation  qui ,  plongée  dans  l'abîme  « 
a  su  conserver  l'amour  de  son  prince  avec  le 
véritable  honneur  qui  est  inséparable  de  la  fidé- 
lité ,  et  acquérir  ces  vertus  civiques  sans  les- 
quelles le  courage  est  un  vice,  et  la  gloire 
militaire  une  calamité  publique  ! 


.  7  à 
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Nous  nous  sofiimes  imposé  la  lâche  de 
tracer  le  tableau  de  cette  époque  désastreuse; 
mais  9  près  d'entrer  dans  une  carrière  semée 
de  dégoûts,  nous  voudrions  pouvoir  reculer. 
Ce  n'est  pas  que  le  triomphe  temporaire  do 
crime  que  nous  serons  obligés  de  célébrer,  nous 
décourage  ;  notre  confiance  inébranlable  dans 
la  justice  éternelle  nous  auroit  soutenus,  quand 
même  nous  n'aurions  pas  assez  vécu  pour  élre 
témoin  de  la  vengeance  qu'elle  a  exercée.  Mais 
comment  présenterons-nous  dans  sa  décadence 
un  peuple  bon,  lojal,  industrieux  et  que  nous 
considérions  toujours  comme  le  gardien  du 
foyer  nacré  des  lumières?  En  quels  termes  par- 
lerons-nous d'une  armée,  naguère  Torgueil  de 
l'Allemagne ,  alors  perdue  pailles  fautes  ,  ou 
livrée  par  la  trahison  >  de  ses  chefs?  Comment 
retracerons-nous  les  malheurs  d'un  prince,  le 
modèle  des  vertus  publiques  et  privées,  qui  a 
prouvé  au  monde  qu'il  étoit  au-dessus  de  l'une 
et  de  l'autre  fortune,  et  qui,  au  milieu  des  dé- 
combres de  sa  monarchie,  a  conservé  cette 
constance,  le  présage  d'un  avenir  plus  heu- 
reux ■ 

Abrégeons I  autant  qut;  l'iitj|>nt  lance  du  sujet 

^ous  le  periiitttrtî,  Je  t  tir  il  di?  ce  désastre: 

nous  <le  liat'cr  tjjiidetNcvti  le  tableau 


X  ltïii(«ft>i4  M*;i|»|»lt/|uer-  qu'il  quelque 
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quatre  sections*  Dans  la  première  y  nous  parle- 
rons des  négociations  qui  précédèrent  la  rup- 
ture  entre  Li  France  et  la  Prusse  ;  l'histoire  de 
la  guerre  de  Prusse  et  de  la  paix  de  Tilsit  fera 
l'objet  de  la  seconde;  dans  la  troisième,  nous 
donaerons  le  précis  des  conventions  secon- 
daires qui  furent  conclues  entre  Buonaparte  et 
la  Prusse,  et  des  vexations  que  ce  pajs  éprouva 
sous  Tombre  de  la  paix;  la  quatrième  section 
est  destinée  à  retracer  le  système  continental 
qui  commença  à  peser  sur  l'Europe  après  la 
paix  de  Tilsit,  et  à  faire  connoitre  les  autres 
événemens  qu'on  peut  regarder  comme. les 
résultats  de  ce  traité. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Négociations  de  1 806  antérieures  à  la  rupture 
entre  la  France  et  la  Prusse. 

àt  i»yîÎ3îi*u  ^^  ^^^  ^^  Prusse  avoit  pris  possession  civile 
JlkîïSi/**'^*'^"  pays  d'Hanovre;  la  Grande-Bretagne  lui 
avoit  déclaré  la  guerre;  Talliance  des  cabinets 
de  Saint-Gloud  et  de  Berlin  ^  cimentée  par  des 
cessions  réciproques,  paroissoit  devoir  donner 
un  autre  cours  à  la  politique  de  TEurope.  Tout 
changea  subitement. 

Pitt  étoit  mort  le  sS  janvier  1806  ^  Un  nou- 
veau ministère  dut  être  formé  en  Angleterre. 
On  conçut  l'idée  de  le  composer  de  Télite  des 
partis  qui  divisoient  la  nation  >.  Les  plus  zélés 
promoteurs  de  la  guerre  s'assirent  dans  le  ca- 
binet du  roi  à  côté  des  amis  .les  plus  prononcés 
du  système  pacifique.  Étoit-il  permis  d'espérer 
que  de  cet  amalgame  politique  résulteroit  un 
gouvernement  fort  et  énergique?  Charles  Fox, 
l'éloquent  antagoniste  du  plus  grand  minisire 
du  dix-huitième  siècle ,  fut  porté  à  la  tête  des 
affaires  étrangères ,  et  ses  amis  assurèrent  qu'il 
avoit  préféré  cette  place,  qui,  en  Angleterre, 
est  regardée  comme  la  seconde  dans  le  miais-- 

'  Ilmouratà  Tâge  de  quarante-sept  ans^  d'une  ex- 
tinction complète  de  forces. 
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1ère,  à  la. première ,  dans  Tespoir  de  pouvoir 
ainsi  accomplir  plus  facilemeat  le  vœu  de  son 
cœur,  qui  étoit  celui  d'une  paix  générale  et 
permanente'.  Ses  collègues,  les  lords  Gren ville 

*  On  sait  que ,  sons  le  rapport  des  opinions  polifiqaes, 
la  Dation  angloise  se  dîyise  en  deox  partis^  les  Whigs, 
qui  proCesseat  un  grand  attachement  aax  principes  de 
la  liberté  publique  et  aux  droits  de  la  nation ,  et  les 
Torjs^  qui,  sans  peut-être  moins  chérir  la  liberté, 
tromrent  qu'elle  ne  peut  pas  mieux  être  garantie  que  par 
les  prérogatives  attachées  an  Irône*  Les  derniers  étoient 
depuis  long-temps  à  la  tète  du  ministère;  les  antres 
fonnoient  l'opposition.  Mais  à  l'époque  de  la  révolution 
françoise^  il  s'étoit  £dt  une  scission  dans  le  parti  de 
Topposition.  Burke  et  ses  amis^  qui  Toyoient  avec  hor- 
reur la  révolution^  se  séparèrent  de  Fox ,  qui  continua  à 
fe  déclarer  l'antagoniste  de  la  guerre.  On  appela  dès* 
lors  le  dernier  parti  l'ancienne  opposition^  et  celui  de 
BuT^  la  noureUe*  A  l'ancienne  appartenoient  les  amis 
da  défont  marquis  de  Landsdowne  et  les  individus  at- 
tachés à  la  personne  de  l'héritier  du  trône.  G'étoit  le 
parti  le  plus  populaire;  mais  la  nouvelle  opposition,  à 
la  tête  de  laquelle  se  trouvoit  lord  Grenville  depuis  la 
mort  de  Burke ,  jouissoit  à  un  plus  haut  degré  de  la  con- 
fiance des  hommes  les  plus  distingués  de  la  natîi^n.  Ce 
fut  lord  Grenville  qu'après  la  mort  de  Pitt,  le  roi  con- 
sulta sur  lar  composition  d'un  nouveau  ministère.  Lord 
Grenville  s'associa  Fox;  mais  comme  ces  deux  che& 
n'avoient  pas  plus  de  cent  cinquante  membres  du  parle- 
ment k  leur  disposition,  ils  pensèrent  k  se  fortifier  en. 
appelant  au  ministère  quelques-uns  des  Torjs.  Les  ad- 
îoints  que  Pilt,  s'étoit  donnés  ne  jouissant  d'aucune 
considération ,  on  les  exclut  de  celte  espèce  de  coalition  ; 
mais  on  j  fit  entrer  lord  Sidmouth,  ancien  minbtre , 
TIU.  22 
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et  Windham,  persévérèrent  dam  leur  système^ 
<|ui  étoit  pour  la  guerre  ;  mais  Théritier  de  k 
couronne  se  montra  favorable  aux  projets  de 

Fox. 

Un  hasard  fournit  à  ce  ministre  roceasion 
d'entrer  en  rapports  avec  la  France.  Fox, qui 
dédaignoit  la  politique  fondée  sur  la  trahison^ 
dénonça ,  le  «6  février  1 806 ,  à  M.  deTalleyraod- 
Périgord,  ministre  deNapoléon  Buonaparlcune 
întrigure  ou  peut-être  un  complot  contre  la  vie  de 
ce  chef  du  gouvernement  françois  '.  La  lettre 
qu'il  lui  adressa  donna  lieu  à  une  correspon- 
dance entre  les  deux  cabinets  qui,  surtout  de  la 
part  du  ministre  d'Angleterre-,  se  distingua  par 
nnc  franchfae  pleine  de  noblesse ,  qu'on  en- 
contre rarement  dans  des  pièces  diplomatiques. 

M.  de  Talleyrand  ayant  communiqué  à  Fox 
le  discours  prononcé  par  Bijionaparte  au  corps 
législatif,  le  a  mars  1806,  dans  lequel  se  trou- 
voit  cette  phrase  :  «  Je  s«ai  toujours  prêt  à 
conclure  la  paix  avec  l'Angleterre  sur  la  base 
des  stipulations  du  traité  d'Amiens;»  Fox 
s^'exprima  ainsi  dans  une  lettre  du  a6  mars  : 

estimé  par  la  pareté  de  «on  adminisiretie'n ,  et  qu'on 
croyoit  aéêirer  la  paix  ;  mais  cottime  il  étoit  connu  pour 
sou  opposition,  au  projet  d'émanciper  les  catholiques 
d'Irlande ,  il  fallut  que  L'on  engageât  ceux-ci  à  con- 
sentir à  ce  que  les  engagemeus  que  Piti  ayott  con- 
tractés enTerseux  fussent  ajournés  à  une  autre  épdque. 
*  L'auteur  de  ee  Complot  ou  de  cette  iotrîgue  étoit 
un  cerlain  Guillot  de  la  Gevrillière» 
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ce  La  véritable  base  d'une  négociation  entre 
deux  grandes  puissances  qui  dédaignent  égale«- 
rnenC  toute  idée  de  chicane,  derrmt  être  une 
reconnoissance  réciproque  du  principe  suivant» 
savoir  que  les  deux  parties  auroîent  pour  objet 
de  conclure  une  paix  qui  soit  à  la  fois  honorable 
poar  tous,  et  propre  à  assurer,  autant  qu'il  est 
en  leur  pouvoir,  le  repos  futur  de  TEorope.  » 

Dans  cette  lettre ,  Fox  annonça  que  les  liai* 
sons  intimes  qui  subsistoient  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  ne  perpiettoient  pas  à  la 
première  de  traiter  autrement  que  de  concert 
avec  son  alliée;  «  maïs,  ajoute  le  ministre,  en 
attendant  Fintenrention  actuelle  d'un  plénipo- 
tentiaire Hisse,  on  povrroit  toujours  discuter  et 
arranger  provisoirementquelques-uns  des  points 
principaux.  » 

Dans  sa  réponse ,  du  i .«'  avril ,  M.  de  TaUey- 
rand-Périgord,  après  avoir  avancé  que  la  véti-^ 
table  cause  de  la  guerre  entre  les  deux  puissances 
a  été ,  non  tel  ou  tel  article  de  la  paix  d'Amiens , 
mais  le  teto^  de  la  France  de  consentir  à  un 
traité  de  commuée  qui  auroit  été  nécessaire-^ 
ment  nuisible  aux  manufactura  et  à  Tindustrie 
de  ses  habitans>  décline  b  participation  de  la 
Russie  aux  négociations,  parce  que,  comme 
puissance  continentale,  elle  n'avoit  pas  les 
mêmes  intérêts  à  discuter  avec  FAngleterre. 
«  n  n'y  a  fm  d'égalité  entre  vous  et  nous,  dit-il, 
dans  la  garantie  d'une  puissynce  qui  a  5oo,ooo 


M* 
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bomme»  »ur  pied,  et  qui  «'a  pa»  d'année  de 

mer.  »  »,,,./ 

Aitrc»  avoir  rappeUJ  encore  <|ue  I  intéjjfraté  «t 
l'indépendarMfe  entière  et  al>»oliie  do  l'Empire 
Ottoman  éUtient  un  <lc»  point»  conotan»  de  la 
politUiue  du  ctthinet  d«  Sainl-Cloud ,  le  min»lre 
de  France  trantmit  à  Vox  un  pa««i>ort  pour 
tin  n/;g(Mîiatenr  angloi»  qu'on  voudroil  envoj'er 

fce  cabin<ft  de  Saint-Jamei  pcrH»la  àdemander 
que  laBuMic  lût  appelée  aux  négociation»,  «on 
comme  puiiwance  étrangère ,  vu  qu'elle  étoit  en 
alliance  avec  la  Crande-Dreiagne  et  en  guerre 
avec  la  France j  non  comme  médiatrice,  ni»i» 
comme  partie.  Il  déclara qu'8U»»it4it  qu'on  »er«it 
d'accord  »ur  ce  point,  l'Angleterre  cnverroU 
un  plénipotcnliaire  en  France. 

ù  lO avril,  M.  de Talleyrand-Périgord  ré- 
futa de  nouveau  d'admettre  aux  conférence»  un 
nétfoclaujur  ru»»o;il  prétcndoit  qu'entre  deux 
piawancc»  égale» ,  l'intervention  d'une  troisième 
détruiroil  l'égalité  {  et,  pour  »rtUtcoir  ce  para- 
doxe qui  rcndroil  impo»»ibl«  ti>ule  négociation 
entre  deux  pui»<»anfe»  «lont  l'une  auroit  été 
«4M«léc pardc»  allié», tandi» que  l'autre  »e  »er»il 
tr«»uvée  »mde,  il  entra  d.iM<»  »»»  di»cu»»ion »ub- 
lile  tUfni  rol)j«>t  étolt  d'établir  <jiie  la  guerre 
qui  cxintoit  entre  la  Franco  et  la  flu»»ie  n'étoil 
pa»  la  môme  «lan»  laquelle  »c  trouvoit  la  France 
avec  r Angleterre,  puisque,  dan»  l0»motir»de 
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cette  dernière^  il  n'avoit  jamais  été  question  des 
intérêts  directs  de  la  Grande-Bretagne*  D  ter- 
mine en  disant  que,  dans  la  négociation  pro-^ 
posée,  il  n'existoit  que  trois  formes  possibles 
de  discussion  :  Négociation  avec  l'Angleterre  et 
les  alliés  qu'elle  a  acquis  lors  de  la  formation  de 
la  troisième  coalition  ;  négociation  avec  toutes 
les  puissances  de  l'Europe ,  j  joignant  les  Amé- 
ricains; négociation  avec  T  Angleterre  seule.  La 
première  forme  étoit  inadmissible ,  selon  lui , 
parce  qu'elle  soumettroit  Buonaparte  à  toute 
Tiaflu^ice  de  la  coalition  qu'il  a\oit  vaincue; 
la  seconde  éterniseroit  la  guerre  ou  feroit  naître 
des  paix  partielles  ;  la  troisième  étdit ,  en  consé* 
quence ,  la  seule  qui  pût  conduire  à  qn  résultai 
désirable, 

La  réponse  de  Fox,  du  20  avril ,  fut  positive  ; 
ce  ministre  déclara  qu'il  ne  pouvoit  j  avoir  au- 
cun espoir  de  paix,  si  l'on  ne  se  décidoit,  de  la 
part  du  gouvernement  françois ,  à  traiter  dans 
la  forme  proposée. 

Les  négociations  paroissent  avoir  été  inter? 
Tompues  pendant  près  de  six  semaines  après, 
cette  déclaration  péremptoire  '.  Le  2  juin, 
5L  de  Tialleyrand-Périgord  la  renoua.  Préteun 
dant  toujours  qu'exiger  de  la  France  qu'elle 

^  Dans  les  pièces  que  les  ministres  britanniques  on( 
mises  sous  les  jeux  du  gouvernement  anglois,  la  lettre 
de  Fox,  du  qo  avril,  est  immédiatement  suivie  de  cello 
de  M.  de  Talleyrand,  du  â  juin ,  qui  se  réfère  à  la  der^ 
mire  lettre  de  î^os,  sans  en  donner  la  date« 
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trakàtavec  rAn^eterre  sur  le  principe  de  l'ai* 
liante  de  celle-ci  avec  la  Russie,  c'étoit  vouloir 
abaisser  la  France >  il  proposa^  i,^  de  négocier 
dans  les  formes  préliminaires  des  négociations 
de  17812,  formes  qui,  dit^il,  ne  furent  pas  si 
heureusement  renouvelées  dans  les  négocia- 
tions de  Lille,  mais  qui  eurent  un  plein  succès 
dans  celle  qui  amena  le  traité  d'Amiens  ;  2.^  d'é- 
teblir  pour  bases  deux  principes  fondamentaux: 
le  premier,  que  les  deux  étatSi auront  pour  ob- 
jet que  la  paix  soit  honorable  pour  eux  et  pour 
leurs  alliés  respectifs,  en  même  temps  qu'elle 
sera  de  nature  à  assurer  autant  qu'on  le  pourra 
le  repos  futur  de  l'Europe  ^  Le  second  principe 
sera  une  recônnoissance  en  faveur  de  l'une  et 
de  l'autre  puissance  de  tout  droit  d'interven- 
tion et  de  garantie  pour  les  aSkines  continen* 
taies  et  pour  les  affaires  maritimes. 

Le  ministre  anglois  répondit ,  le  i4  juin  f  qu'il 
ne  concevoit  pas  comment,  en  traitant  avec  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne  conjointement^ 
la  France  avoit  à  reconnoitre  le  principe  de 
Talliance  entre  ces  deux  puissances;  que  tout 
au  plus  elle  la  reconnoîtroit  de  fait.  Il  ne  peut 
deviner,  dit41,  comment  cette  manière  de  traiter 
supposeroit  la  France  dans  un  état  d'abaissé-* 
ment  quelconque*  H  cite  l'exemple  de  1782,  où 
la. Grande-Bretagne  ne  se  crut  nullement  avilie, 
par  la  proposition  de  M.  de  Vergennes,  de  traiter 

f  Mots  empmntés  de  la  leltre  de  Fox  ^  da  2$  mars. 
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«ODÎomtement  atec  la  FnDce/  la  Holfaoée  et 
l'Espagne.  Il  observe  que  c'étoit  là  préeiséinent 
la  forme  proposée  par  M.  de  Talleyrand,  si  et 
fli*est  que  les  ^deux  poissanees  ehangeoiest  de 
position,  fi  persisle  a  ne  pas  traiter  sans  la 
Ro9sie« 

Cependant  l 'empereur  Alexandre  ayant  coni- 
senti  à  envoyer  à  P^ois  un  négociateiary  chargé 
de  traiter  directement  de  sa  paix  a^ec  Boona^ 
parte ,  la  difliealté  qui  s'étoit  âevée  entre  les 
cabinets  de  Saint -James  et  de  Saint- Qond 
cessa  d'dle-méme,  et  le  roi  d'Angleterre  en* 
WOJ9L ,  le  i4  pÛB  f  à  Paris,  nn commissaire  dans 
la  perscmne  de  Francœs  Sejmour ,  comte  de 
Yarmon  A.  Ce  seigneur ,  fils  unique  du  msHrquis 
dUertfiord,  avmt  été  retenu  prisonnier  en 
France  avec  son  épouse  et  sa  famiUe  depuis 
le  commencement  des  hostilités.  Comme  on 
ne  pouYoït  pas  négocier  l'échange  des  pri^ 
senniers ,  retenus  en  France  contre  le  droit  des 
gens^  99ms  reconnof  tre  le  principe  d'après  lequel 
ils  aroient  été  arrêtés.  Fox  avoit  demandé  à 
M.  de  Talleyrand-Périgord,  et  facilement  ob- 
tenu par  Fiofluence  de  ce  ministre,  la  liberté 
du  comte  de  Yarmouth,  A  son  passage  par 
Pdrîs,  ce  seigneur  ^it  le  ministre  de  Baona* 
p«rfe,  qui  lui  fit  des  ouvertm'es  îndiqnant  des 
dispositions  très-padfiqnes.  Non  seulement  il 
n'étoit  plas  question  de  contester  à  la  Grande^ 
Bretagne  la  possession  de  l'ile  de  A^te  ;  mai^ 
2VL  de  Tallejrand  dit  anssi  qu'à  cause  de  I'îjih 


|>ortanca  qu  on  niettoik  à  la  raititution  du  pa^s 
d'Hanovre ,  cet  objet  ne  deviendroit  pa«  U  nm- 
tière  d'une  diflieutié,  9*  Quant  à  la  Skiie ,  vous 
1  avez  »  dit  le  ministre  françoU,  noua  ne  voua  I4 
demandona  paa;  ai  noua  h  poaaëdiona^  elle 
pourroitauf^menter de  beaucoup leadiOkultéa.»» 
Knftn  »  il  termina  aa  cofiveraation  par  eea  mota: 
u  Li^s  «eotimenade  la  France  aont  entièrement 
c\ïti%\^é%\  Taigrcur  qui  caraclértaoit  le  com- 
mencement de  cette  {(uerre  n'exiate  plna  j  et  ce 
(pie  noua  déairona  de  plua^  c'eat  de  pouvoir 
vivre  en  bonne  intellif^ence  avec  une  auaai 
grande  puiaaance  que  la  Grande-Bretagne*  »  (je 
fut  la  personne  à  laquelle  natk  parolea  a  voient  été 
adre»^c'ca,  que  le  gouvernement  angloia  ren- 
voya en  France  pour  continuer  Iça  négocia- 
tions», 

'  La  correspondance  entre  Foï  ei  M,  de  Talleyrond* 
P^ri^ordi  dont  noua  avona  donné  le  aonimaira,  *  été 
publiée  par  le  gouvernement  françota  dana  U  Moniteur 
duc40  novembre  180C,  |,ta  dépécbea  faiaant  eonooUre 
lea  |ii(!'($ociatiooa  qui  eurent  lieu  siuu^  lea  plénip<»teo~ 
tiaire^  dea  deu)^  éti^ta,  ont  été  miaea  aoua  k^a  y^ui  du 
parlement  anj^loia  aoua  le  titre  de  Papats  r^tatii/tf  to  tkê 
n»giHiiutii)m  w'Uh  France ,  prfismlfid  l/y  JJk  Mufukty'^ 
aommand  to  hoêh  houHêH  of  ParliamerU  ^  aa  dtammJfr^ 
iao((.  On  pourra  donner  une  biatoire  eompleie  da  eedle 
pég^H3S»tiou,  loraqu'on  eonoottr*  âuaai  lea  inalruotiana 
l|ui  furent  réciproquement  donuéei',  Q^r  lea  miniatres 
iPAngleterre  n'ont  paa  mi«  aoua  lea  yeux  du  parlement 
lea  inatructSona  dont  leura  commiasairea  étoient  nmui^  ; 
et  Huonaparte  a  publié  peu  de  ebo9e»  reUtivement  «^ 
^tte  n^oeiation, 
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Lor^l  Yarmoath  eut,  le  16  juin  1806 ,  sa  pré* 
mière  entrevue  avec  le  minisire  des  affaires 
étrangères  de  France.  La  certitude  qu'on  avoit 
acquisede  la  résolution  de  Temperenr  de  Russie 
d'envoyer  un  négociateur  à  Paris,  pour  traiter 
d'une  paix  particulière,  fut  cause  que  Buona-^ 
parte  haussa  ses  prétentions  envers  la  Grande- 
Bretagne.  On  annonça  au  plénipotentiaire  de 
cette  puissance  que  les  informations  venant 
d'Italie  prouvoient,  d'une  part,  l'impossibilité  de 
conserver  le  royaume  de  Naples  sans  la  posses- 
sion de  la  Sicile,  et,  de  l'autre,  la  facilité  de 
conquérir  la  dernière;  qu'en  conséquence,  on 
ne  pouvoit  renoncer  à  cette  île.  Lord  Yarmouth 
oonvintdu  premier  point;  mais  il  ajouta  qu'il 
avoit  ordre  de  demander  la  restitution  de 
Naples  au  roi  de  Sicile ,  comme  une  condition 
nécessaire  de  la  paix.  C'est  une  inconséquence 
que  ce  ministre  commit;  chargé  de  négocier 
sur  la  base  de  V uti  possidetis  ^  à  l'exception  du 
Hanovre ,  il  ne  devoit  pas  faire  une  seconde  ex- 
ception à  ce  principe,  et  autorber  ainsi,  par 
son  exemple,  la  rétractation  reprochée  ensuite 
à  31.  de  Talleyrand.  Celui-ci  se  servit  dans  cette 
conférence  de  l'expression  suivante:  «  Buona- 
parte  offroit,  dit-il,  à  l'Angleterre  le  Hanovre 
pour  l'honneur  de  la  couronne,  Malte  pour 
l'honneur  de  la  marine,  et  le  cap  de  Bonne-Es- 
pérance pour  l'honneur  du  commerce  de  l'An^ 
gleterre.  » 
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Lord  Yarmoutb  ayant  communiqué  à  fta  coar 
le  résultat  de  cette  première  coofiéresce,  eut 
ordre  de  déclarer  positiTement  qu'il  ne  pouvoit 
pas  coDlinuer  la  négociation  p  n  la  France  oe 
renofiçoit  pas,  comme  elle  aroit  fait  d'abord^ 
à  la  possession  de  l'ile  de  Sicile.  M.  de  Talley** 
rand-Périgord  offrit  alors,  à  titre  d'étaUisse- 
nent  pour  le  roi  de  Naples^  les  villes  hanséa- 
tiques  que  les  troupes  anglotses  pourroient  oc« 
cuper  le  même  jour  où  elles  rentreroient  dans 
le  pajs  d'Hanovre.  Celte  offre  fat  faite  d'one 
manière  qui  fit  croire  au  plénipotentiaire  an- 
glois  que  Buonaparte  ne  s'opposeroit  pas  a  ce 
que  le  roi  réunit  ces  villesià  son  électorat,  s'il 
trouvoit  quelque  autre  mojen  de  satisfaire  le 
voi  de  Sicile.  Gomme  M*  de  Talleyrand  prô- 
|>bsâ  en  même  temps  un  article  portant  que  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  ne  s'oppose* 
roient  pas  à  ce  que  l'une  ou  Vautre  continuât 
le9  hostilités  contre  tel  allié  qui  ne  seroifc  pas 
nommé  dans  le  traité  préliminaires  on  peut 
croire  que  l'on  vouloit  laisser  l'Angleterre  maî- 
tresse de  former  au  roi  de  Naples  un  établisse* 
ment  aux  dépens  de  ^Espagne. 

Dans  une  conférence  qui  eut  lieu  le  Sjuillet, 
M.  de  Talleyrand  offrit  la  Dalmatie,  l'Alba- 
nie et  Raguse ,  pour  être  données  au  roi  de 
Naples  en  indemnité  de  l'ile  de  Sicile.  Comme 
1^,  d'Oubril^  qui  étoit  arrivé  à  Paris  en  qualité 

'  Pépéche  de  lord  Yarmoutb  ^  du  i''^  juillet  1806. 
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de  plénipotentiaire  de  la  Russie  »  manifesta 
lopinion  qu'il  y  auroit  de  lavântage  pour  la 
Russie  et  l'Autriche  y  que  la  Dalmatie  ne  se 
trouvât  plus  entre  les  mains  des  François,  Fox 
cédant  en  cette  circonstance  au  désir  supposé 
de  1  empereur  Alexandre,  ne  rejeta  pas  absolu- 
ment le  dédommagement  offert,  mais  il  j  at- 
tacha deux  conditions;  Tune,  que  cet  échange 
se  fit  du  consentement  libre  du  roi  de  Naples, 
et  l'autre,  que  la  compensation  qu'on  lui  offiroit, 
seroit  assez  considérable  pour  que  le  nouveau 
royaume  formé  en  sa  faveur  put  élre  réelle- 
ment regardé  comme  un  état  indépendant.  U 
refusa  d  j  comprendre  l'Albanie  et  Raguse,  dé* 
pendances  de  l'Empire  Ottoman ,  mais  il  de-* 
manda  qu'à  la  Dalmatie  fussent  réunis  toute 
ristrie ,  et  sinon  la  totalité ,  au  moins  une  très- 
grande  partie  de  l'état  de  Venise,  y  cdmpns,  s'il 
étoit  possible,  la  ville  de  Venise  même. 

M.  d'Oubiil  s'étant  hâté  de  signer,  ainsi  que 
nous  le  dirons  tout-à4'heure ,  le  20  juillet,  un 
traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Russie,  le  génér 
rai  Clarke,  nommé  plénipotentiaire  pour  traiter 
avec  lord  Yarmouth,  déclara  que,  dans  les  cûv 
constances  oùFon  se  trouvoit,  une  paixséparée 
avec  la  Ç.ussie  ^voit  être  regardée  comme  un 
événement  équivalant  au  plus  grand  succès  t 
et  donnant  droit  à  la  France  d'exiger  des  con- 
ditions plus  favwables  que  celles  auxquelles  elle 
auroit  consenti  quelques  jours  auparavant.  JX 
accorda  néanmcnns  (es  trois  points  auxquels  ]a 
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Grande-Bretagne  mettoit  la  plus  grande  impor- 
tance; savoir,  la  restitution  du  pays  d'Hanovre, 
la  possession  de  l'tle  de  Malte  et  celle  du  cap  de 
Bonne-Espérance.  Cependant  le  premier  poinè 
ne  devoit  être  accordé  que  par  des  articles  se- 
crets; dans  les  articles  patens,  on  promettroit 
seulement  de  ne  pas  s'opposer  à  Tacquisition  de 
quelques  territoires  par  la  Prusse,  Lord  Yar- 
mouth  ayant  compris  qu'on  vouloit  abandonner 
a  cette  puissance  les  villes  hanséatiques  et  s'y 
é  t  an t  opposé ,  le  gén éral  Clark  e  lui  répondit  que 
Ton  vouloit  indemniser  la  Prusse  par  la  souve- 
raineté de  Fulde  et  de  Hoya,  et  de  quelques 
autres  petites  principautés.  C'est  au  moins  ce  que 
lord  Yarmouth  annonça  à  Fox  le  34  juillet  ;  mais 
comment  pouvoît-on  disposer  de  Fulde  qui 
appartenoit  au  prince  d'Orange ..  ou  de  Hoya 
dont  la  plus  grande  partie  étoit  incorporée  à 
Iclectorat  d'Hanovre,  et  une  autre  plus  petite 
étôit  la  propriété  de  l'électeurdeHesse-Cassel? 
L'île  de  Malle  devoit  être  abandonnée  à  la 
Grande-Bretagne  en  pleine  souveraineté,  et 
Tordre  devoit  être  dissous.  Le  cap  devoit  être 
déclaré  port  franc.  On  demanda  que  Pondi- 
chéry,  Sainte-Lucie,  Taba^o,  Surinam,  Corée, 
Demérary ,  Berbice  etEssequibo  fusseot  rendus 
par  les  Anglois.  Tout  en  stipulant  l'intégrité 
des  possessions  du  Portugal,  le  général  Clarke 
insinua  qu'on  ne  s'opposeroitpas,  delà  part  delà 
France,  à  ce  que  la  Grande-Bretagne  s'emparât 
de  quelque  colonie  portugaise;  mais  il  exigea 
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queles  possessions  de  l'Empire  Ottoman  fussent 
maintenues  dan^leur  intégrité^  et  que  les  deux 
parties  promissent  de  s'opposer  aux  prétentions 
de  toute  puissance  y  à  quelque  chose  qui  fût 
contraire  aux  usages  >  aux  droits  de  souverai- 
neté et  aux  possessions  ^e  la  Sublime-Porte. 
Tels  furent  les  termes  d'un  article^  proposé  ^ 
par  le  commissaire  J&ançois. 

Cest  ici  que  commence  la  troisième  époque 
de  la  négociation  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne.  Le  ministère  anglois  fut  mécontent 
de  ce  que  lord  Yarmouth  qui,  d'après  ses  ins- 
tructions, devoit  retenir  ses  pleins  -  pouvoirs 
jusqu'à  ce  que  la  France  eût  renoncé  à  la 
Sicile, les  eût  communiqués,  le  lendemain  de  la 
signature  de  la  paix  par  M.  d'Oubril,  et  avant  de 
connoître  la  manière  dont  cet  événement  seroît 
regardé  en  Auglelerre.  En  conséquence,  lord 
Lauderdale  fut  envoyé  à  Paris  comme  premier 
plénipotentiaire,  ce  qui  engagea  Buonaparte 
à  adjoindre  M.  de  Champagny  au  général 
Glarke. 

Les  plénipotentiaires  anglois  demandèrent 
que  la  négpciation  eût  pour  basse  Viiii  possi- 
deiis  reconnu  dans  les  premières  conférences 
qui  eurent  lieu  entre  M.  de  Talleymnd  et 
lord  Yarmouth,  avant  que  ce  dernier  fût 
revêtu  d'un  caractère  diplomatique  :  ils  ex- 
ceptèrent cependant  toujours  le  pays  d'Ha- 
novre qui  avoit  été  occupé  «  par  suite  d'une 
identité  supposée  d'intérêts  et  de  mesures  j» 
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quoiqu'il  n'entr&t  pour  rien  dans  les  dîfiérends 
qui  avoient  occasionné  la  présente  guerre,  n 
Ils  ne  rejetèrent  pourtant  pas  absolument  la 
cession  de  la  Sicile  par  son  souveraia  légitime^ 
pourvu  qu'on  lui  oifritune  indemnité  pleine  et 
entière,  ni  quelqoie  échange  de  territoire  entre 
les  parties  contractantes^  sur  des  principes  justes 
et  équitables.  Le  général  Glarke  ^  de  son  côté^ 
ne  convint  pas  que  la  France  eût  admis  la  base 
de  Vuti  possidetisj  il  traita  de  romans  poli- 
tiques les  conversations  que  ford  Yarmouth 
pouvoit  avoir  eues  avec  M.  de  Talleyrand. 

Une  note  de  ce  général,  remise  le  8  août, 
renferme  divers  aveux  et  des  dédai^ations  qui 
méritent  d'être  relevées.  Ce  plénipotentiaire  j 
rejette  nbsoluroent  la  base  de  ïuîi  possideUs , 
comme  sans  exemple  dans  Thistoire  des  négo- 
ciations ayant  pour  objet  une  paix  définitive , 
et  comme  impossible  après  que  la  France  eut 
rendu  une  partie  considérable  de  la  monarchie 
autrichienne  avec  Trieste  et  Fiume.  l.e  général 
Glarke  annonça  que  l'incorporation  de  la  Hol- 
lande dans  l'Empire  françois  seroit  une  auite 
nécessaire  du  refus  de  l'Angleterre  de  rendre 
à  ce  pays  ses  colonies ,  sans  lesquelles  la  Hol- 
lande ne  pouvoit  pas  exister  :  il  ajouta  qu'en 
acceptant  la  couronne  de  ce  pays,  Louis  Buo- 
naparte  avoit  déclaré  qu'il  y  renonceroit  si  les 
i:olunies  hollandoises  n^étoient  pas  restituées  à 
î'époque  de  la  paix  générale.  «  L'empereur, 
ajunta-t-il,  trouve  déshonorante  ridée  de  négo- 
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GÎer .sur  ia  base  de  Yuii  posndetiss  et  >  quelque 
peu  importante  que  puisse  ètrQ  la  colonie  de 
Tabago  >  il  suffit  qu'elle  ait  appartenu  au  terri- 
toire de  la  France  au  moment  où  il  a  pris  les 
rênes  du  ^gouvernement,  poor  qu'ii  ne  puissa 
pas  consentir  a  la  céder.  » 

^Néanmoins  les  lords  Lauderdale et  Yarmouth 
ajant  tiemandé  leurs  passe-port»  pour  quitter 
la  Fraoce,  MAL  de  Cbampagnj  et  Glarke  les 
invitèrent  y  dans  une  note  du  1 1  août  >  à  s'expli- 
quer sur  le  sens  de  ïtUi  possidetis,  que  leur 
gourernement  proposoit  comme  base  des  négo- 
ciate>ns»  Ge  principe  donnera- 1- il  à  l'Angle- 
terre le  droit  d'exiger  du  gouv^nement  fran-« 
çois ,  pour  elle  et  ses  alliés^  toute  restitution  qui 
lui  paroîtroît  convenable^  sans  être  obligée  à 
iaîre  do  son  côté  aucuneo^estitution  à  la  France 
et  à  ies  aUiés  des  conquêtes  faites  par  les  An- 
gèob?  Une  telle  proposition  seroit  entièrement 
inadmissible  ;  mais  les  plénipotentiaires  an- 
glois  ont-ils  eu  en  vue  de  proposer  des  moyens 
d'échange  et  de  compensation  ?  Si  telle  est  leur 
intention,  on  pourra  adopter  le  principe. 

Les  ministres  anglois  répondirent  le  même 
pur  que ,  bien  loin  d^exiger  du  gouvernement 
françois  toute  restitution  qui  leur  paroîtroît 
convenable^  ils  n'a  voient  jamais  exprimé  d'autre 
désir  quelle  traiter  sur  la  base  qui  avoit  été  pro- 
posée par  la  France  elle-même;  savoir^  un  utà 
possidôtis  général ,  à  l'exception  du  pays  d'Ha- 
novre. Us  renouvelèrent  la  demande  de  passe- 


55  a  CHAP.  XXXVII.  TAAITéS  DB  TItSIT  0B  1807. 

porlS;  dans  le  cas  où  celte  base  ne  fût  pas  re- 
connue, avant  tout,  comme  étant  la  seule  sur 
laquelle  il  leur  fût  permis  de  négocier* 

Après  cette  démarche,  les  négociations  furent 
suspendues  pendant  quelques  semaines.  Le 
gouvernement  françois,  qui  atlendoit  avec  im- 
p%|lience  la  nouvelle  de  la  ratification  du  traité 
du  30  juillet,  ne  voulut  ni  rompre  les  négocia- 
tions en  accordant  les  posse^porls,  ni  recon- 
noitrela  base  de  Y uti  possidutis ,  ssius  laquelle 
lord  Lauderdale  (car  lord  Yarmoutb  avoit  été 
rappelé  le  i^^^oût)  refusa  de  continuera  traiter. 
Cependant  les  plénipotentiaires  françois,  sans 
doute  pour  l'empêcher  d'insister  sur  la  den:iapde 
de  passe-ports ,  eurent  l'air  de  vouloir  se  rap- 
procher de  ses  propositions ,  sans  toutefois  faire 
une  ouverture  qui  conduisit  à  quelque  résultat 
positif. 

Le  4  septembre,  on  reçut,  à  Paris,  la  nou- 
velle que" l'empereur  de  Russie  avoit  refusé  de 
ratifier  le  traité  conclu  par  M.  d'Oubril.  Le 
in&me  jour,  M.  de  Talieyrand«Périgord  aimonça 
à  lord  Lauderdale  qu'en  considération  de  cet 
événement,  Buonaparte  éloit  prêt  à  faire  la 
paix  avec  la  Grandc-Dretague  seule,  à  des  con- 
ditions plus  favorables  qu'il  ne  Tauroit  faite  sans 
cela;  mais  si  la  France  étoit  devenue  plus  facile, 
Je  miuisilêre  britannic|ue  en  devint  plus  exigeant. 
11  déclara  que ,  bien  loin  de  consentir  à  une 
paix  particulière,  la  conduite  loyale  de  Vem- 
percur  de  Uussie  imposoit  à  la  Grande-Bre-- 
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lagne  robligation  de  ne  pas  séparer  sa  cause  de 
celle  de  cet  allia  II  obserra  <jne  les  négociations 
se  retrouYoient  au  même  poini  où  elles  aroienC 
été  ayant  la  signature  du  traité  do  20  jaillet; 
quaiosi  que  Fox  TaYOÎt  proposé  dans  une 
lettre  da  26  juin ,  les  intérêts  des  deux  puis- 
sances ,  de  la  Rosôe  et  de  la  Grande-Bretagne, 
pouvoient  être  débattus  séparément .  pour  la 
forme ,  mais  en  substance  de  concert  e^tre  elles  ; 
que  poor  ce  qui  regardoit  l'intérêt  particulier 
de  la  Grande-Bretagne,  celle-ci  demandoit  tou« 
jours  YuU  possideiîs ,  à  Texception  dç  la  resti-- 
totîon  du  Hanovre ,  mais  que  cet  utî  possidelis 
dev<Ht  maintenant  renfermer  de  tonte  nécessité 
le  royaume  de  Sicile. 

U  se  présenta  alors  une  difficulté  ;  c'est  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  plénipotentiaire  russe  chargé 
de  suivre  la  négociatiao.  Lord  Lauderdale  la 
leva,  en  déclarant,  le  i3  septembre,  que  comme 
son  gouvernement  avoit  une  connoissance  en^ 
tière  et  parfaite  des  intentions  de  l'empereur 
Alexandre,  il  étoit  chargé  de  communiquer  à 
b  France  les  conditions  auxquelles  l'empereur 
étoit  disposé  à  faire  la  paix  ;  qu'ainsi  on  pou- 
voit  leur  donner  la  forme  d'un  traité ,  et  insérer 
dans  le  traité  provisionnel  entreJa  France  et  la 
Grande-Bretagne ,  un  article  par  lequel  le  rm 
d'Angleterre  s'engageroit  à  employer  sa  média- 
tion pour  obtenir  l'accession  de  l'empereur  de 
Russie  audit  traité.  Lord  Lauderdale  observa 
que  cette  forme  n'étoitpasinusilée;  qu'elle  avoit 
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été  suivie  en  1 789;  pour  le  traité  que  M.  Oswald, 
au  nom  de  la  Grande-Bretagne^,  signa ,  à  Paris , 
avecle  docteur  Franklin  et  M.  Adams,  députés 
des  États-Unis  d'Amérique  K  Enfin ,  lord  Lan- 
derdale  annonça  que  les  conditions  qui  seroient 
proposées  au  nom  de  la  Russie,  étoient  celles 
que  M.  de  Budberg,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  ^empereur  Alexandre ,  avoit  déjà  fait 
connotti^.  G*étoit  la  garantie  de  la  possession 
de  la  Sicile  en  faveur  de  Ferdinand  IV ,  et 
Tévacuation  de  la  Dalmatie  par  les  François  ^. 
Cette  partie  de  la  négociation,  qui  ne  con- 
cernoit  que  la  forme ,  fut  conduite  directe- 
ment par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
Buonaparte,sans  rintermédiaire  d'un  plémipo* 
tentiaire  françois.  Ce    ministre  consentit ,   le 
j 8  septembre^  à  ce  qu'il  fût  placé  dans  le  traité 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  un  ar« 
ticle  secret  ou  paient  tendant  à  concilier  les 
différends  existant  entre  la  France  et  k  Russie, 
et  à  procurer  à  celle-ci  la  participation  aux  bien- 
faits de  la  paix;  bien  entendu  qu'il  ne  seroit  ad- 
mis que  des  propositions  réciproquement  hono- 
rables qui  ne  fussent  pas  in j  urieuses  à  la  puissance 
réelle  et  à  la  dignité  des  deux  empires  ,  mais 
pas  (li!  ces  propositions  extraordinaires  comme 
M,  lia  Novosiltzoff  aveit  été  chargé  d'en  faire. 

'  f'oy.  Vol.  lII,p.4o3. 
CrK  oondilionii  sont  connues  par  un  discoiU's  que 
lord  (>rtfnirille  prononça   au  parlement   le  a  janyier 
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«  Il  y  a,  dit  M.  de  Tallejraiid,  des  proposi- 
tions qui,  étant  uniquement  le  résultat  d'une 
aveugle  confiance  et  d'une  espèce  d'infatua- 
tien  i  et  n'éftint  fondées  ni  sur  la  force  réelle  des 
parties  ni  sur  leur  situation  géographique,  sont 
dépouillées  de  leui^ caractère  pacifique,  et  ren- 
feraient  en  elles-mêmes  leur  condamnation.  » 

La  négociation  sur  le  fond  du  traité  recom-^ 
mença  alors  entre  lord  Lauderdale  et  M.  de 
Ghampagnj,  le  général  Glarke  ajantété  destiné 
à  aceomp'agner  Buonaparte  dans  ses  voyages  çn 
Allemagne. 

M.  de  Champagny  remit,  le  26  septembre,' 
à  lord  Lauderdale ,  un  ultimatum  qui  portoit  tes 
conditions  suivantes  :  i.^  le  Hanovre  sera  rendu 
au  roi  d'Angleterre;  â.®  la  possession  de  Malte 
sera  confirmée  à  la  Grande-Bretagne;  3,® le  cap 
sera  cédé  à  la  même  puissance;  4."*  la  France 
renoncera  en  sa  feveur  à  la  possession  de  Pon- 
dichéry,  Ghandernagor  et  Mahé  ;  5.<*  l'île  de  Ta- 
bago  sera  cédée  à  la  Grande-Bretagne;  6.®  Fer^ 
dinand  IV  cédera  l'île  de  Sicile,  et  recevra  en 
indemnité  les  îles  Baléares ,  avec  une  rente  que 
loi  fera  l'Espagne.  Lor^Lauderdale  s'etant 
plaint  que  dans  ces  propwtions  il  n'étoit  pas 
question  de  la  Russie,  le  ministre  de  France 
ajouta ,  le  26 ,  l'offre  de  céder  à  cette  puissance , 
par  addition  au  traité  de  M.  d'Oubril,  la  pleine 
souveraineté  sur  l'île  de  Gorfou.  Le  sixième 
article  s'écartant  de  la  base  de  Vutr  possidetis, 
on  pouvoit  prévoir  que  cet  ultimatum  ne  pro*r 
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cureroit  pas  la  paix  au  monde ,  et  lord  Laudî^r- 
dale  deinanda$e9  passe-ports. 

Peu  de  jours  avant  cette  ouverture ,  Fox:  étoit 
mort  S  et  la  rupture  des  négociatibns  fut  ré- 
solue en  Angleterre»  La  Prusse  se  mit  à  la  télé 
des  ennemis  de  Buonaparte;  et,  d'accord  avec 
la  Russie,  la  Grandes-Bretagne  et  la  Suède, 
sans  toutefois  qu'il  eût  été  formé  une  alliance 
entre  ces  états,  attaqua  le  colosse  de  la  puis- 
sance frapçoiscBuonaparte  éloit  parti  le  24  sep 
tembre  pour  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée; 
M.  de  Talleyrand  Favoit  suivi  le  26.  Le  1  .*'  oc- 
tobre, il  annonça  à  lord  Lauderdale,  dans  une 
lettre  dptée  de  Majence  ;  que  M.  de  Ghampagn  j 
étoitaiitonsé  à  lui  remettre  ses  passe^ports,Lord 
Lauderdale  quitta  Paris  peu  de  jours  après. 

Une  observation  ^pi  doit  frapper  et  sur- 
prendre à  la  lecture  des  dépêches  publiées  par 
I9  gouvernement  anglois,  c'est  que  la  négocia- 
tion de  1 806,  aussi  peu  que  celle  de  Lille  en  1 797, 
et  celle  de  1801  qui  conduisit  auxpcé liminaires 
de  Londres,  ou  celle  de  180a  qm  fut  temainée 
par  \s^  pain:  d'Amiens,  ou  enfin  la  négociation 
de  1 8p5  qqi  précéc^jt  nouvelle  rupture,  n'offre 
la  moindre  tr.<ce  Ipe  la  France,  protectrice 
déçlqrée  de  la  liberté  des  mers  ou  des  droits 
du  pavillon  neutre,  ait  seulement  tenté  de  les 
faire  recouupUrè  par  la  Grande-Bretagne ^ 

'  Le  i3  septeipbre  180^. 

■  f^oy.  Gbmtz^  Observations  sur  le  rapport  du  ministre 
des  ajff aires  étrangères  de  France^  du  iG  mars  181O: 
Fam^  i8i4^  p.  68. 
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AppelleroDS-nons  ce  silence  nii  oubli  inconce- 
vable ,  ou  y  verrons-nous  une  preuve  de  la  mau- 
vaise foi  et  de  la  charlatanerie  d*un  gouverne-* 
ment  qui  avoit  tant  de  fois  juré  de  tout  sacrifiée 
pour  ce  qu'on  appeloit  la  cause  Sacrée  de  \i 
liberté  du  commerce  et  des  niers? 

Pour  ne  pas  interrompre  le  récit  de  la  négo^ 
ciation  angloise,  nous  n'arons  pas  doâné  le 
détail  de  (îelle  qui  avoit  eu  lieu  à  la  même 
époque  entre  la  Russie  et  Buonaparfe ,  et  dont 
le  résultat  fut  ce  fameux  traite  du  20  juillet  1 8o6l 
Il  est  temps  de  réparer  cette  omission. 

Nous  avons  vu  que  toute  la  correspondance  ,^^^f^J^^* 
directe  entre  Fox  et  M.  de  Tâlleyrand-Périgord  •*  ^  ^^"'"•' 
n'avoit  pour  ainsi  dire  d'autre  objet  que  tfenga* 
ger  Buonaparte  à  admettre  la  Russie  aux  négo- 
ciations pour  la  paix.  En  effet,  celte  puissat>ce 
n  etoit  plus  en  guerre  avet  la  Friance  que  comme 
alliée  du  cabinet  britannique;  ainsi  la  loyauté 
qui  devroit  présider  à  toutes  les  transactions^ 
politiques,  prescrivoit  à  cetui-ci  de  ne  pas  traitei^ 
sans  son  allié;  mais  Buonaparte  aima  mieu^ 
s'arranger  avec  la  Russie  seule ,  paii^ce  qu'il 
n'avoit  pas  d'intérêts  bien  impôï'tate  à  démêlée 
atec  elle. 

M.  d'Oubril ,  attaché  au  nfiriistèré  des  affaii^e^ 
étrangères  de  Russie  ',  avdh  été  en  voyé  à  Vienne^ 

*  M.  d'Oubril  est  le  second  fils  d'aà  Fratiç6Î9  qat 
aToit  été  placé,  par  l'impératrice  Éat^ylad^  k  ht  léte 
d'une  des  trois  divisions  des  affaires  étrangëréft,  eellé- 
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et  auxiustructioos  dont  ce  plénipotenliaire  a  voit 
été  muni,  et  qu'en  conséquence  Tempereiir  ne 
Tavoit  pas  ratifié;  que  cependant,  pour  épuiser 
tous  les  mo^'ens  de  rétaÛir  la  paix  et  la  tran- 
quillité générale,  le  ministère  de  Tenipereur 
avoit  donné  ordre  de  faire  iiérativemeait  coor- 
Dottre  les  bases  sur  lesquelles  Tempereu a étoit 
prêt  à  renouer  les  négoeiations.  Nous  venons 
de  voir  que  ces  nonvalles  propositions  furent 
transmises  au  gouvernement  fh^çois  par  l'or* 
gane  du  cabinet  de  Londres. 

Rien  de  plus  injuste  que  les  plaintes  élevées 
paf  ie  gouvernesaent  françois  contre  la  préten  « 
due  mauvaise  foi  du  gouvernement  russe,  qui 
refusoit  de  ratifier  un  traité  signé  par  un  mi- 
nistre muni  de  plein&«pouvoirs  s  comme  si  les 
pleins-pouvoirs  n'étoienl  pas  toujoura  restreints 
par  des  instructions  secrètes  qui  en  limitent  la 
généralité  !  Une  autre  question  est  de  savoir  si 
M.  d'Oubriloutre  passaeffeciivementse&instruc* 
tions  écrites  et  verbales;  c'est  un  fait  sur  leqnel 
la  postérité  prononcera  entre  lui  et  ses  accusa- 
teurs. Mais,  en  supposant  que  ses  instructions 
Talent  autorisé  à  conclure  aux  conditions  aux- 
quelles il  a  souscrit,  on  se  demande  comnient 
ce  ministre  a  pv  ne  pas  regarder  ses  pouvoirs 
comme  annuités  par  ce  qui  venoit  de  se  passer 
sous  ses  yeux,  ou  comment  il  a  pu  Fignorer  '. 

'  Il  paroitj,.en  effet,  quil  n'a  p«fi  ignoré  «•  qui  sa 
passoil  aulour  deI^i.  Voici  une  phrase  ^a'onUi  dans  ime 
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Le  12  juillet ,  avoit  été  signé  à  Paris  l'acte  de 
la  confédération  du  Rhin,  par  lequel  Buona- 
parte  anétfitissoit  FEmpire  germanique,  au 
maintien  duquel  la  R^sie  étoit  yivement  inté- 
ressée. Nous  trouvons,  dans  une  dépêche  dé 
lord  Yarmonth  du  19  juillet/  un  mot  dit  par 
M.  d'Oubril  à  ce  ministre,  lequel  peut  faire 
connoître  les  motifs  de  la  conduite  de  M.  d'Ou- 
hril  :  «  Yojant,  dit-il,  le  danger  iomiédiat  de 
l'Autriche,  si  je  puis  la  sauver,  je  croirai  de 
mon  devoir  de  le  faire,  même  par  une  paix 
particulière.  »  Ucrut  sauver  TAutriche,  en  sti- 
pulant qu'on  donneroit  sur-le-champ  Tordre 
à  l'armée  6rançoise  d'évacuer  FAUemagne.  Lord 
Yarmouth  ajoute  la  réflexion  que,  d après 
cette  disposition  de  M.  d'Oubril ,  la  paix  sera 
sans  doute  signée,  et  que  pas  un  bataillon  fran* 
cois  ne  fera  pour  cela  une  marche  rétrograde 
de  26  lieues. 

li'empereur  de  Russie  déclara ,  par  un  ma- 
nifeste qu'il  adressa,  le  1.^'  septembre  1806, 
au  sénat  de  son  empire,  qu'il  se  vojoit  dans 

dépêche  de  lord  Yarmouth^  du  9  juillet^  phrase  à  la 
Tmlééniginatjqae,  maison  sans  doate  il  fût  qneslion 
du  projet  de  la  confédération  du  Rhin,  a  Je  6s  alors 
mention,  dit  le  lord,  des changemens  en  Allemagne. 
M.  de  Tallejrand  me  dit  qu'ils  a  voient  été  arrêtés ,  mais 
ne  seroîent  pas  publiés,  si  ta  paix  se  faisoiL  lia  depuis 
répété  cela  à  M.  d'Oulirîl  et  à  moi-même,  en  disant  :  Si 
la  paix  a  lien^  rAllemagne  restera  dans  son  élat  ac- 
tmeL  9  Une  antre  dépêche  ^  du  19  înillet ,  annonce  la 
i  de  Pacte  de  la  confédération. 
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la  nécesMté  de  cuntinuer  la  guerre  contre  Btio* 
naparte* 

Il  est  remarquable  cependant  qne  les  rap- 
ports rommereiaiix  entr«|ia  Russie  et  la  France 
ne  (uicui  pas  interrompus  ;  c'est  au  moins  ce  que 
le  baron  de  Nicolaï^  chargé  d^aflfaires  de  Rufisie 
à  la  cour  de  Saint* James,  déclara  officiellement 
dans  une  note  du  5  novembre  i8o6« 


*^*f%'%^'9^%^ 
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Histoire  de  la  guerre  de  Prusse  et  des  traités 
de  paix  de  Tilsit. 

Uw  nouyel  ennemi  se  présenta  pour  venger  Go^rr* !!•?«,.• 
Ies(  injnres  que  tpus  les  peuples  de  TEuropè  *"  *^ 
^voient  souCTçrte^  dç  l'homme  ambitieux  qui 
gouvernoit  la  France. 

La  Prusse  élqit  extrêmement  offensée  du 
ton  insolent  que  Buon^parte  avoit  pris  après 
la  convention  de  Vienne  du  i5  décembre  i8o5, 
et  de  la  manière  dont  il  Favcât  entraînée  dans 
line  guerre  avec  TAugleterre,  si  contraire  aux 
intérêts  de  ses  peuples.  Le  cabinet  dç  Londres 
ne  lui  laissa  pas  ignorer  que  Bupnaparte  avoit 
consenti,  dans  les  négociations  avec  lord  Yar- 
mp^th,  à  dépouiller  la  Prusse  du  pays  d'Ha- 
novre dont  elle  n'avoit  pris  possession  civile 
que  parce  que  3uonaparte  Tavoit  mise  dans 
l'impossibilité  de  &ire  autrement.  lia  nouvelle 
perfidie  dont.il  sç  rendit  coupable^  en  offrant 
ce  pays  à  TAngleterie ,  sans  consulter  le  cabinet 
de  Berlin ,  ouvrit  les  jeux  à  celai-ci  et  excita 
dans  la  nation  une  indignation  que  le  gouver- 
nement put  à  peine  réprimer  pendant  quel- 
qnes  mois.  Buqnaparte  ne  se  contenta  pas. 
d'avoir  ainsi  outragé  la  Prusse  :  il  lui  laissa 
ignorer  le  projet  qu'il  avoit  formé  de  4étruir& 
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le  cnrpA  germanique  dont  elle  (moii  parlla, 
3amm  il  n'eit  arrivé  crévénement  politique  de 
reltn  importance  qui  cfit  été  moini  préparé  quA 
relui -ci.  La  paix  de  Prefibourg  avoit  garanti 
à  la  maison  d'Autriche  Tétat  de  choie»  tel 
que  te  traité  Tavoit  fixé;  et  par  conséquent 
ûmnt  la  couronne  germanique  quO|  depui»  troi» 
êikchêp  cette  maiioo  portoit  avec  tantd'édat. 
Au  mépri»  d'un  engagement  ii  lolennel ,  Buo* 
naparte  renversa;  àx  mois  aprèSi  le  trône  qu'elle 
orcîupoit. 

Ce  n'étoit  pas  assez  qu'un  tel  acte  de  despo* 
tisme  insultât  la  Prusse  :  chacun  de  ses  détails 
devint  un  outrage  pouf  la  personne  du  roi.  Le 
prince  d'Orange,  uni  àce monarque  par  les 
Kens  du  sang,  fut  une  des  victimes  de  la  con* 
fédération  du  fihin.  Murât,  tout  étonné  encore 
de  se  trouver  dans  le  rang  des  souverains , 
voulut  devenir  conquérant  s  il  s'empara  âe§ 
anciennes  abbayes  d'Éssen ,  de  Werden  et  d'El- 
ten ,  que  le  recès  de  la  députation  de  l'Empire 
de  iBo3  avoit  adjugées  à  la  PruMei  le  nouveau 
grand-due  de  Berg  les  réclama  comme  faiianl 
partie  du  duché  de  Glèves.  Le  roi  de  Prusse  lui 
avoit  cédé  Wesel,  dans  1#  supposition  me  ce 
boulevard  de  l'Allemagne  resteroit  um  à  l'Aile- 
magne.  Un  décret  de  ce  sénat  qui  sanctionndt 
toutes  les  usurpations  de  Buonaparte,  déclara 
cette  forteresse  incorporée  à  la  France. 

En  communiquant  au  roi  de  Prusse  la  nou- 
velle de  l'établissement  de  la  confédération  du 
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Rbin  y  Buooaparte  Tavoit  invité  à  en  former  une 
pareille  dans  le  nord  de  TAllemagne.  La  Prusse 
ne  vu  en  effet  sa  sûreté  qne  dans  la  formation 
d'une  telle  ligue  :  mais  pour  qu'elle  eût  la  con-*- 
sislance  nécessaire ,  il  falloit  qne  la  Saxe  i  Télecr 
torat  de  Hesse  et  les  villes  htac^atiques  y  ep*^ 
trassent,  Buonaparte  qui,  dès-lors ,  convoitoit 
la  possession  de  ces  villes  ^  signifia  au  cabinet 
de  Berlin  qu'elles  dévoient  rester  indépen- 
dantes et  isolées  de  toute  confédération ,  «  parce 
qoe^  dboit-il,  l'Angleterre  en  faisoit  une  con- 
dition de  la  paix.  »  Nous  avons  vu,  en  effet, 
que  lord  Yarmoulh  avoit  déclaré ,  le  24  juillet^ 
que  SQQ  gouvernement  ne  consentiroit  pas  à  ce 
que  ces  villes  fussent  données  à  la  Prusse;  mais 
il  n'etoit  pas  question  alors  d'une  confédératioq 
dans  laquelle  elles  dussent  entrer;  les  deux  né- 
gociateurs discutoient  -entre  eux  l'indemnité 
qu'on  offriroit  à  la  Prusse  pour  le  Hanovre, 
dont  on  se  proposoit  de  la  dépouiller.  En  fai- 
sant à  la  cour  de  Berlin  la  déclaration  que  nous 
venons  de  rapporter,  Buonapartç  traita  avec 
l'électeur  de  Hessç  pour  l'engager  à  reuoncer 
au  système  prussien.  Pour  prix  d'une  telle  dé** 
fection ,  il  offrit  à  celui-<;i  le  pays  de  Fulde,  qui 
appartenoit  à  ce  même  prince  d'Orange  qu'on 
venait  <îe  dé|)Ouiller  de  la  souveraineté  de  ses 
anciens  états  héréditaires  ^ 

'  Les  %r\eh  de  la  Prusse  contre  Baonaparte  sont'tîfés 
ixk  manifeste  que  cette  puissance  publia  le  9  octobre 
i8o6<i  Ce  manileste  est  une  pièce  iniportafite  pour  l'hts-* 
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Il  étoit  évident  que  Napoléon  vouloil  ou  faire 
la  guerre  à  la  Prusse,  ou  la  réduire  à  ne  pou- 
voir plus  la  faire»  en  la  conduisant  d'humilia- 
tion en  humiliation  à  cet  état  oti ,  privée  de  la 
considération  qui  soutient  les  puissances,  elle 
serait  obligée  de  se  livrer  aux  fers  qu'il  vouloit 
lui  imposer.  Le  maintien  d'une  armée  considé- 
rable au  cœur  de  TAUemagne,  sous  prétexte  de 
l'occupation  d^un  coin  de  la  Dalmatie  par  la 
Russie,  et  le  rassemblement  d'une  autre  arinée 
sur  les  frontières  de  la  Westphalie  ne  pou  voient 
avoir  d'autre  but  que  d'effrajer  ou  de  soumettre 
laPrussCb 
orijrine  de  u  I^  pol  dc  Prussc-  rassemUd  ses  armées  et  se 
iiip».  décida  a  la  guerre.  Avant  de  la  commencer  11 

toîre.  Comme  onl'avoît  caché  pendant  hait  ans  à  la  nation 
françoise,  nous  avons  cru  devoir  l'insérer  dans  le'Vol.VIJ, 
p.  4o8,  de  notre  Recueil  de  Pièàes  officielles  destinées  à 
détromper  les  François;  mais  ne  connoissant  pas  alors 
l'original  François^  nous  en  donnâmes  une  traduction, 
lious  ayons  trouvé  depuis  cet  original  dans  le  Poliiische 
Journal  de  1806,  Yol.  Il ,  p.  1009.  Quelques  personnes 
seront  peut-être  surprises  que,  parmi  les  griefs  de  la 
Prusse^  nous  ne  rapportions  pas  la  cession  de  la  Pologne 
au  grand-da« Constantin  ,  stipulée  parM.d'Oubrildans 
son  traité  du  !io  juillet  1806 ,  ainsi  que  le  marquis  de  Lu- 
chesini  doit  l'avoir  mandé  au  cabinet  de  Berlin.  Cette 
fable  a  été  peut-être  crue  en  France;  mais  la  source  im-r 
pure  ou  elle  a  pris  naissance  nous  dispense  de  la  réfu- 
ter. On  la  trouve  dans  la  réfutation  à  la  Buonaparie, 
de  la  déclaration  de  la  Grande-Bretagne  contre  la 
Russie,  du  18  décembre  1807.  Cette  réfutation  a  été  in- 
sérée dans  le  Moniteur  du  7  janvier  i8o8* 
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ialloit  se  débarrasser  des  ennemis  que  l'alliance 
avec  la  France  lui  avoit  attirés^  et  former  de  nou- 
velles liaisons  pour  combattre  celui  dont  tous 
les  plans  tendoient  à  troubler  TEurope.  Nous 
avons  déjà  vu  ^  comment  s'opéra  la  réconcilia^ 
lion  avec  le  roi  de  Suède;  celle  avec  la  Grande- 
Bretagne  ne  fut  pas  plus  difficile.  Après  la  mort 
de  Fox  9  le  parti  contraire  à  la  France  avoit  pris 
le  dessus  dans  le  cabinet  de  Londres,  et  les 
liaisons  entre  ce  cabinet  et  celui  de   Berlin 
s'étoient  renouées  par  suite  d'une   ouverture 
qui  avoit  été  faite  par  le  cabinet  de  Berlin  à 
M.  Thornton ,  ministre  d'Angleterre  à  Ham* 
bourg.  Celui  de  Prusse  à  Londres  reprit  son 
caractère  diplomatique;  le  25  septembre,  le 
nouveau  secrétaire  d'état,  lord  Hdwiçk  (plus 
connu  sous  le  nom  de  M.  Grej  qu'il  portoit, 
lorsqu'il  siégeoit  dans  l'opposition),  annonça, 
par  une  circulaire  aux  ministres  étrangers,  que 
sa  cour  venoit  de  lever  le  blocus  de  l'Elbe,  du 
Weser  et  de  l'Embs ,  qui  avoit  été  ordonné  le 
16  mai^.  Enfin,  le   i.^^  octobre,  lord  Mor- 
peth  quitta  l'ile  pour  se  rendre  au   quartier 
général  de  Frédéric-Guillaume ,  chargé  de  pro- 
mettre des  subsides  et  des  diversions   puis- 
santes 3.  Le  colonel  Krusemarck  fut  envoyé  par 

'  f^oy.  dressas ,  p.  62. 

■  F'oy,  ci-deMas ,  p.  33. 

'  L'impartialité  nous  oblige  de  dire  que  les  Ângloîs 
ont  accusé  le  comte  de  Haugwitz,  noininé  par  Frédéric- 
Gu^laume  pour  traiter  avec  lord  Murpeth,    d'avoir 
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le  roi  dePrusseà  Saint*Petetsbourg,  pour  con- 
Tenird'un  plan  d'opération  ou  de  la  marche  que 
tiendroient  les  troupes  auxiliaires  russes.  CTest 
ainsi  que  s'ébaucha,  sons  les  auspices  de  la 
Prusse ,  la  quatrième  coalition  centre  la  France, 
Nte^iaii6ii.  i«  Avant  d'en  venir  aux  dernières  extrémités ,  la 
^^'  Prusse  essaya  encore  une  fois  la  voie  de  la  négo- 

ciation. L'histoire  de  ces  négociations  est  enve- 
loppée dans  le  secret ,  et  nous  n'en  connoissons 
que  ce  qu'il  a  plu  au  gouvernement  François  d'en 
publier  ».  On  voit,  par  ces  pièces,  ^ue  le  géné- 
ral Knobelsdorff  ajant  été  envoyé  a  Paris  pour 
prendre  la  place  du  marquis  de  Luchesini^ ,  ces 
deux  ministres  eurent  avec  Buonaparte  une  en- 
IrevAie  dont  le  résultat  fut  porté  à  Berlin  par  le 
marquis  de  Lucfaesini  lui-même  ;  mais  l'objet  de 
cet  entretien ,  qui  nous  est  représenté  par  les 

exprès  retardé  sa  première  conférence  pour  attendre 
l'issue  de  la  bataille  de  Jéua.  Lord  Morpeth  étoit  arrivé 
à  Weîmar  le  12  octobre.  Ik  accasèrent  le  marqnis  4e 
Luchesini  d'avoir  déclaré  k  lord  Morpeib  que  la  négo- 
ciation avec  l'Angleterre  dépendoit  du  succès  de  cette 
bataille. 

'  Dans  le  Moniteur  A%x  i5  octobre  1806. 

*  Ou  a  dit  et  imprimé  que  le  marquis  de  Luchesini , 
détrompé  enfin  sur  la  confiance  qu'il  avoit  dans  la  bonne 
foi  de  Buonaparte^  aroit  subitement  changé  de  ton  dans 
ses  dépêches;  et  qu'une  de  ses  dépêches^  tombée  entre 
les  mains  du  gouyernement  François^  avoil  motivé  la 
demande  de  son  rappel^  sous  prétexte  qu'il  étoit  cause, 
par  ses  faux  rapports ,  de  la  mésintelligence  qui  s'éÇoit 
éleyée  entre  la  France  et  la  Prusse.  • 
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ministres  de  France  .comme  deyaot  avoir  une 
influence  décisive  sur  la  détermination  du  cabi- 
net de  Berlin ,  est  resté  un  secret.  Sommé  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  de 
s'expliquer  sur  les  armemens  qui  se  faisoient  en 
Prusse ,  le  général  Knobelsdorff  répondit ,  le 
1 3  septembre  1 806 ,  «  que  les  motifs  qui  a  voient 
engagé  le  roi  à  faire  des  armemens ,  a  voient  été 
l'effet  d'une  trame  des  ennemis  de  la  France  et 
de  la  Prusse^  qui,  jaloux  de  l'intimité  qui  ré- 
gnoit  entre  ces  deux  puissances  »  avoient  fait 
l'impossible  pour  alarmer  par  de  faux  rapports 
venus  à  la  jbis  de  tous  côtés.  »  Ainsi ,  le  général 
Knobelsdorffparoit  avouer  que  les  rapports  qui 
ont  engagé  son  monarque  d'armer  contre  la 
France ,  étoient  faux  et  inventés  par  les  enne* 
mis  de  cette  puissance  et  de  la  Prusse  !  Ce  mi- 
nistre ajoute  :  «  Ce  qui  prouve  l'esprit  de  cette 
mesure,  c'est  que  S.  M.  ne  la  concertée  avec 
qui  que  ce  soit,  et  que  la  nouvelle  en  est  venue 
plus  tôt  à  Paris  qu'à  Vienne ,  Pétersbourg  et 
Londres.  »  Il  nous  paroit  que  le  général  Kno- 
belsdorff, tout  en  convenant  que  son  maître 
a  été  induit  par  de  fausses  nouvelles  à  armer 
contre  la  France,  a  voulu  dire  qu'au  moins  ce 
monarque  n'a  pas  tâché  de  former  une«coalition. 
Le  20  septembre,  le  ministre  de  Prusse  donna 
les  mêmes  assurances;  et  le  caractère  connu  de 
ce  militaire  porte  à  croire  qu'il  pensoit  encore 
qu'elles  étoient  fondées.  Mais  le  i«!  octobre  ilfut 
obligé  de  changer  de  langage. 

VIII.  a4 


¥ré4étU>CuiiU$$m€  nui  u'i^^^été  imMiée,  U 
rA$ni>wi^  dâf  ui  f^oir  ifolotir^  ik  troupier  ttf^n 
rb^r  f^fiic  idUi,  U  m$àoni:e  ^U  «  reçu,  «i« 

I  ,^  Que  lie«  troupes  (fMOçoîs<ff«,  qtr'iatiieMo  litre 

ince^ddium^ot  le  liUm,UmU^^  mm  e%cepiu)n, 
en  eimmmucmii  leur  marche  dn  jotir  i»éfne  où 
le  rm  m pmmeitoii  h  véfH^me deYempereup,ei 
en  h  poursuivant  «ao«  «Wéu^r;  ear,  djouUe  k 
mUmire^  leur  retraite  ifl«Uute ,  eomptète  ,/?«t , 
MU  point  où  en  «ont  les  choses^  le  «eul  g»^e  et 
«ùret4  que  U  roi  puisse  liulmeltre. 

3.'^  Qu'il  ne  fàt  plus  mis,  de  h  pdrt  de  h 
France,  ducun  obstacle queU.'oni{ue  &  la  forma- 
tion de  h  ligue  du  nord ,  iiui  enibrdsseroH^  san<» 
aucune  efieepthn,  tous  k'S  étiils  non  nomnu^ 
dâtns  Taete  ùjndâmenUl  delà  confédi^râtion  du 
Blnn, 

Hfi  Qu'il  s'ourriroit  sans  délai  une  négom- 
tioH  poup  dxep  enllu  d'une  manière  durabl^^ 
tous  les  intérêts  qui  étoient  e^teore  en  litige;  ei 
que,  pour  h  Prusse ,  les  bases  préliminaires  en 
seroient  la  séparation  de  Wesel  de  TEmpiru 
fram^oi^i^  et  bi  réo^cupation  des  trois  abbayes 
par  les  troupes  prussiennes* 
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«  Du  moment^  ajoute  le  ministre  dans  un 
style  digne  du  grand  monarque  qu'il  repré- 
sentoit,  du  moment  où  S.  M.  aura  la  certitude 
que  cette  base  est  acceptée^  elle  reprendra 
l'attitude  qu'elle  n'a  quittée  qu'à  regret,  et  re- 
deviendra pour  la  France  ce  voisin  lojal  et 
paisible  qui ,  tant  d'années,  a  vu  sans  jalousie  la 
gloire  d'un  peuple  brave ,  et  désiré  sa  prospé- 
rité. Mais  les  dernières  nouvelles  de  la  marche 
des  troupes  françoises  imposent  au  roi  l'obliga- 
tion de  connoitre  incessamment  ses  devoirs.  Le 
soussigné  est  chargé  d'insister  avec  instance  sur 
une  réponse  prompte,  qui,  dans  tous  les  cas, 
arrive  au  quartier-général  du  roi  le  8  octobre; 
S.  M.  conservant  toujours  l'espoir  qu^elle  y 
sera  assez  tôt  pour  que  la  marche  inattendue  et 
rapide  des  événemens  et  la  présence  des  troupes 
n'aient  pas  mis  l'une  ou  l'autre  partie  dans 
l'obligation  de  pourvoir  à  sa  sûreté.  » 

On  devoit  s'attendre  que  Buonaparte  n'ac- 
cepteroit  pas  ces  conditions,  et  un  écrivain 
allemand  '  observe  que  l'Allemagne  ne  devoit 
pas  souhaiter  qu'il  y  consentit,  puisque  ce  con- 
sentement auroit  forcé  l'armée  prussienne  à  se 
retirer,  et  que  les  finances  de  la  monarchie 
n'auroient  pas  permis  de  nouvel  armement, 
tandis  que  l'arm^ée  françoise,  retirée  au-delà 
du  Rhin ,  auroit  tranquillement  attendu  le  mo- 

^  SAAiiFXU),  Geêchichtê  Napoléon  Buonaparti,  Leipx* 

34* 
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meo  t  du  désarmement  de  la  Prusse  pour  inonder 
rAllemagne  laissée  sans  défense. 

On  ne  pôuvoit  se  dissimuler  que  la  Prusse 
n'entrât  sous  des  auspices  peu  favorables  dans 
une  lutte  si  décisive;  car  les  troupes  auxiliaires 
russes  avoient  à  peine  passé  les  frontières  de 
leur  pays;  la  Saxe  tardoit  à  joindre  les  siennes 
à  Tarmée  prussienne ,  et  il  étoit  à  prévoir  qu'elle 
seroit  un  allié  peu  sûr  ;  enfin  l'électeur  de  Hesse, 
se  faisant  illusion  sur  sa  position,  prétendoit 
maintenir  sa  neutralité;  et,  dans  cet  espok,  il 
avoit  obtenu  que  les  troupes  prussiennes  qui 
avoient  d'abord  traversé  ses  états  pour  se  porter 
vers  le  Rhin,  les  quittassent  pour  se  concentrer 
en  Saxe.  La  paix  avec  la  Grande-Bretagne 
n'étoit  pas  encore  formellement  rétablie;  la 
Suède,  inquiète  et  pleine  de  méfiance,,  conser- 
voit  une  attitude  hostile  ;  enfin  la  Prusse  avoit 
peu  d'amis  en  Allemagne.  Ainsi  cette  monarchie 
dik  s'attendre  à  essuyer  seule  les  premiersroups 
de  la  puissance  colossale  de  la  France;  et  ce- 
pendant ses  armées  étoient  peu  aguerries;  car 
une  partie  proportionnellement  foible  de  ses 
troupes  avoit  pris  part,  pendant  peu  de  temps 
seulement ,  à  la  guerre  de  la  révolution  ;  ceiix 
des  généraux  prussiens  qui  avoient  appris  à 
vaincre  sous  Frédéric  II,  étoient  affoiblis  par 
Tâge;  les  autres  étoient  pleins  d  ardeur  et  de 
courage,  mais  sans  aucune  expérience. "A  forces 
égales^ une  telle  armée  pouvoit  à  peine  espérer 
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d«<vaîncre  des  troupes  exercées  et  des  générauic 
dctifs  et  entreprenans  ;  mais  il  s'en  falloii  de 
Wucoup  qu'il  y  eût  de  l'égalité  entre  les  forces 
des  deux  parties;  celles  de  Buonaparte  étoient 
bien  supérieures  en  nombre  à  l'armée  prus- 
sienne. Indépendamment  de  la  jeunesse  fran- 
eoise  que  le  sénat  prétendu  conservateur  étoit 
toujours  prêt  à  sacrifier  à  Tambilion  de  Tusur- 
pateur,  celui-ci  disposbit  de  l'Italie  et  d'une 
partie  considérable  de  l'Allemagne,  dont  les 
princes  brùlôient  d'envie  de  river  leurs  chaînes 
en  détruisant  Findépendance  des  puissances 
qui  pouvoient  les  délivrer  de  l'oppression.  A 
tous  ces  inconvéniens  se  joignoit  le  peu  d'ac- 
cord qui  régnoit  entre  les  généraux  prussiens. 
Les  ressources  pécuniaires  de  la  Prusse  pou-t 
voient  encore  moins  être  comparées  à  celles  de 
l'ennemi.  Épuisées  par  deux  armemens  dispen^ 
dieux  et  devenus  inutiles ,  et  par  la  guerre  avec 
TAngLeterre  qui  avoit  ruiné  le  commerce  de 
ses  sujets,  les  finances  de  la  monarchie  prus- 
sienne avoient  à  peine  suffi  aux  dépenses  qne  les 
préparatifs  de  la  prochaine  campagne  avoient 
exigées-  En  cas  d'un  échec,  ou  si  la  guerre  se 
prolongeoit ,  il  paroissoit  impossible  de  faire  de 
nouveaux  efforts.  Un  autre  inconvénient  étoit 
le  mécontentement  qui  régnoit  parmi  les  habi-^ 
tans  turbulens  des  provinces  polonoises ,  et  que 
fomeutoient  les  intrigues  des  émissaires  françois. 
Tout  sç  réunissoit  ainsi  à  faire  dépendre  le  sor| 
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de  la  monarchie  de  Yisbw  de  la  première  ba- 
taille qui  seroit  livrée. 

Mais  l'armée ,  et  sinon  la  nation  entière ,  au 
moins  les  habitans  de  la  capitale,  demaudoient 
hautement  la  guerre  :  un  seul  sentiment  aniraoit 
tous  les  cœursv  le  besoin  de  détourner  de  la 
patrie  l'humiUation  que  la  perfidie  de  Buona- 
parte  lui  préparoit.  Jamais  opinion  publique 
ne  fut  mieux  prononcée  que  celle  qui  vouloit  la 
guerre  contre  la  France  ;  elle  ne  calculoitpas  ses 
forces^  que  l'enthousiasme  représentoit  bien 
supérieures  à  la  réalité.  Les  choses  en  étoient 
venues  au  point  que,  quelque  pacifique  que  f&t 
Frédéric-Guillaume,  il  auroit  été  difficile  de 
résister  à  un  mouvement  si  général,  au  cri  do 
peuple  et  de  l'armée;  le  roi  résolut  la  gnerre. 
camptgii*  df  Avant  que  le  général  KnobelsdorflP présentât 
***'  son  ultimatum ,  les  armées  prussiennes  s'ctoient 

mises  en  mouvement.  Celle  de  Silésie,  forte  de 
36,ooo  hommes,  destinée  à  former  l'aile  gauche, 
et  commandée  par  le  pnnce  Frédéric-Louis  de 
Hohenlohe  -  Langenbourg  -  Ingelfingen ,  passa 
l'Elbe  et  entra  en  Saxe  :  l'électeur  hésita  de  se 
joindre  à  la  Prusse  avec  les  i8«ooo  hommes 
qu'il  a  voit  sous  les  armes  ;  il  n'y  consentit  qu'à 
condition  que  Dresde  ne  seroit  pas  regardée 
comme  place  forte.  Le  commandement  en  chef 
des  armées  prussiennes  avoit  été  confié  au  duc 
régnant  de  Brunswick,  vieillard  de  soixante- 
doi^  ans ,  manquant  de  confiance  en  lui-même 
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«tii^ajant  pas  celle  de  Farinée  qu'il  devoit  con- 
duire ;  préoccupé  d'ailleurs  d'une  idée  à  laquelle 
lévidence  put  à  peine  le  faire  renoncer  ^  il  s'étoil 
persuadé  que  Buonaparie,  pour  ne  pasparoître 
l'agresseur^  feroit  une  guerre  défensive.  Tout  le 
plan  d'opération  du  duc  étoit  calculé  sur  cette 
supposition;  elle  fut  vivement  débattue  dans  un 
conseil  de  guerre  qui  fut  tenu  à  Erfurt  le  6  oc-r 
tobre.  Dès -lors  la  mésintelUgeàce  entre  les 
généraux  se  manifesta;  mais  Tavis  du  duc  de 
Brunswick  prévient ,  et  le  sort  delà  Prusse  fuit 
décidé.  Le  prince  <]e  Hohenlohe  qui ,  avec  l'ailo 
gauche  >  occupent  Saalfeld ,  Schleiz  et  Hof ,  et 
ie  général  Ruchel^  avec  l'aile  droite  qui  s'éten- 
doit  j usqu'à  Mulhausen^  avoient  ordre  de  tourner 
la  forêt  de  Thuringe»  par  laquelle  le  centre, 
commandé  par  le  duc  de  Brunswick  i  ayant  sous 
lui  le  feld*maréchal  Môllendorf ,  et  placé  à  Ër« 
furt,  Weimar  »  Gotha  et  Eisenach,  devoit  pas*- 
ser  pour  attaquer  Buonaparte  sur  la  Saale  en 
Franconie.  Le  roiliH-méme  se  trouva  au  centre, 
dont  l'arrière-garde,  sous  les  ordres  du  duc  de 
Saxe-Weimar,  étcûtà  Meiningen.  Une  armée 
de  réserve  fut  laissée  sous  les  ordres  du  prince 
Eugène  de  Wurtemberg. 

Les  gens  de  Tart  ont  fortement  critiqué  ce 
plan  tracé  par  le  duc  de  Brunswick  ;  on  lui  re^ 
proche  surtout  d'avoir  abandonné  à  son  sort 
l'électeur  de  Hesse-Gassel ,  au>  lieu  d'entrer 
dans  le  pajs  de  ce  prince ,  et  de  se  renfermer 
par  l'adjonction  de  son  armée  qui  comptoit 


uii, 000  hommtth  hrfihul  âff  f^^Amitr^  contre  U^ 

dftk  poiriU  qui  lii*tmeni  k  U  tUétme  iU  h  ffuerre; 
mm%  ti'cxHtttUwrmih  pm  iïaynttiHffe  une  awim 
(lut*Miou  r|fu  nu  (>rt*M*rite  naluntUmmtU  On  Ai> 
mmiU*  %i  h  rmtr  tUs  liarUn  nunroit  p^%  mum% 
fml  dit  if&p(n^p  du  latup^  par  dit§  né^^otmlUfn^ 
uyfic  huomp^rUif  afin  Je  hmitr  umfttp  1^ 
troiipi'*  r«*ti**  qui  dttfQWul  tWtrft  imtnu  nom-' 
puiîw  (i\4*is  die,  plnlift  que  dUmtP^r  en  eum- 
p^gue  »\ee  un  aunemi  ihruÀdnhk  p&v  te»  fé** 
timrc€%  dmtt  il  dniumnl,  ei  par  Vm^linté  qt/il 
avait  iHmUitne  de  melire  ihittn  §e^  opérMï^m. 
lye  phn  du  duc  de  ihunf^misk  (ut  entikre^ 
tnttnl  Mmn^é  pur  U*a  mnmtWet^  qt/ou  reçut  din 
hi  H  o(tUd$re,  he  %  \  %ep\endm%  MumvAp^vte  «toit 
adve^k  m%  nû%  de  b  eouf/d<^ratiou  du  Vdm 
«ne  lettre  ipd  doit  trouver  iei  jia  place* 

«^  M^Hi^ti^ur  moti  fr^r«  t  tt  y  «  plf<«  d'un  mrd«  quA 
la  l^'u«»^.#t  arijîw,  ri  II  r^t  ro«fm  dr  reiu  le  mmi4^ 
fpiVJJi*  Mri»i<^  l'oiirr**  h  IV«iw'«  rit  ^îomJii?  la  tsmti'Mé* 
ffêiUfft  du  ftidfi/  NoM(*  i'U  îi^HUi**  1^^  moi[r(i4»Mrt<(  p«f#- 
voir  lr#  pi5«<^ir*tis  I,^«*  l^tun^  qii«  .S,  M*  Pm^léttims 
im$fi^4*rU  ¥mi  hmU'uU^m  m>u  mUihtra  d4*H  a^'^hr» 
étmhp;h't»  a  uoii/}4  À  fiotrr  **nvify^  t^fJmffrAln^lfft  H 
9tduU(rr  plénlpoit*nili$\rf^  qiiVlle  tH^o/iriei^iell  1a 
rofif4fMrafiori  du  ïHdu,  H  quVJIe  fi^MVid'  rJeri  k  oU» 
^t*4'M'  mutrii  Usf^  ^pr»nf;mnem  Min  dau^  le  midi  d^ 
VAUsinun^iuu 

tf  l4*n  m'niintmii*^  iU  la  Pmfm  mni'lU  U  rémiUfit 
à^mw  roalldea  av^c  la  llui^k,  eu  ifeuleffleal  de»  i/i/ 
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frigues  des  différeDS  partis  qui  existent  à  Berlin  et 
de  l'irréflexion  du  cabinet?  Ont- ils  pour  objet  de 
forcer  la  Hesse ,  la  Saxe  et  les  villes  hanséatiques  h 
contracter  des  liens  que  ces  deux  dernières  puis- 
sances paroissent  ne  pas  vouloir  former  ?  La  Prusse 
voudroit-elle  nous  obliger  nous-mêmes  à  nous  dé- 
partir de  la  déclaration  que  nous  avons  faite,  que  les 
tilles  hanséatiques  ne  pourront  entrer  dans  aucune 
confédération  particulière  ;  déclaration  fondée  sur 
rinlérêt  du  commerce  de  la  France  et  du  midi  de 
l'AHemagne,  et  sur  ce  que  l'Angleterre  nous  a  fait 
connoître  que  tout  changement  dans  la  situation 
présente  des  villes  hanséatiques  seroit  un  obstacle 
de  plus  à  la  paix  générale?  Nous  avons  aussi  déclar^S^ 
que  les  princes  de  PEmpire  germanique  qui  n'étoient 
point  compris  dans  la  confédération  du  Rhin,  dé- 
voient être  maîtres  de  ne  consulter  que  leurs  intérêts 
et.  leurs  convenances;  qu'ils  dévoient  se  regarder 
comme  parfaitement  libres  ;  que  nous  ne  ferions 
rien  pour  qu'ils  entrassent  dans  la  confédération  du 
Rhin  y  mais  que  nous  ne  souOririons  point  que  qui 
que  ce  fut  les  forçât  de  faire  ce  qui  seroit  contraire  à 
leur  volonté,  à  leur  politique,  aux  intérêts  de  leurs 
peuples.  Cette  déjclaratiou  si  juste  auroit-elle  blessé 
le  cabinet  de  Berlin ,  et  v<>udroit-il  nous  obliger  à  la 
rétracter?  Entre  tous  ces  motifs,  quel  peut  être  le 
véritable?  Nous  ne  saurions  le  deviner,  et  l'avenir 
seul  pourra  révéler  le  secret  d'une  conduite ^aussî 
étrange  qu'elle  étoit  inattendue.  Nous  avons  été 
un  mois  sans  y  faire  attention.  Notre  împa.ssibilité 
n'a  fait  qu'enhardir  tous  les  brouillons  qui  veulent 
précipiter  la  cour  de  Berlin  dans  la  lutte  la  plus  îut 
'considérée. 


y 
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«  Toulcibis  les  arméniens  do  la  Prusse  ont  amen< 
le  cas  prévu  par  Tun  dos  articles  du  traité  du  xu  juil- 
let,  et  nous  croyons  nécessaire  que  tous  le» souverains 
qui  composent  la  confédéraiiou  du  Rhin  arment 
pour  défendre  ses  intérêts,  pour  garantir  son  territoire 
et  en  maintenir  Tinviolalnlité.  Au  lieu  de  200,000 
hommes  que  la  France  est  obligée  de  fournir,  elle 
en  fournira  Boo^oco ,  et  nous  venons  d*ordoimer  que 
les  troupes  nécessaires  pour  compléter  ce  nombre 
soient  transportées  en  poste  sur  le  Bas-Rhin  ;  les 
troupes  de  V.  M.  étant  toujours  restées  sur  le  pied  de 
guerre,  nous  invitons  V.  M.  &  ordonner  qu'elles 
•oient  mises  sans  délai  en  état  de  marcher  avec  tous 
leurs  équipages  de  campagne,  et  de  concourir  a  la 
df^fense  de  la  cause  commune,  dont  le  succès,  nous 
osons  le  croire,  répondra  à  sa  justice,  si  toutefois^ 
contre  nos  désirs  et  même  contre  nos  espérances , 
la  Prusse  nous  met  dans  la  nécessité  de  repousser  la 
force  par  la  force. 

«  Sur  ce,  nous  prions  Pieu ^ mon  frère , qu*il  vous 
p\%  eu  sa  sainte  et  digue  garde^  » 

Signé  Napoliîok. 

Donné  à  Saint'^CIoud ,  le  sii  septembre  i8o6\ 

De  semblables  lettres  furent  adressées  aux 
grands-ducs  de  Dcrg,  de  Bade  et  de  Hesse,  et 
^u  princo^-primat  de  la  confédération  du  Rhin. 

L'armée  de  Buonaparte  réunie  en  Franconie, 
comptoit  aoo^ooo  hommes.  Son  aile  droite  so 
(composoit  des  divisions  de  Soult  de  36,ooo 
}iommes,  de  Ney  de  28,000,  et  de  10,000  Bava-^ 
^uis;  le  contre  comprenoit  le  corps  de  Pootc- 


SECTIOBT   II.    VAIX   DE  TILSIT.  ZjQ 

Corvo  de  249O00  hommes ,  celai  de  Dayoust  de 
56,000  hommes^  et  la  réserve  de  cavalerie  avec 
les  gardes,  forte  de  25,000  hommes ,  que  corn- 
mandoit  Murât.  Les  divisions  Lannes  de  3o,ooo 
hommes^  et  Augereau  de  i5,ooo  hommes  for-^ 
moient  Taile  gauche^ 

Le  1.*^  octobre,  Buonaparte  en  personne 
passa  le  Rhin ,  et  le  grand-duc  de  Hesse  qui 
avoit  balancé  jusqu'alors  sur  le  parti  qu'il  pren-r 
droil,  s'empressa  de  conclure  une  étroite  al- 
liance avec  lui.  Buonaparte  reçut  à  Bamberg 
les  dernières  propositions  du  roi  de  Prusse  avec 
UDe  lettre  qui  n'est  pas  connue  du  public.  La 
proclamation  qui  fut  publiée  dans  cette  ville» 
le  6,  fut  le  signal  de  la  guerre  :  il  n'y  eut  pas  de 
manifeste  de  la  part  de  la  France ,  et  on  prit 
^rand  soin  de  ne  pas  faire  connoître  celui  de  la 
Prusse.  On  n'a  su  l'existence  de  ce  manifeste 
que  par  une  espèce  de  réfutation  qui  en  paru( 
quelques  mois  après  à  Paris.  Dans  la  proclama- 
tion du  6  octobre^  Buonaparte  dit  à  ses  troupes 
que  déjà  les  dispositions  avoient  été  faites  en 
France  pour  leur  retour,  et  que  la  capitale 
avoit  préparé  des  fêtes  triomphales  pour  les  re- 
cevoir, lorsque  la  Prusse  avoit  annoncé  par  ses 
armemens  qu'elle  vouloitla  guerre.  «  La  même 
faction ,  y  est-il  dit ,  le  même  esprit  de  destruc- 
tion qui  amena ,  il  y  a  quatorze  ans ,  les  Pi:us- 
siens  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  à  I4 
&veur  de  nos  divisions,  animent  et  dirigent  le$ 
conseils  dç  nos  ennemis.  Si  ce  n'est  plus  Parjs . 


r 
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qu'ils  veulent  brûler  et  ruiner  de  fond  en 
comble,  ee  sont  les  capitales  de  nos  alliés,  au 
milieu  desquelles  ils  prétendent  planter  leur» 
drapeaux;  c'est  la  Saxe  qu'ils  ont  forcée,  par 
un  traité  honteux ,  de  renoncer  à  son  indépen- 
dance, et  dont  ils  veulent  faire  une  de  leurs 
provinces;  ce  sont  enfin  vos  lauriers  qu'ils 
veulent  arracher  de  vos  fronts.  Retirerons-nous 
nos  troupes  de  rAllemuffne?  Les  insensés  !  Qu'il» 
sachent  qu'il  est  plus  aisé  de  ravajj^er  la  capitale 
que  de  ternir  l'honneur  de»  enfans  de  la  grande 
nation  et  de  ses  alliés, m  .  . ,  f*  Soldat»,  il  n'est 
aucun  de  vous  qui  veuille  retourner  en  Franco 
par  un  autre  chemin  que  celui  de  l'honneur; 
ce  n'est  que  sou»  des  arcs  de  triomphe  que 
vous  devez  y  rentrer,  w 

Rien  de  plus  frappant  que  le  contraste  qu'of- 
fre, avec  cette  diatribe,  la  proclamation  adressée, 
le  9  octobre ,  par  le  roi  de  Prusse  à  son  armée, 
fi  Tous  le»  efforts  du  roi,  j  dit-on ,  pour  main-» 
tenir  la  paix  ont  été  infructueux)  et  si  trtuta 
TAHemag^ne  septentrionale ,  et  peut-être  l'Eu- 
rope entière,  ne  doivent  être  abandonnée»  à 
la  volonté  arbitraire  d'un  ennemi  qui  ne  con-* 
nott  pas  de  repos,  et  de  ses  armées  dévasta- 
trices ,  la  guerre  est  inévitable.  Le  roi  l'a  ré-» 
solue ,  parce  nw  l'honneur  et  la  sûreté  de  l'état 
sorti  compromis.  Il  se  seroit  estimé  heureux  s'il 
lui  avoit  et J  permis  de  les  sauver  par  de»  voie» 
amiables;  c'est  ce  que  sait  l'armée ,  c'est  ce  quô 
#ait  la  Dttion;  mai»  il  entre  avec  une  entière 
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confiance  dans  la  lutte  pour  la  patrie  et  llion-r 
neur  national ,  car  le  bon  droit  est  avec  nous. 
Le  roi  a  bien  remarqué  que  depuis  long-temps 
Tannée  a  souhaité  la  guerre  ;  quoique  des  con- 
sidérations supérieures  l'eussent  empêché  de 
répondre  plus  tôt  à  ce  vœu ,  le  roi  ne  Ta  pas 
moins  apprécié,  parce  qu'il  a  su  que  cette  ar- 
deur prenoit  naissance  dans  l'honneur  et  dans 
l'amour  de  la  patrie.  C'est  un  grand  motif  de 
satisfaction  pour  le  roi  que  de  savoir  que  le 
parti  auquel  il  s'est  décidé  est  conforme  au  vœu 
du  peuple Nous  allons  combattre  un  en- 
nemi qui  a  vaincu  des  armées  nombreuses ,  hu- 
milié des  monarchies  puissantes  ^  détruit  des 
constitutions  respectables ,  et  privé  plus  d'une 
nation  de  son  indépendance  et  de  son  nom 
même.  Un  pareil  sort  étoit  réservé  à  la  monar- 
chie prussienne.  Déchue  de  sa  splendeur ,  elle 
devoit  être  asservie  à  un  dominateur  étranger, 
dont  l'avidité  dévoroit  déjà  le  nord  de  l'Aile- 

niagne Le  sort  des  peuples  et  des  armées 

est  dans  la  main  du  tout-puissant;  mais  une  vic- 
toire constante  et  une  prospérité  durable  ne 
sont  accordées  qu'à  la  cause  de  la  justice.  La 
voixdesconteniporainsa  prononcé  pour  nous.  » 
Une  victoire  temporaire  fut  accordée  à  l'am- 
bition; mais  une  prospérité  durable  est  réser- 
vée, après  des  années  de  désastres,  à  la  nation 
qui  .aura  appris  que  la  justice  seule  fonde  les 
trônes,  et  que  le  patriotisme  et  les  vertus  ci- 
\  iques  les  maintiennent. 
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Le»  lioitilité»  commenckrent  le  8  octobre 
1806  k  Saalbourff*  Le  maréchal  Murât  paMa  la 
8aalc  elrepotmsAeê  premier»  po»te»  pro»»ieo»  ; 
le  lendemain  9,  le  corp»  deTabenzien  fot  cerné 
à  Sclileite  par  le»  corp»  de  Murât  et  Beroa- 
dolte ,  et  »e  fraya  un  cliemio  le  »abiie  à  la  main. 
Le  10^  le  maréchal  Lanne»  livra,  avec  5o,ooo 
homme»,  prë»  de  Saalfeld ,  un  combat  à  l'avant- 
garde  pru9»ienne  forte  de  8000  homme»  :  le 
prince  Loui»-Ferdinand  de  Pniji»e,  jeune  mili- 
taire de  grande»  e»pérance»,  qui  la  commandoit, 
j  fut  tué.  Par  cette  victoire,  1  aile  gauche  de  Tar- 
mée pru»»ienne  »e  trouvoit  tournée,  et  Buona^ 
parte  étoit  maître  de  la  Saxe.  Bientôt  Tarmée 
pru»»irane[»e  vit  menacée  dan»  »e»  flanc»  et 
aur  »e»  derrière».  I^  i3  octobre  ,  Davousi 
occupa  Tiiaumbourg ,  où  »e  trouvoient  le»  ma- 
gasin» pru»»ien»,  tandi»  que  le  quartier-géné- 
ral de»  Pru»»ten«  étoit  à  Ëi»enach.  D^  le  j4f 
la  campagne  fut  décidée  par  la  bataille  de 
Jéna. 

On  comprend  »ou»  ce  nom  deux  bataille»  qui 
furent  livrée»  le  même  jour  par  le»  deux  princi- 
paux corp»  de  Tarmée  prussienne.  Buonaparte  en 
personne^  ayant  »ou»  lui  le»  marécbauxLaones, 
Ney ,  Augereaui  Ponte-Corvo ,  Murât  et  Soult, 
avec8o;000  homme», gagna  »ur  Taile  gauche 
prussi(5nnek  bataille  qu'on  appelle  proprement 
journée  de  Jéna ,  et  qui  se  compose  de  trois  af- 
faires partielle».  D^abord  Tavant-- garde  ^  com- 
mandée par  le  général  Tauenzien,  fut  culbutée 
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à  Klosewitz;  ensuite  le  corps  d'armée  du  prince 
de  Hobenlohe  lui-même  fut  battu  à  Vierzelin- 
heiligen  ;  enfin  le  général  Rûchel  qui ,.  comman- 
dant Taile  droite  de  Tarmée ,  arriva  trop  tard 
au  secours  du  prince,  puis,  au  lieu  de  protéger 
la  retraite  >  renouvela  le  combat ,  fut  défait 
à  Capellendorf.  Toute  cette  armée»  qui  ne  pas- 
soit  pas  So^iooo  hommes,  fut  mise*en  déroute  et 
dispersée,  * 

La  seconde  bataille  fut  gagnée  près  d^Àuerstaedt 
par  le  maréchal  Davoust  avec  36,ooo  hommes, 
contre  Tarmée  du  centre,  commandée  par  le  duc 
de  Brunswick  et  le  feld-maréchal  Mœllendorff, 
dont  les  forces  se  montoient  à  5o,ooo  hommes. 
L  armée  prussienne,  protégée  dans  sa  retraite 
par  le  général  Kalkreuth,  l'effectua  d'abord 
en  ordre;  plus  tard,  la  déroute  s  y  mit  aussi. 
Les  Prussiens  perdirent  dans  ces  deux  batailles 
3o,ooo  hommes  en  tués  et  prisonniers  j  le  reste 
fut  tellement  dispersé,  que  l'armée  ne  put  se  ras- 
sembler que  par  corps  qui,  au  lieu  de  marcher 
sur  Magdebourg,  indiqué  comme  point  de  réu- 
nion ,  se  retirèrent  vers  diffèrens  points.  Le  roi, 
avec  le  corps  deKalkreuth,  de  12,000 hommes, 
marcha  sur  l'Oder.  Le  duc  de  Brunswick  mou- 
rut au  bout  de  quelques  semaines  d'une  bles- 
sure qu'il  avoit  reçue  dans  la  bataille;  mais, 
avant  qu'il  expirât ,  Boonaparte  eut  la  cruauté 
de  lui  annoncer  que  la  dynastie  des  Guelfes 
ne  régneréit  plus  en  Allemagne. 


La  bataille  da  i4  octobre  fot  «aivie  de  la  dé- 
lai (e  ou  de  la  pri»e  »ucce#»ive  de  diver»  corps 
-pmmem.  Celui  qui  »'étoil  retiré  à  Ërfnrth^  aa 
nombre  de  i4fOoo  homme»  t  commandé»  par  le 
feld-maréchal  Mœllendorif,  capitula  le  ]5  oc« 
tobre^  et  »e  rendit  à  Murat«  Leprinco  d'Orange 
fut  du  nombre  des  prisonnier»^ 

Le  même  ji^ur^  le  corps  des  Saxons  capitula 
à  Jéna ,  et  la  neutralité  de  la  Saxe  fut  contenue. 

Le  1 7 ,  le  corps  de  réserve,  commandé  parle 
prince  Eugène  de  Wurtemberg,  fut  battu  par 
le  général  Dupont  ;  et  le  prince  de  Pontc-Corvo 
prit  Halle  de  force;  on  fit  aux  Prussiens^  dans 
ce  combat,  5ooo  prisonniers* 

Le  maréchal  Davoust  occupa  Leipzig  le  iS, 
Wittenberg  le  ao,  et  Berlin  le  26.  Le  même 
jour ,  la  forteresse  de  Spandau,  commandée  par 
le  major  de  Benckendorff ,  se  rendit  au  maré- 
chal Lannes,  et,  le  217,  Napoléon  fit  son  entrée  à 
Berlin. 

Avant  de  se  rendre  dans  son  royaume  de 
Prusse  pour  aller  au-devant  des  Russes  ifbi  ar-« 
livoient  à  son  secours,  Frédéric "Guillayme 
avoit  nommé  le  prince  de  Hobenlohe  général 
en  chef  de  toutes  i^e»  forces  en-deça  de  TOder; 
mais  ce  prince  ne  réussit  pas  à  réunir  les  divers 
corps  que  le  désastre  du  i^  avoit  dispersés.  Il 
arriva,  le  26,  avec  les  débris  de  son  armée  à 
Magdebourg  ;  de  là ,  il  voulut  se  diriger  par  la 
Marche'ukrainc  et  le  pajs  de  Mecklembourg , 
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dans  la  Poraéranief^  passer  l'Oder  vers  Tem- 
bouchure  de  ce  fleuve ,  et  joindre  son  souvema 
en  Prusse  ;  mais  battu  par  le  maréchal  Murât ^  à 
Zehdenicky  le  26^  et  a^ant  vainement  espéré 
que  le  général  Blûchery  chargé^  depuis  le  2/^, 
du  commandement  du  corps  qui  avoit  été  sous 
les  ordres  du  prince  Eugène  de  Wurtemberg, 
viendroit  le  joindre  à  Ljchen  y  comme  il  le  lui 
avoit  ordonné ,  il  fut  obligé  de  se  rendre  pri- 
sonnier,  le  28,  par  la  capitulation  de  Prenzlau, 
avec  1 0^000  hommes  qui  lui  restoient. 

Un  corps  de  6000  hommes  de  cavalerie,  com- 
mandé par  le  général  Scbimmelpfennig ,  se 
rendit,  le  29,  au  général  Milhaud,  parla  capi* 
tolation  de  Pasewalk  ;  un  autre  corps ,  com- 
mandé parles  deux  généraux  Bila,  se  rendit, 
Ie5i,  au  général  Becker,  par  la  capitulation 
d'Anklam.  Le  même  jour,  le  général  Blùcher 
opéra,  à  Dainbeck  près  Stœlitz,  sa  jonction 
avec  le  corps  que  le  duc  de  Weimar  avoit  com- 
mandé; ses  troupes  réunies  se  montoient  ainsi 
à  21,000  hommes  ;  c'étoit  tout  ce  qui  restoit  de 
la  grande  armée  prussienne.  Blucher  vouloit 
d'ab  *rd gagner  rOJer;  mais,  averti  delà  capi* 
tulation  du  prioce  de  Hohenlohe,  il  marcha  sur 
l*£lbe ,  dans  l'intention  d'éloigner  les  François 
de  roder.  Dans  cette  marche  U  fbt  continuelle- 
meut  harcelé  par  les  maréchaux  Murât,  Ponte- 
Corvo  et  Soult;  néanmoins  il  fut  renforcé  par  le 
corps  du  duc  de  Saxe- Weimar  qui*n'avoit  pas 
pris  part  à  la  bataille  de  Jéna^  maiss'étoit  retiré  j 
VIII.  26 
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après  cette  journée^  au-delà  de  FElbe  jusqu'à 
Strelitz^  où  il  rencontra,  le  3o,  le  général  Biù- 
cher  manquant  de  vivreset  dépourvu  des  mcjens 
nécessaires  pour  passer  FElbe  à  Lauenbourg*^ 
comme  c'étoit  son  projet,  pour  renforcer  les 
garnisons  de  la  Basse-Saxe.  Blùcber  se  jeta,  le 
5  novembre,  dans  Lubeck  où  il  espéra  refaire 
ses  troupes  de  leurs  fatigues;  mais,  dès  le  G, 
les  François  forcèrent  celte  ville ,  dans  les  rues 
de  laquelle  il  fut  livré  une  bataille  sanglante , 
accompagnée  de  toutes  les  horreurs  qui  sont 
ordinaires  lorsqu'une  ville  est  prise  d'assaut.  La 
garnison  prussienne,  forte  de  4ooo  hommes  et 
commandée  par  le  général  Natzmer,  fut  faile 
prisonnière.  Blûcher  se  retira  avec  une  partie 
de  son  corps  sur  la  frontière  danoise  ;  mais  ne 
pouvant  résister  à  la  supériorité  des  François, 
et  ne  voulant  pas  violer  la  neutralité  du  Hol- 
stein,  il  se  rendit  prisonnier,  le  7,  par  la  capitu- 
lation de  Ratkau.  Le  résultat  de  cette  capitula- 
tion et  de  la  bataille  de  Lubeck  fut ,  d'après  les 
bulletins  frahçois,  la  prise  de  21,000  hommes 
et  de  io4  canons  ;  d'après  les  rapports  prussiens, 
il  ne  restoit  à  Blûcher  que  4o5o  hommes  à  pied 
et  3760  chevaux,  sans  pain,  ni  fourrage,  ni  mu- 
nition. 

C'est  ainsi  que  se  termina  la  campagne 
de  1806,  sur  la  rive  jgauche  de  l'Oder.  Si  les 
généraux  prussiens  commirent  des  fautes ,  lar 
mée  françoise  n^a  jamais  refusé  de  rendre  justice 
à  leur  valeur  et  aux  efforts  qu'après  la  déroute 
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de  Jéna^  les  coinmandans  des  corps  isolés  firent 
pour  sauver  à  leur  prince  quelques  débris  de 
son  armée.  Il  n'en  fut  pas  de  même  des  corn* 
mandans  des  forteresses  prussiennes.  L'Europe 
ne  vit  pas  sans  étonnement  les  places  les  plus 
fortes  se  rendre ,  les  unes  à  la  première  somma- 
lion,  les  autres  après  quelques  légères  démons- 
trations. Le  lieutenant-général  Romberg  donna 
le  premier  exemple  d'une  conduite  si  répré- 
heosible,  en  remettant,  le  29  octobre,  au  général 
Lasalle,  la  place  de  Stettin,  où  il  y  avoit  une 
garnison  de  6000  homn^es.  Le  5i,  le  colonel 
Ingersleben  rendit  Custrin  à  un  détachement 
de  cavalerie  légère  françoise;  mais  un  coup  bien 
plus  funeste  pour  la  monarchie  prussienne ,  fut 
la  reddition  de  la  grande  et  importante  forte- 
resse de  Magdebourg,  après  un  simple  blocus 
de  quinze  jours.  Le  maréchal  Ney  y  trouva  une 
garnison  de  16,000  hommes,  800  canons  et 
d'immenses  provisions  de  guerre  et  de  bouche. 
La  capitulation  fut  signée  le  8  novembre  1806 
par  le  général  Kleisti  et  le  commandant  du 
Trossel  ' . 

Il  y  eut ,  à  cette  époque ,  quelques  négocia-  ^3J;ï^«'««°"*  '»• 
lions  pour  la  paix.  Deux  jours  avant  la  bataille 
de  Jéna,  Buonaparte  écrivit  une  lettre  au  roi  de 
Prusse,  en  réponse  à  celle  du  26  septembre, 
dont  les  deux  gouvernemens  ont  fait  un  mysr- 

Seta-t  II  nécessaire  d'obsetTQr  ^ne  le  général  Rleist 
a'est  pas  le  yainqaeur  de  Calm  ? 

25* 
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tère  au  public ,  et  que  Buouaparte  traita  de 
pamphlet  surpris  à  la  religion  de  Frédéric- 
Guillaume  m.  Dans  cette  réponse,  la  paix  lut 
offerte  à  la  Prusse ,  mais  dans  des  termes  qtii  ne 
permettoient  pas  à  celle-ci  de  l'accepter. 
«  Votre  Majesté  sera  vaincue ,  y  dit-on  au  roi  ; 
eDe  e$t  aujourd'hui  intacte  et  peut  traiter  avec 
moi  d'une  manière  conforme  à  son  rang  ;  elle 
traitera,  avant  un  mois,  dans  une  situation  diffé- 
rente. K  Cette  lettre  ne  fut  remise  au  roi  de 
Prusse  que  le  1 4  octobre ,  lorsque  la  bataille  de 
Jéna  eut  déjà  commencé.  Le  roi  y  répondit  à 
Sômmerda ,  oij  il  se  trouva  après  la  bataille,  et 
proposa  un  armistice.  Le  marquis  de  Luchesiui 
arriva,  le  20,  à  Wittemberg,  au  quartier- gé- 
néral de  Buonapartê,  pour  lui  faire  des  propo- 
sitions de  paix,  et  peu  de  jours  après  il  fut  suin 
par  le  général  Zaslrow.  Buonapartê  refusa 
l'armistice;  mais  le  maréchal  Duroc  déclara ,  en 
son  nom ,  que  si  la  Prusse  étoil  prête  à  faire  des 
sacrifices,  on  pourroil  sur-le-champ  jeter  les 
bases  de  la  paix.  Les  conditions  étoient  dures  , 
mais  modérées  en  comparaison  de  celles  qui 
furent  exigées  quelques  mois  après.  Magtle- 
bourg,  la  Vieille-Marche  et  la  Prusse  méridionale 
Festoient  à  la  Prusse;  à  titre  de  contribution,  elle 
devoit  payer  100  millions.  Le  5o  octobre,  ces 
})ases  furent  signées  par  les  plénipotentiaires  ; 
mais,  quatre  jours  après,  Buonapartê  appela  les 
Polonois  à  Tinsurreclion  et  refusa  de  ratifier  ce 
que  Duroc  avoit  accordé  en  son  nom;  il  déclara 
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qu'il  vouloil  profiler  de  l'état  où  la  bataille  de 
Jéna  avoifplacé  la  Prusse,  pour  faire  sa  paix 
avec  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  Les  deux 
négociateurs  prussiens  consentirent  alors  à  si- 
gner, le  16  nofembre ,  avec  le  général  Dqroc , 
une  nouvelle  convention  aux  conditions  sui- 
vantes. 

Les  troupes  du  roi  qui  se  trouvoienl  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule,  se  réuniront  à  Kœnigs- 
berg  et  dans  la  Prusse  rojale ,  depuis  la  rive 
droite  de  la  Vistule  ;  ce  qui  vouloit  dire  qu'elles 
évacueroient  la  Prusse  méridionale.  Cette  pro- 
vince sera  occupée  par  les  François,  ainsi  que 
Thom ,  Graudenz ,  Dantzig ,  Colberg ,  Lenczyc 
Glogau ,  Breslau  avec  la  partie  de  la  Silésie  qui 
est  située  sur  la  rive  droite  de  l'Oder^  et  une 
[artie  de  celle  qui  est  située  sur  la  rive  gauche. 
Les  autres  parties  de  la  Nouvelle-Prusse  orien- 
tale ne  seront  occupées  ni  par  les  troupes  fran- 
çoises,  ni  par  les  Prussiens  oji  Russes.  Hameln 
elNienbourg  seront  renais  aux  François.  Si  la 
paix  ne  s'ensuit  pas  de  ces  négociations,  Tar- 
mistice  sera  dénoncé  dix  jours  d'avance  '. 

Cet  armistice  ne  fut  pas  ratifié  par  le  roi  de 
Prusse.  Frédéric-Guillaume  fit  conno  tre  les 
motifs  de  son  refus,  par  une  déclaration  qu'il 
publia  le  1 ."  décembre  à  Kœnîgsberg.  1  e  prin- 
cipal étoit  l'impossibilité  d'arrêter  la  marche 
désarmées  russes,  celles  de  la  France  s'étaiit 

'  F'oy,  Makteks,  Recueil,  ï.  XI,  p.  382. 
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approcht^tîs  de  la  V Ulule»  peoiîau» mi  on  w^o 
cimt  tài  etVot  .il  ne  renia  au  roi,  dan» ia  wluaiiua 
où  il  so  luiuvoil.  que  rallernalive  ou  de  ho 
jeler  enlit^  le»  hv^%  du  \ainmieur,  ou  de  î**allier 
elroilenienk  à  la  Russie.  Il  prêtera  le  dernier 
prli;  néanmoins  il  invila  It*»  cour»  de  Su-Pé 
tersbuurjî  et  de  Londre»  i\  se  c  t^neerler  avec 
lui  sur  les  hases  d'un  Irailé  à  néjjoeier  avec  la 
France*  Le  nuuquis  de  Luehesini  reout,  vn 
ciuiscquenots  lordiH)  d ullt^ndre ,  dan»  I0 quar- 
tier-jîênéral  de  Duonaparle,  le  réauUal  de  eelleî 
dcMuarche. 

Avant  de  continuer  le  réeil  des  événemcnH 
qui  eurent  lieu  en  Prusse,  nous  allons  voir  co 
qui  se  passa  sur  les  derrières  de  rarniéo  Imi 
çoise,  commandée  par  Huoneipurte. 
loTX'''**  ^'     I/êleclcur  de  liesse  avoil  espéré  qu'il  lui  >« 
roit  permis  de  rester  neutre  entre  la  Franea  et 
lu  Prusse  :  il  fut  drlrompé  lurs^pie,  le  5j  or 
tohre,  peu  avant  miruùl  X'  chargé d'alfuires  d« 
France  iUiîassil,  M.  S.iint-Cîencst,  lui  remit  une 
noie  qui  lui  aimoneoit  (pie  llnouapiule  uvoit 
une  ( onnoidsance  p.u faite  de  l'adhésion  que  i^ 
ocmr  de  (Jnssel  avoil  donnée  h  la  coalition  pro- 
jetée pur  la  Prusse ,  et  des  iiréparalif»  qu'elle 
avoil  faits  en  consécpienee  cle  cette  adlié«îlon; 
que  les  troupes  prussiennes  nvoienl  été  aceudl- 
lies  ovce  enllionsiasme  A  (lassel  par  le  piîricc 
héréditaire;  cprdh's  avuienl  traversé  les  étitU 
de  IVlecteur  pdur  attarpier  l'armée  Iran çal*<^  k 
Francfort;  qu'à  la  vérité  elle»  en  avoieol  et*': 
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rappelées  ensuite  ;  mais  que  c'ëtoit  uniquement 
parce  que  les  généraux  prussiens  se  furent  dé- 
cidés à  livrer  bataille  à  Weimar,  et  non  parce 
que  rélecteur  s'étoit  déclaré  neutre;  qu'en  conr 
séquencç ,  la  prudence  ne  permettoit  pas  de 
laisser  se  former  Tarmée  h^ssoise  qui  seroit 
prête  à  tomber  sur  les  derrières  de  l'armée 
françoise  si  elle  éprouvoit  un  échec;  que  le 
chargé  d'aflPaires  avoit  donc  reçu  Tordre  de 
déclarer  que  la  sûreté  de  cette  arn^ée  exigeoit 
que  la  place  de  Hanau  et  tout  le  pays  de 
Hesse-Cassel  fussent  occupés;  que  les  armes, 
canons  9  arsenaux ,  fassent  remis  à  Tarmée  fran- 
çoise, et  que  tous  les  moyens  fussent  pris  pour 
assurer  les  derrières  de  l'armée  contre  l'inimi- 
tié constante  qu'avoit  montrée ,  à  l'égard  de  Iqt 
France,  la  maison  de  Hesse-Cassel.  Voici  la  fin 
de  cette  note  :  «  Il  reste  au  prince  de  Hesse- 
Cassel  à  voir,  dans  la  situation  des  choses,  s'il 
veut  repousser  la  force  par  la  force ,  et  rendre 
son  pays  le  théâtre  des  désastres  de  la  guerre. 
Toutefois  cela  étant  incompatible  avec  une 
mission  politique,  le  soussigné  a  reçu  ordre 
de  demander  ses  passe-ports  et  de  se  retirer  de 
suite.  » 

Quand  M.  de  Saint-Genest  remit  cette  note, 
l'avant-garde  du  cqrps  d'arméç  du  maréchal 
Mortier,  qui  avoit  éjé  formé  près  de  Francfort, 
éloit  à  la  porte  de  Gassel.  L'électeur  eut  le 
temps  de  sauver  une  grande  partie  des  trésors 
^massés  par  une  longue  économie,  et  à  l'aida 


des  subsides  «le  TAr  i:Wterre\  Le  i  **^  noTembre , 
le  maréchal  Horlier  et  Louis  Bwmpiirte  en- 
trereot  à  Ossel  à  b  tèle  de  InMxpes  francoises 
et  holbinloîi^s ,  et  le  nuredul  poUkà  une  pro* 
damahoo  par  laquelle  il  prit  possession  de  la 
HesML 

Le  Mom'i^mr^  par  lequel  Boooaparte  avoil 
cooiQue  d  anooncer  à  IXorope  le  sort  qu'il 
hà  preparoiu  dit,  à  cette  occasion ,  qoe  la 
sàrete  de  la  France  ne  permettoit  pas  que  la 
maison  de  Hcsse-Cassel  régnât  plos  long- 
temps. «  Les  habttans  de  la  Hesse ,  dëcbai^ës 
dorénavant  d^une  partie  d^impots ,  seront  aussi 
gOQTonés  par  des  principes  ^néreux  et  libé- 
raux; principes  qui  dirigent  raduiinistration  de 
la  France. ...  La  suite  prourera  que  ce  n  est 
point  une  ambition  insatiable  ni  la  soif  des 
conquêtes  qui  ont  porté  le  cabinet  des  Tuileries 
à  prendre  ce  parti  «  mais  bien  la  nécessité  de 
terminer  enfin  cette  lutte,  et  de  faire  succéder 
une  longue  paix  à  cette  guerre  insensée ,  pro- 
duite par  les  misérables  intrigues  et  les  basses 
manœuvres  des  agens  de  TAnglelerre*  >^ 

Ce  fut  ainsi  que  Buonaparte  annonça  oux 
babitans  de  la  Hesse  le  bonbeur  qu'il  leur  des- 

'  Les  traités  de  subsides  entre  la  Grande-Fretagne  et 
la  Hes^e  renionleni  au  commeiict^ineni  du  dix- huitième 
siècle.  Il  en  fui  conclu  les  i3  février  i7oa^  ta  mars 
173^  en  1739,  le  18  juin  1755^  17  )anTier  i75g,  i5 
îanyier  1776,  28 septembre  »7^7i  >o  août  1793,  et  a3 
août  1793. 
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linoît;  ce  fut  ainsi  qu'on  dépouilla  de  son  pa- 
trimoine le  prince  d*Allemao^ne  qui ,  le  premier 
après  la  Prusse,  avoit  traité  avec  les  révolution- 
naires François. 

*  Après  la  bataille  de  Jëna,  dès  aj^ens  du 
gouvernement  fraiiçois  prirent  possession  des 
provinces  prussiennes  situées  en  Franconie,  en 
Westphalie  et  dans  la  Basse-Saxe,  en  annon- 
çant partout  que  ces  pajs  ne  rentrerotent  plus 
sous  le  sceptre  de  la  Prusse,  Le  4  novembre, 
le  maréchal  Mortier  entra  dans  le  pays  d'Ha- 
novre; le  «9,  il  occupa  Hambourg.  En  prenant 
possession  de  Fulde,  le  20  novembre,  le  gou- 
verneur-général Thiébault  annonça  que  celle 
principauté  ne  seroit  jamais  rendue  a  la  marson  - 
d'Orange.  Brème  fut  occupé  le  2 1  :  Lubeck  et 
la  principauté  de  Mecklenbourg-Schwerin  le 
Furent  le  28. 

Ce  fut  le  21  novembre  »8o6  que  Buonaparte 
adressa  à  son  sénat  un  message  dans  lequel  se 
trouvent  ces  paroles  remarquables  :  «  Nous 
avons  pris  pour  principe  invariable  de  notre 
conduite,  de  ne  point  évacuer  ni  Berlm,  ni 
Varsovie,  ni  les  provinces  que  la  force  des 
armes  a  fait  tomber  en  nos  mains ,  avant  que 
la  paix  générale  ne  soit  conclue,  que  les  colo- 
nies  espagnoles,  Wlandoises  et  françoises  ne 
soient  rendues;  que  les  fondemens  de  la  puis- 
sance ottomane  ne  soient  raffermis  et  l'indé- 
pendance absolue  de  ce  vaste  empire,  premier 


^;X"''^     MiiUr^ilr^  Mmiiw^ d$$  tirumUhouffff  ûu  ilw- 

i'tttfi  Urffm^f  iloril  il  toiiloit  km  un  g^nénl. 
il  U  rh^rgr»  ili?  f^U'm\mrf*r  d^^  pkif^^  de  V(  Ukn 
hiUuU'm$i  tmrthu  trr^  lu  Viu*^^  mémiiottuit, 
Ia^^  i't^éitk^  iuihiUtm  dit  t^^lUs  (itovin^^,  ^lï 
lA  imr  u$w  \mfikumtvm  du  ^i^witfiil  Dom-' 
brow«>lii  iîf  de  Joi^f'tih  WyinvUi,  $\m  Hwiiéif^ 
tti\nr¥'Uli$ni  dr%  wki^  k  k  dkUi  de  17^1,  <>o 

Huu^  i/ti%\dUiu$ip  nup  f^e^iuttiHiwm,  Hmumpnrtf* 
u^itit  kh  rf^phar  uu%  l^giorii^  imUmomê  qu'il 
fMnlpïmiU  kur  tf*\fu\dUiu^, 
p.j.4.r.-^Hi^  Vmtduutnue  iiuauHtmrte  éUnl  k  Vmmnw, 
ht^ '*-*»  U  imtk  y  lot  nimUm  «vr^it  J  mwU^ur  de  H»%(i. 
(jti  pi'ïuWf  mmuf^l  k  Vtuf^m  nvoil  f«ît  propom' 
d^euUar  dtfni^  k  l'oiifif^déiHlirin  du  nord,  pw- 
lt\r*t^  pour  hiékutt^r  vji]k du  tWdn ,  p^roH  A\/oip 
pp't^  dfl  ïnnd)mffti  du  i'G  propû  î  U  i?ffli(|fioit 
upp&nimmeni  qu^  /ion  itxrrutlun  n^  k  fildçiit, 
jtttr  rftjmort à  la  Vrm^r ,  drt«<^  «110  dépmukmn 
k  k(pmk  k  êiimdUm  géc^gr  11  |iltiqyd  dr?  a»ii»  éliiN 
»t^  \ui  pGrnmiUHlf  dnu^mwuumpi,  d'h^}mpper, 
mtm  (ftir?  Vnwkul  prnu\6  U^  fifUf^rrt'M  dy  din- 
huïlibnw  fiki'k»  Vékvlmir  nt^  tiril  part  rjy'A 
rt^grol  k  k  guerre  t^onlre  la  Fraut^ej  il  uy 
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«ntra  même  que  sous  des  conditions  qui  gé-^ 
nèrent  les  opérations  de  l'armée  prussienne. 
Le  lendemain  de  ia  bataille  de  Jéna^  un  corps 
saxon  de  6000  hommes  avoit  capitulé.  Buo- 
Baparte  renvoya  ces  troufies  dans  leurs  foyers, 
déclarant  qu'il  regardoit  la  Saxe  comme  neutre. 
Le  23  octobre^  l'électeur  fit  publier  qu'il  n'étoit 
pas  en  guerre  avec  la  France  :  il  envoya  son 
^and-cbambellan  9  le  comte  deBose,  au  quarr 
tier-général  de  Buonaparle  pour  consolider 
cette  neutralité  par  une  convention  formelle. 
Cet  acte  fut  signé  à  Posnanie ,  le  1 1  décembre 
1806 ,  entre  le  plénipotentiaire  saxon  et  le  ma- 
réchal Duroc. 

Par  Yart.  2 ,  Félecteur  entra  dans  la  confé- 
dération du  Rhin.  Il  est  dit  dans  Yart.  S  qu'il 
prendra  le  titre  de  roi  et  siégera  dans  le  col- 
lège et  au  rang  des  rois ,  suivant  l'ordre  de 
son  introduction.  Par  conséquent,  si  rassemblée 
de  ce  collège  avoit  jamais  eu  lieu,  le  roi  de  Saxe  y 
auroit  pris  place  après  le  roi  de  Wurtemberg. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  *  de  Yart.  5,  un  des 
plus  reirfarquables  de  ce  traité,  parce  qu'il 
renferme  la  cause  de  l'amitié  que ,  depuis  cette 
époque,  le  roi  de  Saxe  voua  à  Buonaparle. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  Yart.  6  du  traité  de 
Posnanie  :  «  S.  M.  l'empereur  des  François 
s'engage  à  faire  céder  à  S.  M.  le  roi  de  Saxe, 
par  le  futur  traité  de  paix  avec  la  Prusse ,  le 

^  Page  Q70  de  ce  volume. 
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eerrie  de  Colbm.  »  Cle  diMricI  de  b  Ltvsare 
«▼oit  appartenu  aux  «"lecleor»  de  Brandeboorg 
•tant  qne  ceax  de  Saxe  eoMent  fait  Tacquiii^ 
lion  de  la  LujKirr,  par  la  paix  île  Prague  S 
IVIe^ieorFrf^dérir  ll^Vtant  ré^eriré  oediatrict, 
lorjiqney  en  1/1O3,  il  rétrocéda  la  Losaee  à  la 
ronronne  de  Bohème.  L  électeur  de  Saxe  n'a? oit 
donc  aucnn  droit  à  %t  faire  retnetlre  cette  po5- 
seMion  de  son  ancien  allié# 

Il  i'%\  vrai  ponrtantqne  Vacqamtion  du  cercle 
de  Coibns  ne  fnt  paA  gratuite.  Le  nouveau  roi 
n^en^agea  à  céder  an  prioce  qui  Mroit  désigné 
par  Buonaparte,  un  territoire  équivalent  en 
Tlif?nn;^'e*  Nou!^  avon<i  dit  aillcura  coinnient 
ci:  te  iilipiilation  fut  accomplie^. 

Le  contingent  du  roi  f  comme  membre  de 
la  confédération  rhénane,  fut  fixé  à  20yCX>o  hom- 
mes, mais  coniidérakiement  réduit  pour  la 
guerre  actuelle.  j4rL  8  ^ 

Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  au 
chapitre  précédent,  de  raccession  successive 
des  maiHons  ducales  de  Saxe  et  de  quelques 
autres  princes  è  la  confédération  Hiéoane. 
i^I^i  M'^om.!  Cependant  le  roi  de  Prusse  avoit  formé ,  à 
Dant/igi  une  nouvelle  armée  de  3o  à  40|000 
hommes,  qui,  par  la  suite,  se  réunit  a  celle 
des  Russes.  Dans  le  manifeste  que  lempereur 


*  Fnyci  Vol.  I.  p.  f)f5. 

•  Voy»  Y»  v88  ili!  ccî  volume. 

>  Mahi/ka,  tlrv.  ,  T.  XI,  p.  3. 
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Alexandre  avoit  adressé  au  sénat  le  —*- 18069 
il  avoit  annoncé  qu'après  avoir  refusé  la  ralî- 
fication  du  traité  conclu  à  Paris  le  ao  juillet ,  il 
avoit  fait  connoître  les  bases  sur  lesquelles  il 
étoit  disposé  à  renouer  les  négociations  avec 
le  gouvernement  françois^  et  qui  étoient  telles, 
qu'elles  ne  pouvoient  être  rejetées  sans  que  la 
sûreté  publique  en  fut  compromise;  que  si 
elles  n'étoient  pse  acceptées,  il  faudroii  préfé- 
rer la  guerre  à  une  paix  précaire. 

Il  fut  conclu,  le  22  octobre,  à  Grodno , GrLTd"Jïr J'- 
entre la  Prusse  et  la  Russie,  une  convention"'*"'**'*^ 
ajant  pour  objet  TapprovisioDnement  d*uue 
armée  russe  destinée  à  se  rendre  en  SiJésie, 
mais  qui,  comme  noi|s  le  verrons,  n'arriva  que 
sur  les  bords  de  laVistule.  L'empereu  r  Alexandre 
publia  le  ,^  novembre  un  manifeste  par  lequel 
il  annonça  avoir  ordonné  au  feld-marécbal 
comte  Kamenskoi  de  marcher  contre  l'ennemi 
qui  inenaçoit  les  frontières  de  Tempire*  Un 
ukase  du  ^  ''^i:^  établit ,  pour  la  défense  des 
frontières  étendues  de  Tempire,  une  milice  de 
612,0  ^  hommes,  divisée  en  sept  corps,  dont 
chacun  revi^rmoit  les  hommes  d  un  certain 
nombre  de  gouvernemeos. 

Gependani;  les  forteresses  qui  étoient  encore 
occupées  par  les  I^nssietis  se  rendirent  succes- 
sivement; celle  de Gzenstocfaau  fut  remise,  1? 
IX)  novembre ,  au  général  Desohamps  ;  celle  de 
Hameln ,  le  20,  avec 9000  hommes,  au  général 
Savar}^  La  capitcdatîon  4e  cette  pbice  offre  une 
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particularité  remarquable.  En  proposant  de 
remettre  la  forteresse  qui  lui  étoit  confiée  y  le 
général  Schœler  demandoit  que  si  la  fortune 
de  la  guerre  vouloit  que  quelques  j^rovinces 
prussiennes  fussent  cédées  à  un  autre  monarque, 
les  officiers  de  ces  provinces  eussent  droit  à  la 
pension  de  leur  grade^  lorsque  l'âge  les  mettroit 
hors  d  état  de  servir  :  on  pense  bien  que  le  vain- 
queur rejeta  une  proposition  si  déplacée.  La 
garnison  de  Hameln  fut  tellement  indignée 
contre  son  commandant ^  quelle  se  révolta 
contre  lui,  de  manière  qu'il  se  vit  obligé  de 
remettre  la  place  aux  François  avant  Tépoque 
convenue,  et  que  Savary  fut  presque  dans  le 
cas  d'employer  la  force  pour  en  prendre  pos- 
session. 

Nienbourg  se  rendit  au  même  général  le  25 
novembre,  le  général  Strachwitz  j  avoit  com- 
mandé; le  même  jour,  le  général  bavarois  Be- 
ckers  occupa  Piassenbourgi  après  un  bombarde* 
mentconsécutif  de  quatre  semaines.  Glogau,  où 
commandoit  Reinhard ,  se  rendit ,  le  2  décem- 
bre ,  à  Vandamme  et  Seckendorf.  Vandamme 
prit^  le  ô  janvier  1807 ,  par  capitulation ,  l'im- 
portante place  de  Breslau ,  renfermant  une  gar^- 
nison  de  7000  hommes,  commandée  par  les 
généraux  Thiele  et  Krafft,  après  que  le  prince 
d'Ahhalt'Pless,  avec  un  corps  formé  en  Silésie  ^ 
eut  fait,  le  29  décembre,  une  tentative  hardie 
pour  sauver  cette  ville,  entreprise  qui  manqua, 
parce  que  le  commandant  de  la  forteresse  ne 
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h  soutint  pas.  Gornerut  rendit  Brieg,  le  16  jan- 
vier, au  général  bavarois  Deroy;  Schweidnitz, 
avec  4800  hommes  sous  les  ordres  du  général 
Hacke,  fut  pris,  le  6  février,  par  Yandamme. 

L'armée  russe  entra,  vers  la  mi-novembre, 
dans  la  Pologne  prussienne.  Elle  formoit  quatre 
colonnes,  commandées  par  les  généraux  Sacken, 
Oslermann-Tolstoï ,  Gallizin  et  Talmorowski , 
et  fortes  de  75,000  hommes  et  de  16,000  che- 
vaux. Les  premières  hostilités  eurent  lieu  le 
26  novembre  sur  la  Bzura;  les  Russes  furent 
repoussés,  et  abandonnèrent, le  3  décembre, 
Praga ,  faubourg  de  Varsovie ,  pour  se  retirer 
sur  le  Bu£r*  Le  feld-maréchalKamenskoi  n'arriva 
à  Tarmée  que  le  20  décembre,  et  établit  son 
quartier-général  à  Pultusk. 

La  première  aflPaire  sérieuse  entre  les  Russes 
et  les  François  fut  le  combat  de  Czarnowo  du 
25  décembre,  entre  Davoust  et  Ostermann- 
Tolstoï,  pendant  que  le  général  prussien  Les- 
tocq  fut  repoussé  près  de  Gurzno  par  le  maré- 
chal Ney.  Le  24>  Murât  et  Davoust  poursuivirent 
leur  avantage,  attaquèrent  Kamenskoi  près  de 
Nasiliesk  et  le  chassèrent  de  sa  position ,  qui  étoit 
protégée  par  des  bois  et  des  marais.  Pendant  ce 
combat,  Nansouty  et  Augereau  forcèrent,  à 
Chorsomp-,  le  passage  de  la  Wrka,  défendu 
par  Barclay  de  Tolly  ;  le  26 ,  Buonaparte  fit 
attaquer  Bennigsen,  à  Pultusk,  par  Lannes  et 
Suchet,  et  Buxhoewden  >  à  Gk)lymin ,  par  Da- 
voust et  Augereau. 


4co  chaf.  XXX viu  traités  de  tilsit  de.  1 8o7« 
r^a^  ^  Le$  deux  priîs  se  sont  aUribaé  le  gain  de 
cette  double  baLûlle.  Daprès  les  rapports 
russes,  les  Frapçob  furent  repoussés  a>ec  une 
perte  de  lo  à  1 1,000  hommes  en  tués ,  blessés 
et  prisonniers^  tandis  que  cette  victoire  n'au- 
roit  coûté  aux  Russes  que  2  à  3,ooo  hommes  en 
tués  et  blessés.  Dans  son  ^y.""  bulletin,  Bnona- 
parte  assure  avoir  culbuté  les  Russes  qui  au- 
roient  perdu  80  canons  et  12,000  hommes, 
tant  en  blessés  et  lues  qu'en  prisonnier^,  tandis 
que  lui-même  n'auroit  eaque  800  homjnes  de 
tués  et  2000  blessés.  Ce  qui  est  sûr ,  c'est  que 
Tissue  de  cette  bataille  découragea  tellemeot 
le  feld -maréchal  Kameuskoi ,  qull  quitta  préci- 
pitamment le  conomandement.  Les  généraux 
qui  étoient  sous  ses  ordres  le  déclarèrent  fou  ^ 
et  JBennigsen^  comme  le  plus  ancien  parmi 
eux,  prit  le  couunandement.  Upe  autre  cir- 
constance indique  encore  que  la  bataille  fut 
perdue  par  Les  Russes  :  c'est  que,  le  27  décembre, 
le  géoéral  Bennigsen  se  retira  par  Ostrolenka 
à  Lornza,  sur  sa  réserve,  commandée  par 
Buxbcewden.  Lesdeux  armées  russe  et  Françoise 
entrèrent  après  cela  en  quartiers  d'hiver, 
PftkdeMemd  Nous  avons  dit  que  la  bonne  intelligence 
avoit  ete  rétablie  entre  la  Grande-Bretague 
et  la  Prusse,  dès  le  moment  où  celle-ci  se 
décida  à  iaire  la  guerre  à  Bi>oiiaparte  ;  m:is  il 
falloit  qu'elle  fût  consolidée  par  un  traité  de 
paix.  Ce  traité  fut  signé  à  Memel,  le  28.  jan- 
vier 1807,  entre  J.  Helj ^  baron  Hutphinson, 
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et  le  ministre  d^état  Frédéric -- Guillaume  de 
Zastrow.  Qaoique  les  évéoerheDs  qti  sont  siir- 
i^eoDs  aient  promptement  annuUé  ce  traité , 
J  mérite  d'être  rapporté  comme  un  monu- 
ment historique. 

Les  mésintelligences  temporaires  qui  ont  ré- 
cemment eu  lieu  entre  les  deux  cours ,  seront^ 
dès  le  moment  actuel,  considérées  comme  en- 
cièrement  terminées  et  ensevelies  dans  un  éter- 
nel oubli,  ^ri.  1. 

Le  roi  de  Prusse  renonce  au  pays  d'Hanovre; 
^  si^  par  suite  des  événemens  de  la  guerre ,  ce 
(lajs  étoit  réoccupé  par  ses  troupes ,  il  en  preu-r 
droit  possession  au  nom  du  roi  d^Augleterre  » 
et  j  rétablîroit  l'ancienne  forme  de  gouverne- 
ment et  les  anciennes  autorités  constituées,  jér- 
tic  le  2. 

La  liberté  de  la  navigation  et  du  coounerce 
sera  rétablie,  jért.  3.' 

Tous  les  bàtimens  prussiens  qui^  par  la  pro- 
clamation du  24  septembre  1806,  étoient  sujets 
à  une  détention  provisoire,  seront  relâchés. 
Arts  5.  La  date  du  24  septembre  1806  se  trouve 
dans  les  trois  exemplaires  du  traité  que  nous 
avons  sous  les  yeux'.  L'Angleterre  avoit  délivré 

^  L'ua,  françois^  dans  Martsns,  Recueil,  T.  XI, 
p.4ii;  l'autre,  allemand,  dans  PoL  Journal,  1807, 
Vol.  II ,  p.  839  ;  le  troisième ,  anglois ,  publié  dans  l'An- 
nual  Regiêter,  for  1807,  Slafe  Papers,  p.  711.  .M.  de 
Martens  dit,  à  l'endroit  cité,  que  ce  traité  n'a  pas  été 
ratifié  ;  c'est  une  erreur. 
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des  lettres  de  marque  contre  les  bâtimeiis  prus* 
siens ,  le  2  juin' 1806,  et  la  guerre  avoit  été  dé- 
clarée le  1 1  ;  avant  de  se  décider  à  cette  me- 
sure f  on  avoit  mis  y  le  5  avril ,  un  embargo  sur 
les  bâtimens  prussiens  dans  les  ports  britan- 
niques. Nous  n'avous  pas  trouvé  cette  procla- 
mation du  a4  septembre ,  qui  seroit  antérieure 
de  vingt-quatre  heures  seulement  à  celle  par 
.  laquelle  le  blocus  de  l'Elbe  a  été  levé  par  TAo^ 
gleterre. 

L'empereur  de  Russie,  dit  VaH.  'fy  sera  in- 
vité à  prendre  sur  lui  la  garantie  de  la  renon- 
ciation y  de  la  part  de  la  Prusse  y  à  ses  droits  et 
prétentions  au  pays  d'Hanovre. 
^«p.iii#  d.     Y^t  général  Bennigsen  avoit  formé  le  plan  de 
pénétrer  vers  la  Vistule  inférieure,  de  déblo- 
quer Graudenlz,  Dantzig  et  Colberg,  et  de  sau- 
ver ainsi  la  Prusse  orientale  de  llnvasion  dont 
elle  étoit  menacée.  Ce  projet  amena  une  suite 
de  combats ,  qui  furent  livrés  dans  les  derniers 
jours  de  janvier  et  au  commencement  de  fé- 
vrier 1 807.  Celui  de  Mohrungen,  du  26  janvier ^ 
entre  le  prince  de  Ponte-Corvo  et  l'avantrgarde 
"^^      russe ,  sous  les  ordres  du  général  Marcoff,  fut 
indécis,  et  les  deux  partis  s'attribuèrent  la  vic- 
toire; cependant  le  prince  se  retira  jusqu'à 
Strasbourg,  qui  est  à  20  lieues  de  Mohrungen. 
Buonaparte  quitta  Varsovie,  le  3o,  pour  diriger 
les  opérations  de  son  armée.  Les  combats  d'Al- 
lenstein  ou  de  Bergfried  du  3  février,  de  Dep- 
pen  du  4,  de  Woltersdorff  du  5,  de  HofF  ou 
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Land^erg  du  6  >  et  de  Preussisch-Ejlau  du  7 , 
furent  à  l'avantage  des  François. 

Le  nom  de  cette  petite  ville  a  acquis  une  mal-  "•^•^**»  ^"^y^^ 
heureuse  célébrité  par  la  grande  bataille  qui  fut 
livrée  dans  ses  environs  le  8  février.  C'est  en- 
core une  de  celles  dont  les  deux  parus  se  sont 
attribué  le  gain.  Buonaparte^  avec  les  corps  de 
Davoust^  Soult  et  Augereau ,  les  gardes  com- 
.  mandées  par  Bessières^  et  la  réserve  de  cavalerie 
du  maréchal  Murat>  attaqua  ce  jour-là  l'armée 
russe  dans  sa  position  derrière  Ejlau.  Il  eut 
d^abord  un  succès  marquant  contre  l'aile  gauche 
et  le  centre  que  commandoient  le  comte  Oster- 
mann  et  le  général  Sacken;  mais  le  général 
Lestocq,  commandant  un  corps  prussien  avec 
lequel  il  s'étoit  battu  le  matin  à  Wakern^ 
contre  le  maréchal  Ney,  étant  arrivé  sur  le 
champ  de  bataille  auprès  de  l'aile  droite  russe, 
alla  soutenir  l'aile  gauche^  et  arracha  au  maré- 
chal Davoust  la  victoire  qu'il  tenoit  déjà.  L'aile 
droite  des  Russes ,  protégée  par  l'artillerie  prus- 
sienne, n'avoitpas  été  entamée.  Le  général  Beu« 
nigsen ,  dont  les  troupes  étoient  fatiguées  par  un 
combat  prolongé  pendant  deux  jours  de  suite, 
et  manquoient  de  munition,  se  retira  vers  Kœ- 
oigsberg ,  renonçant  ainsi  à  l'exécution  de  son 
plan,  qui  tendoit  à  se  mettre  en  communication 
avec  Dantzig  et  Graudentz.  Le  champ  de  bataille 
resta  aux  François;  mais  ils  achetèrent  ce  sté- 
rile honneur  par  une  perte  énorme  :  d'après  les 
rapports  des  étrangers^  elle  se  monta  à  3o,ooo 
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tués  et  12,000  blessés  ,  avec  12  drapeaux  que 
le  général  Beonîgsen  envoya  à  son  empereur. 
Les  Rosses  avouèrent,  de  leur  côté^  12,000 
lues  et  7,900  blessés ,  dont  5,ooo  moururent. 
L'armée  Françoise,  au  lieu  de  suivre  Bennig- 
sen,  comme*  il  étoit  naturel  qu'elle  auroit  (ait 
après  une  victoire  décisive,  se  retira,  le  18  fé- 
vrier, derrière  la  Passarge  et  TAlle,  étendant 
son  aile  droite  jusqu'à  Ostrolenka,  où  le  général 
Savary  remporta,,  le  i&,  un  avantage  sur  le  gé- 
néral Essen. 
t*tu.arB..-     On  dit  qu'après  la  bataille  d'Eylau,  Buona- 
pÎHÎiVauSft!  Darte  envoya  le  général  Bertrand  auprès  du 
comte  de  Bennigsen  pour  lui  taire  quelques 
ouvertures  pacifiques,  et  que  ce  général  répondit 
«  qu'il  avoit  été  envoyé  par  son  maître  pour  se 
battre,   et  non   pour  négocier.»  On  ajoute 
que  Bertrand  se  rendit  de  là  auprès  du  roi  de 
Prusse,  où  il  reçut  une  réponse  assez  vague.  Un 
écrivain  qui  d'ailleurs  a  puisé  dans  de  bonnes 
sources,  mais  qui  n'éclaircit  pas  l'obscurité  dont 
cette  négociation  est  couverte,  a  publié  une  lettre 
que  Buonaparte  doit  avoir  écrite  d'Osterode  à 
Frédéric-Guillaume,  le  26 'février  1807,  pour 
l'engager  à  une  paix  séparée.  Nous  allons  la 
transcrire  ici  '  : 

*  Getti;  lettre  a  éié  publiée  en.  Suéde  dans  foorrage 
semi- officiel  ciié  p.  3y  de  ce  voiaine,  et  personne 
n'a  réclamé  contre  son  authenticité.  A  défaut  de 
Toriginal  françoiA  ,  nous  donnons  cette  pièce  dans  un» 
traduction  liltérale. 
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ir  Monsieur  mon  frère,  j'ai  reçu  la  lettre  de  V.  M. 
du  17  février,  que  votre  aide-4e-caiDp,  le  colonel 
Kleist,  m'a  apportée,  et  lui  a}  <:ommumqué  me^ 
idées  sur  la  situation  actuelle  de  nos  affaires.  Je  àé^ 
sire  mettre  des  bornes  au  malheur  de  votre  famille , 
et  organiser  le  plus  promptement  la  monarchie  prus-*' 
sienne,  dont  la  puissance  intermédiaire  est  néces^ 
saire  pour  la  tranquillité  de  toute  l'Europe*  Je  désire 
iapaix  avec  la  Russie  ;  et ,  pourvu  que  ce  gouverne- 
ment n'ait  pas  de  desseins  contre  la  Turquie ,  il  mo 
paroît  qu'il  seroit  facile  de  8*en tendre.  La  paix  avec 
TAng^eterrre  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  toutes 
!w  nations ,  et  je  ne  ferai' pas  de  difficulté  d'envoyer 
un  ministre  à  Merael  pour  prendre  part  à  on  con- 
grès entre  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse  et  la  Turquie,  Mais  Y.  M.  sera  peri^uadée 
qu'ainsi  que  l'expérience  des  temps  passés  l'a  dé- 
montré, un  tel  congrès  pourroit  facilement  durer 
plusieurs  années.  Celui  de  Westphalie  dura,  je  crois, 
dix-huit  jans  '•  Mais  la  longueur  du  temps  qui  seroit 
nécessaire  pour  examiner,  peser  et  déterminer  l'in- 
térêt réciproque  des  puissances  négociatrices ,  et 
Tétat  indéterminé  et  incertain  qui  en  résulteroit,  ne 
conviennent  pas  à  La  situation  actuelle  de  la  Prusse. 
Je  pense,  «n  conséquence ,  que  Y.  M.  me  fera  bientôt 
savoir  qu'elle  a  pris  le  parti  le  plus  simple  et  le  plus 
prompt,  qui  est  en  même  temps  celui  qui  répond  le 
mieux  au  biën-ètre  de  votre  pegple.  Mais ,  dans  toui 

'  Les  préliminares  de  Hambourg  avoient  fixé  l'ou- 
verture du  congres  de  Westphalie  au  35  mars  i642;  il 
ne  commença  que  le  4  d^embre  i64'*.  J^oy.  Yol.  I> 
p.  ia5  et  ;33, 


4o6  CHAP.  XXXtn.  TEUTis  DE  TiLSlT  DB  1807. 
le*  eau,  je  prie  Y.  IL  d*ètre  cooTaiocue  que  je  sais»iu- 
cèremeot  dUp<H(ë  â  rétablir  nos  anciei»  rapports,  et 
que  je  «oubahe  un  arrangement  avec  la  Rinsie  et 
TAngleterre,  nï  elles  le  veulent  en  effet.  Paurois  lior* 
reor  de  moi-^mème,  si  j'ëtois  la  caiiiie  de  tant  de  sang 
répandu  ;  mais  que  puis- je  faire  ? 

«  Je  prie  Y •  IL  ^  etc.  » 

Signé  Napolbov. 

Rien  n'indiqueroit  mieux  rimnoensité  des 
pertes  que  Tarmée  de  Buonuparte  ayoil  éprou- 
vée», que  celte  lettre^  si  elle  avoit  été  vérita- 
blement écrite. 

iuîî?«T!îr'  t  Après  la  bataille  meurtrière  de  PreossiclH 
"  **"*  '^'  E)^lau ,  les  deux  armées  aflPoiblies  repriren  t  leur» 
quartiers  d'hiver,  qui  furent  prolongés  jusqu'à 
la  fin  d  u  mois  de  mai.  Ce  fut  pendant  le  séjour  que 
Tenipereur  Alexandre  et  le  roi  de  Prusse  firentà 
Bartenstein,  que  fut  conclu,  le  2G  avril  1 807,  une 
convention  extrêmement  remarquable.  Rien  de 
ce  traité  n  a  transpiré  jusqu'à  présent  ;  on  n'en 
connottroit  pas  même  lexistence  ,  s'il n'avoit 
été  cité  dans  trois  pièces  officielles;  savoir, 
1.^  dans  la  réponse  de  M.  Canning  à  la 
notification  qui  lui  fut  faite  par  M.  d'Alopeus 
du  traité  de  Tilsit,  et  de  Tofire  de  la  mé- 
diation de  la  Russie,  avec  Taveu  de  la  France, 
pièce  publiée,  en  1810,  par  le  gouvernement 
l'rançois  '  ;   2  y  dans  une   dépêche  du  même 

f  Moniceur du  iS  décembre  }Sio, 
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ministre,  adressée,  le  27  septembre  1807,  ^ 
lord  Gower,  ambassadeur  de  la  cour  de  Lon- 
dres à  Saint-Pétersbourg,  dépèche  que  le 
ministère  anglois  mit ,  en  1808 ,  sous  les  yeux  du 
parlement;  enfin ,  5.^  dans  une  lettre  que  le  roi 
de  Suède  écrivit,  le  2  juin  1807,-  au  roi  de 
Prusse,  et  dont  nous  aurons  occasion  dé  parler. 
On  avoit  invité  ce  monarque  à  j  accéder;  mais 
il,  s  y  refusa,  parce  que,  dit -il,  on  s'y  étoit 
occupé  d'objets  étrangers  aux  intérêts  -  du 
moment 

Nous  allons  faire  connoître,  pour  la  pre- 
mière fois ,  une  partie  de  la  convention  de  Bar- 
tenstein,  qui  fait  pendant  à  la  note  angloise  du 
19  janvier  *i8o5  dont  nous  avons  parlé  ailleurs*. 
Eu  eflPet,  les  deux  cabinets  de  Saint-Péters- 
bourg et  de  BerKn  reprirent  alors  le  plan  ima- 
giné par  Pitt  pour  la  pacification  générale  de 
l'Europe  et  pour  le  maintien  de  sa  tranquillité 
future,  lequel  n'avoit  manqué,  en  i8o5,  que 
parce  qu'on  avoit  commis  l'imprudence  de  vou- 
loir l'exécuter  sans  la  Prusse ,  dont  la  coopéra- 
tion  étoit  nécessaire  pour  sa  réussite.  Un  autre 
ministre  dirigeoit,  en  1807  *  ^  cabinet  de  Ber- 
lin; convaincu  que,  pour  couper  la  source  d'une 
guerre  éternelle,  dont  Tambilion  de  Buona- 
parte  menaçoit  le  monde ,  il  falloit  continuer 
avec  vigueur  celle  dans  laquelle  la  Prusse  étoit 

»  Vol.  VII,  p.  33«  de^cet  ouvrage,  et  Vol.  VH>^ 
p.  59  dyi  Recueil  d^  Pièceê  officielles. 
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si  courageusemeut  entrée ,  se  refuser  à  toute 
négociation  partielle  pat  laquelle  on  tenteroit 
encore  de  la  séparer  de  son  allié,  et  inyiter 
rAutriche,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède 
à  réunir  leurs  efforts  contre  l'ennemi  commun , 
M.  le  baron  de  Hardenberg  conseilla  à  son 
souyerain  la  conclusion  d'une  alliance  intime 
avec  ces  trois  puissances  et  la  Russie ,  alliance 
par  laquelle  non  seulen^ent  on  concerteroit 
toutes  les  opérations  militaires  ^  mais  on  fixeroit 
en  même  temps  les  bases  d'un  traité  à  conclure 
avec  Buonaparle. 

Les  articles  i  à  3  de  la  convention  de  Barr 
tenstein ,  entre  la  Russie  et  la  Prusse ,  énon* 
cent  les  principes  d'après  lesquels  seront  cons- 
truites  ces  bases.  On  ne  se  proposoit  pas 
d'abaisser  la  France  ni  de  s'immiscer  dans  son 
gouvernement  intérieur  ;  on  vouloit  seule-» 
ment  mettre  des  bornes  à  l'agrandissement  de 
cette  puissance  j  et  lui  imposer  des  conditions 
dictées  par  l'équité,  la  justice  et  la  modération  ; 
enfin  on  vouloit  assurer  l'indépendance  des 
autres  puissances ,  en  les  plaçant  dans  un  état 
de  force  qui  pût  les  rendre  capables  de  la  sou- 
tenir,  et  dédommager  celles  qui  avoient  essuyé 
des  pertes.  Les  changemens  qu'il  sera  jugé  né- 
cessaire de  faire  dans  Tétat  où  les  choses  se 
trouvoient  alors,  ne  devront  être  opérés  que 
par  des  cessions  ou  des  échanges  qu'on  exigera 
de  l'ennemi  et  de  ses  allié» ,  ou  par  des  échanges 
(jui  seront  £ûts  de  gré  à  gré.  Le  rétablissement 
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de  la  Prusse  dans  les  possessions  qu'elle  avoit 
perdues  depuis  i8o5  ,  fera  »  d'après  Y  art.  4  9 
une  des  conditions  essentielles  du  nouvel  arran- 
gement; on  lui  procurera  un  équivalent  pour 
les  provinces  qui  qe  pourroient  pas  loi  être 
rendues,  et  une  meilleure  frontière  militaire. 
On  reconnoit  y  par  Y  art.  5 ,  la  nécessité  d'assu- 
rer l'indépendance  de  l'Allemagne;  on  pro- 
clame le  principe  que  cette  indépendance  ne 
peut  exister  tant  que  la  France  sera  maîtresse 
de  la  ligne  du  Rhin  ou  qu'elle  aura  des  troupes 
en  Allemagne.  On  ne  prétend  pas  pour  cela 
rét^lir   l'ancienne  constitution  germanique  ; 
on  créera  en  Allemagne  une  iedération  garan- 
tie par  une  bonne  irontiére  militaire,  et  par 
une  ligne  de  défense  parallèle  au  Rhin.  L'é- 
tablissement de  ce  système  devoit  être  concerté 
avec  TAutricfae ,  qui  y  est  vivement  intéressée  ; 
on  écartera  tout  sujet  de  jalousie  antre  celte 
paissance  et  la  Prusse ,  afin  qu'il  règne  entre 
elles  une  union  intime  et  permanente.  Dans  la 
persuasion  que  Tindépendance  de  TAilemagne 
et  de  l'Europe  entière  exige    que  l'Autriche 
soit  un  état  de  la  première  force  j  on  réunira 
SCS  efforts  pour  lui  procurer  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  consolider  'sa  puissance  ,  et 
nommément  pour  lui  faire  rendre  le  Tirol  et 
la  parlie  de  lltalie  qu'elle  avoit  perdue  par  la 
paix  de  Presbourg.  Art.  6. 

Outre  l'Autriche,  on  invitera  la  Grande-Bre- 
tagne à  accéder  au  concert^   à  fournir  aux 
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alliés  des  subsides  ^  des  armes  et  des  munitions, 
et  à  faire  des  diversions  militaires  sur  les  der- 
rières des  armées  françoises.  On  proourera  au 
roi  d'Angleterre  une  augnientation  de  ses  pos- 
sessions en  Allemagne,  et  on  lui  proposera ^ 
indépendamment  de  son  accession  à  la  fédé- 
ration germanique ,  une  alliance  défensive  per- 
manente avec  la  Prusse.  Art.  7. 

Une  inyitation  semblable  sera  adressée  à  la 
Suède,  et  on  lui  proposera  rétablissement  des 
mêmes  liaisons  avec  la  Prusse.  Art.  8. 

On  se  concertera  ayec  FAutriche ,  l'Angle- 
terre, la  Suède  ^  pour  faire  accéder  le  Dâne- 
marcL  à  cette  convention.  ArL  9. 

Si  on  ne  peut  rétablir  le  stadhoudérat  en 
Hollande;  on  procurera  au  prince  d'Orange 
non  seulement  la  restitution  de  ce  qu'il  àvoit 
perdu  en  Allemagne  par  la  guerre  ,  mais  aussi 
les  dédommagemens  qui  lui  sont  dus  en  Hol- 
lande pour  ses  propriétés.  Art.  10. 

On  consultera  l'opinion  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre  sur  l'état  futur  de  l'Italie  ;  mais , 
dans  tous  les  cas ,  on  s'intéressera  vivement  en 
faveur  des  rois  de  Sardaigne  et  de  Naples ,  et 
F^n  insistera  sur  la  séparation  des  couronnes  de 
France  et  d'Italie.  Ah.  11. 

On  maintiendra  Tindépendance  et  l'intégrité 
de  la  Porte-Ottomane.  Art.  12. 

Les  deux  puissances  contractantes  ne  feront, 
pendant  la  durée  de  la  présente  guerre,  au- 
cune 'conquête  pour  leur  compte  et  dans  des 
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vues  particulières  ;  ce  ne  sera  qu'à  la  paix  qu'on 
^entendra  sur  Temploi  des  conquétçs  qu  on 
aura  faites.  j4rL  i3. 

La  Russie  et  ]a  Prusse  ne  se  cachèfent  pas , 
en  concluant  cette  convention  ,  qu'elles  ne 
pourroient  atteindre  en  entier  le  but  qu'elles 
s'étoient  proposé  ,  à  l'Autriche  et  la  Grande- 
Bretagne  n'accédoient  pas  à  leur  ligue.  En  con- 
séquence, elles  se  réservèrent,  par  Y  art.  i4, 
de  convenir  ultérieurement  du  parti  qu'il  serpit 
nécessaire  de  prendre  dans  un  cas  si  malheu- 
reux '. 

La  Grande-Bretagne  s'empressa  d'accéder  ^^cojj^'^»»^^* 
à  la  convention  de  Bartenstein  :  elle  fit  plus  ;  ;;•;.*«  *^  J*^" 
le  27  juin  1807 ,  M.  Canningj  secrétaire  d'état 
pour  le  département  des  affaires  étrangères, 
conclut  à  Londres ,  avec  le  baron  de  Jacobi- 
Klœsty  une  convention  de  subsides  par  laquelle 
il  fut  promis  à  la  Prusse  le  payement  d'un  mil- 
lion de  livres  sterling,  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1807.  Cette  convention  ne  put  être  ratifiée, 
parce  qu'à  l'époque  où  elle  auroit  pu  l'être , 
la  Prusse,  succombant  à  son  sort,  avoit  signé 
la  paix  de  Tilsit  ^.  Quant  à  l'Autriche  et  à  la 

"  Nous  donrons  le  texte  de  la  convention  de  Bar- 
tenstein ,  du  26  avril  1 807  ,  à  la  fin  de  ce  chapitre ,  au 
,Vol.  IX. 

*  Celle  convention  n'ayant  pas  encore  été  imprimée, 
nous  la  dounonS'à  la  fin  de  ce  chapitre ,  au  Vol.  IX ,  01^ 
fcUe  forme  le  N.®  II  des  Pièces  justificatives. 
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Suède,  nous  verroqs  tout-à-Theure  le  parti 
auquel  elles  se  décidèrent 
^^HTmÎ'^  Le  même  auteur  qui  a  publié  la  lettre  que 
yfriiTta;!'  **  ''  Buonaparte  doit  avoir  adressée  au  roi  de  Prusse 
au  mois  de  février  S  prétend  qu'il  j  eut  de  dou- 
velles  noTOciations  après  la  convention  de  Bar* 
tenstein.  Il  a  publié  la  lettre  suivante  comme 
ayant  été  adressée  au  roi  de  Prusse  par  Buona- 
parte ,  le  29  avril,  de  Finkensteia  : 

tf  Monsieur  mon  frère,  Y.  M.  parolt  désirer  que  la 
paix  définitive  soit  générale,  honorable  et  perma- 
nente. Mais  comment  peut-elle  devenir  générale,  si 
plusieurs  des  principales  puissances  n'ont  pas  été  in* 
vitées  à  discuter  elles-mêmes  leurs  intérêts?  Com* 
ment  peut -elle  être  honorable,  contrairement  à 
Tobjet  des  liaisons  les  plus  sacrées,  si  elle  s^aroit  ceux 
qui  ont  fait  cause  commune  dans  la  guerre,  tandis 
qu'elle  renferroeroit  tous  les  alliés  d'une  des  parties? 
Comment  peut-elle  être  dural>le,  sil'exbtence,  Tin- 
dépendance  et  les  rapports  de  plusieurs  grandes  puis- 
sances continentales  et  maritimes,  impliquées  dans 
cette  guerre ,  n'éloient  confirmées  d'une  manière 
convenable  pour  elles-mêmes  et  poor  l'Europe  ?  De 
quelque  nature  que  soient  les  garanties ,  elles  ne  peu- 
vent donner  à  la  paix  qu'un  appui  illusoire  et  hien 
foible.  La  véritable  durée  repose  sur  la  nature  des 
stipulations  et  sur  l'harmonie  des  rapports  qui  sont 
établis.  Il  est  aussi  nécessaire  que  juste  que  la  paix 
Hoil  accordée  à  l'Espagne ,  à  la  Porte-Ottomane ,  et  à 
d'autres  états  alliés  de  la  France  et  impliqués  dans  la 

*  Foy.  p.  4o4. 
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guerre  actuelle.  Je  ne  balance  pas  de  déclarer  que  la 
France  a  toujours  regardé  la  liaison  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre  comme  en  opposition  avec  les  pre- 
miers principes  de  sa  politique.  Pourquoi  me  refuse- 
roit-on  la  même  chose  à  l'égard  de  la  Turquie?  Jo 
me  flatte  que  Y.  M.  sera  convaincue  de  la  force  des 
motifs  qui  me  décident  ;  et  si  Y.  M.  admet  que  toutes 
les  puissances  belligérantes  des  deux  côtés  prennent 
part  au  prochain  congrès,  elle  écartera  le  seul  obs- 
tacle qui  s'oppose  effectivement  à  l'ouverture  des  né- 
gociations par  lesquelles  Y.  M.  espère,  et  par  les- 
quelles je  me  flatte  de  voir  bientôt  terminer  la  guerre, 
et  rétablir  la  paix  et  l'harmonie  dont  toutes  les  na» 
lions  ont  un  si  grand  besoin* 
«  Je  suiS)  etc.  » 

Signé  Napoléon. 

Pendant  que  les  armées  se  reposoient,  ^^  „f„**«câ*,,e?*ïr 
siège  de  Golberg,  de  Dantzig  et  de  Neisse  con-  ^***^* 
tinuoit.  Celui  de  Colberg  avoit  commencé  le 
1 3  mars;  le  5o  de  ce  mois,  le  major  de  Gneisenau 
entra  dans  cette  place  pour  en  prendre  le  com- 
mandement. En  la  défendant  avec  courage  et 
intelligence,  il  {^osa  les  fondemens  de  cette 
grande  réputation  qu'il  acquit  par  la  suite,  et    * 
il  eut  rhonncur  d'avoir  été  le  seul  commandant 
d'une  forteresse  assiégée  qui  n'ait  pas  signé  de 
capitulation  dans  cette  guerre. 

Dantzig,  bloqué  depuis  la  fin  de  janvier,  et 
tombardé,  depuis  le  24  avril  1807,  P^^  le  ma- 
réchal Lefebvre ,  étoît  défendu  par  le  comte  de 
Kalkreuth.  Le  maréchal  surprit,  dans  la  nuit  du 
6  au  7  mai,  l'île  de  Holm,  et  coupa  par  là  le» 


êmi^H^'A  fie  leur  tfmitnmncfilion  ài/ec  te»  e^ffpft 
âe  Falirw^^^er  et  #I#r  W^ch^Uttùtulef  et  p»r 
roft%éu^un$t «ter  1^  mer,  Ij^i^fie génénl  tm^ 
hiàmeiê^ikifi  f  au  en  felé^m^réehiÊi  f  4^hutqm  k 
W^M  li^MTlrriMwd^  »tet  tut  cotp^  ée  jtmo  ù/tth- 
mt<^f  etfttluf^tm,  ie  tff,  h  âhMon  éXh$iiiUùi, 
4htfi^  I V^pf/ir  (\e  téiMit  h  iotnmunwfdif^n  uiftc 
t)»n\/m'f  um%f  n\nH  pi^ntr  forcé  qnéqne^  n^ 
df /iilr^  hnium^^  fWtni  rt\imi^  à^ee  nne  perie 
dfî  7uffir}\Himmc%*  Un  cor^  ^tmen^  qoî «rrîvA 

Jmr  \^  J^rrririjf  pour  d€l>)of|M^rkforkTe^^#^, fut 
m\iu^  lo  liif  |i»r  le»  ^hih^nx  heuntnoni  et 
Al WrI/  Ce»  ^rli^c»  f^pelé»  Torcèrerit  kf  ^éne^al 
Kfilkreiilli  J<  rrridr©  là  pl^r^e^  1«  a/i,  «prfe»  m- 
iffidff te-tin  jour» de tmweliée otitwkf itmimm- 
iionh  Ifl  e«pitttl«tioft  que  lui-même  u^oti  ae- 
rordee^  eu  i7{|5^  aux  Ffiuçoî»  (i»»i%é»  d^M 
M^iyeuee.  L»  j(«rui»ou,  forte  de  ii5,ooo  homme», 
dout/|O00  étoieut  malade» ;  »ortît  librement^  à 
eoudiliou  de  ue  p^i»  »ervjr  eoutre  la  Vtmve 
peudaul  Te^^paee  A^iim  auuée*  Le»  taîuqueur» 
Irouvfcreul  mm  la  plaee  jj|8o  bouehe»  à  feu , 
3ooo  uullier»  de  nrmmf  et  d^autre»  |]rroti»iofi» 
eou»idéral>le»j  mai»  il  ue  re»loU  pa»  à  la  gar- 
fii»ou  la  moiuAre  muuiliou.  Le  eorp»f«»»equi 
étoit  à  Wdeh»eluHiude,»*euil)arqua,  et  le  fort 
fut  oeeupé ,  le  37  mai^  par  le»  Frauçoi». 

La  forlere»»e  de  Nei»<»e,  i\^J!mà\iepy^v  le  ge- 
/uiral  8teeu»eU;  et  a»»i^gée  depui»  troi»  moi» 
p;H  Vaudamuie,  eapitula  le  i,*^^  juîuî  la  garni- 
ft^ri  de  r^uoo  liomuie»  »e  fendit  pri»ofitiièro. 


\9o/» 
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Kosel  capitula,  le  18  juin,  à  condition  de  se 
rendre  au  16  juillet/ s'il  ne  lui  étoitpas  arrivé 
de  secours  suffisant  pour  là  débloquer.  Le  2^ , 
les  Bavarois  et  les  Wùrtembergeois  prirent 
d'assaut  le  camp  des  Prussiens  devant  Glatz; 
le  lendemain,  cette  forteresse  capitula,  à  condi- 
tion de  se  rendre  le  26  juillet 

Les  hostilités  entre  les  deux  grandes  armées  c»^1!l!gM^  a« 
recommencèrent  dans  les  premiers  jours  de  j  uin. 
Le  5  de  ce  mois ,  Bennigsen  attaqua  Ney  à  Gut- 
stadt ,  et  le  força  de  rétrograder  jusqu'à  Anken? 
dprff ,  avec  une  perte  de  2000  hommes  en  tués 
et  blessés,  et  de  1000  prisonniers.  Le  même 
jour,  les  Russes  attaquèrent  la  tête  de  pont  que 
les  François  avoient  sur  la  Passarge,  à  Lomittea 
etSpanden  :  mais  ils  furent  repoussés  avec  perte. 
L'affaire  du  6  fut  plus  sérieuse;  le  général  Ben- 
nigsen  attaqua  les  François  du  côté  de  Deppen 
ou  d'Ankendorff;  il  perdit  beaucoup  de  monde 
sans  réussir  dans  son  dessein  de  se  rendre  maître 
de  la  rivière.  Après  ces  aifaires,  Buonaparte 
commença  à  se  porter  en  avant;  le  9  juin, 'il 
s^empara  de  Gutstailt  ^  le  10,  il  attaqua  Ben- 
nigsen  à  Heilsberg,  et  lui  livra  un  combat  meur* 
trier.  Le  général  russe  s'attribua  l'honneur  de 
cette  journée  ;  mais  craignant  d'être  coupé 
d'Ëjlau  9  parce  que  Davoust  marchoit  sur  cette 
ville,  il  se  retira,  le  lendemain  11 ,  àvBarten- 
stein ,  et  de  là  à  Friedland  en  suivant  ta^  rive 
droite  de  l'Aile,  pendant  que  les  François, 
maîtres  de  la  rive  gauche  de  cette  rivière^  ma- 


r 
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h^  i'iH'im  pruMl^M  ilo  f ^tf^iuc(| ,  qui  Ha  trouvoU 
%Mi'  ItfMf  ffttiiclia,  à  1*0  rtt|iproiîht»p  d©  oeil«  ville. 

DiivoMfi^t  otdti  Moult»  iillHgMit  le  Kériéml  L^i^- 
luiuf  ^(  liii  li(  perdra  il  à  4uiio  hoiMma«r 
^*i,«j.rtPivM  jji,^  j(r«Md«  l>iit«ill«  (iil  livpéo  Itt  môtno  four 
•iur  lu  live  ^uuclie  da  TA  lia,  qtia  lai  Hu«%e« 
iiviiiaMt  pNM)«^a  ^  FHadlaiid  (UMir  «a  porter  iut* 
Ki»iMit(4iarff.  La  rortdmt  (Hiuimana»  d^abord 
anlra  J)arHiiKt)ai)  at  la  eoi'\)H  iïo  donnai  qui  lUl 
aiiniiita  «oiitaiiM  par  rahd  dajVlurtiari  à  luidii 
lan  Hi)/i«a(i»  l'uianl  la^  Yuinquaurii  al  na  débua- 
daraalj  »mU,«Mr la ëolr.WuuiidpaHa arriva  lui- 
luéma  ttva(<  la*i  ^•urdan  al  la«  aurp«  i\^  Na^  at 
da  VliMorj  il  proftltt  da  la  conrnsiun  qui  r^- 
giiuil  daau  l'afiiit^a  ruwa,  ai  !«  pr^^aiplu  ditad 
TAIIa,  doMl  la*  bi»rd«i  «oat  Ibrl  a«aarpé«,  Ca 
mil  ^rbftppa ,  «a  rallra  à  Waldaui  «llui*  «m  aori- 
liManl  i\0  aalla  Hvlàra  at  du  Pit^^al,  l<a»  Hiiwa$ 
nvmiaul  avoir  pai'dii,  dan»ila  batailla  da  Friad- 
lanil,  10,000  boinmauau  U\éH  at  blaâ*«t*«i  maii* 
la  bidlaliii  IWuiaoU  ipii  lait  «uiolar  aalta  parla  h 
iH,ooo  boouoai*,  aiit  pbu*  amyablaj  la  démordra 
dann  laquai  Duonapaila  surprit  «on  aimemii  fut 
aau«ia  qua  la  parla  iUtk  valuipiaurn  na  l\jt  ptt«  pm- 
puiiiouu^a  à  aalla  qu'éprouvèrant  la*  Huitiaiî. 

\Miit^ilàlqua  la  gântiral  l^ai*lorq,  qui  étolt  h 
KuMMHbbai«f(,  aiq^ril  la  ntuivalla  cla  la  parla  da 
uplta  imlailla ,  il  j^orlit  da  la  villa  miur  »ia  joindra 
A  Taïu^tia  m^^p  n^aralunU  ^w  Tiuil.  I^a  capitula 
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Au  royaume  de  Prusse  fut  occu  pée,  le  i6  juin,  par 
le  maréchal  Soult;  L  armée  russe  et  prussienne 
réunie  passa  le  Niémen  dans  la  nuit  du  18  au  19, 
et  le  19  Buonaparte  entra  dans  Tilsit  et  plaça 
son  armée  le  long  de  la  rive  gauche  du  fleuve. 

Nous  touchons  au  moment  où  une  paix  dé-i^aiilni* 
sastreusemit  fin  à  cette  guerre  sanglante.  Avant  ^  ^^ 
d'en  donner  le  sommaire  >  nous  dirons  un  mot 
de  la  tentative  que  le  cabinet  de  Vienne  avoit 
faite,  au  mois  d'avril  1807,  pour  réconcilier 
les  parties  belligérantes.  La  cour  d'Autriche 
avoit  observé,  au  moins  ^n  apparence,  la  neu- 
tralité la  plus  stricte.  Le  6  octobre  1806 ,  avant 
la  rupture  formelle  entre  la  France  et  la  Prusse, 
le  comte  de  Stadion,  ministre  des  affaires  étranr 
gères,  avoit  chargé  tous  les  agens  diploma- 
tiques autrichiens  près  les  cours  étrangères  dé^ 
déclarer  que ,  pour  assurer  à  ses  états  la  durée 
de  la  paix,  Tenipereur  avoit  ordonné  de  form^^ 
eti  Bohème,  un  xrordop  de>;trpupes  destiné  à 
défendre  la  neutralité  de  la  monarchie  autri- 
chienne *.  Le  géùéral,  l>aron  de  Vincent,  fut 
envoyé  au  quartier-général  du  Buonaparte,  et 
il  paroît  qu^ll  y  fit,  dès  le  commencement  des 
hostilités,  des  propositions  de  paix;  mais  toutift 
cette  négociation  n'offre  jusqu'à  présent  aucun 
document  à  l'histoire.  Tandis  que,  danslemani* 
feste  que  la  cotir  de  Vienne  publia  en  1809,  ^^^ 
se  vanta  d'avoir  observé  la  neuti^alité  la  pl^ts 

.  *  Po/.7bMr/ifl/^  1^806^  Vol,  11,^^.1087. 
Vin.  S7 
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«tricle ,  le  ministre  des  afiFaires  étrangère»  de 
Buonaparte  prétendit,  dans  le  rapport  qu'il  fit  à 
flon  maître  le  la  atril  de  cette  même  année, 
que  les  dispositions  de  rAulricbc  envers  la 
France  avoient  été  très-équivoques  ,  au  com- 
mencement de  la  rupture  avec  la  Prusse,  qu'elle 
«voit  concentré  ses  troupes  en  Bohème  pour  être 

Îrôte  à  tout  événement,  et  que  la  bataille  de 
éna  atoit  été  l'unique  cause  de  sa  neutralité  ». 

*  Voioik  poatage  du  manifeste  autricWen  de  1809, 
qui  se  rapporte  à  cette  neùtralilé  : 

tt  Loiode  tenir  compte  à  l'Antriche  des  démareliei 
•nimieUes  elle  ne  cessoit  de  se  prtter  pour  le  maintien 
ae  la  tranquillité,  il  sembloit  que  le gonTernement  fran- 
fois  n'enyisageAt  chaque  nouTelle  preœve  de  modéra- 
tion donnée  par  l'empereur,  que  comme  point  d'appui 
à  quelque  prétention  plus  affligeante;  et  il  esl  difficile 
àt  détertniner  )>  quoi  auroit  dès-lors  conduit  cet  éUt  de 
tension  et  d'aigreur  auquel  rien  n'avoit  pu  mettre  nfc 
terme,  si  la  guerre  qui  vint  k  éclater  dan»  le  nord  Je 
1'A.Uemagne  n'ea   avoit  pas  forcément  siupeadu  les 

«  Il  o'éloit  pas  possible  q[ae  Vempereiir  TÎt  aycc  in- 
différence la  marche,  les  progrès  et  les  résultats  de 
cette  guerre.  La  calaslroplie  qui  frappa  la  monarchie  et 
la  maison  royale  de  Prusse  fut  asséa  cruelle  en  el!e- 
tnéme  pour  affecter  profondément  S,  M.  I.  ;  et  les  suites 
*de  cet  événement  touckoient  de  si  près  et  d'une  manière 
41  directement  aUrmsinte  aux  intérêts  de  ses  propres 
étttts  f  que  ses  plus  vires  inquiétudes  n'étoient  que  trop 
jiivUfiées.  En  toute  autre  conjoncture ,  des  motifs  aussi 
ïtiMes  que  puissans  Tauroient  engagée  è  intervenir  dans 
l:i  lutte*,  mais  on  a  m  que  des  considérations  dont  rien 
uc  pouToit  cotitim^l^alaiicer  le  poids  ,  IVistreignotent 
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H  ne  nous  appartient  pas  de  prononcer  sut 
ce  difierend.Nous  nous  contenlOQsde  rapporter 
les  pièces  officielles  qui  ont  été  publ^s.  Le 
3  avril  1807,  le  comte  de  Stadiôn  adressa  aux 
cours  de  Saint-Pétersbourg,  de  Berlin,  de 
Londres  et  de  Saint-Glond,  une  note,  dans  la* 
quelle  on  lit  les  passages  snivans  :  «  Dès  Tori^ 
gine ,  et  pendant  toute  la  durée  des  hostilités» 
Teoipereur  n  a  eu  d'autre  vue  qœ  de^traraîller 
à  amener  une  réconciliation  et  de  saisir  ebaqot 
occasion  qui  paroitrcit  propreà  mettre  fin  aux 
calamités  de  la  guerre.  U  crojoit  ne  pouvoir 
mieux  atteindre  ce  but  salutaire  qu'en  faisant 
valoir  auprès  des  puissances  en  guerre  ses  sen<* 
limens  modérés  et  concilians  ,  et  en  s^éBhr^ 
çant  à  en  exciter  de  semblables  en  elles.  L'ac- 
cueil que  sa  première  proposition  a  éprouvé  » 
paroit  indiquer  que  le  moment  désirable  d'un 
rapprochement  n'est  pas  éloigné.  S'abandon* 


dors  à  un  système  diSereal.  PersévéraDt  dans  ce  1 
système  qui  luî  ayoît  déjà  fait  sacriGer  des  ayantages  et 
des  prérogatîtes  d'un  intérêt  majt  nr  pour  laî-méme, 
Temperear  renonça  encore  à  la  satisfaction  supérieure  à 
toute  autre  qu'il  auroit  trouvée  dans  Pemplot  de  ses 
moyens,  pour  le  rétablissement  où  le  soulagement  de 
ses  voiÀns.  Maïs,  constamment  étranger  à  tonte  poli- 
tique équÎToque  ou  perfide  ,i\.  ne  se  permit  en  cette  00^ 
casîon  ni  fausse  ni  demi-neutralité*,  et  la  bonne  loi  sera- 
puleuse  avec  laquelle  il  suiyit ,  dansioat  le  cours  de.oette 
guerre  ,  là  rcs  iluiion  prise  dès  ie  commencement^  força 
Tempereur  Napoléon  loi -.m&me  à  rendre  justifie  k 
&M.» 

^7* 
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nantà  un  espoir  n  consolant,  8.  M.  I.  croit  de 
•on  devoir  d'offrir  aux  puiMance»  belHgéraoU;» 
aa  médiation  et  «c»  bons  offices.  » 

On  voit  par  cet  office  que  le  cabitiet  de 
Vienne  avoit  déjà  fait  quelque»  démarche»  pour 
réconciliin-  le»  pui»»ance#  belligérantes }  mais 
ce  csd>inet  parolt  s'ôtrcf  trompé  stfr  l'imprcssioit 
que  ces  démarches  aroicnt  produite,»!  toutefois 
on  peut  en  juger  d'a|>rès  la  froideur  avec  laquelle 
la  proposition  de  sa  médiation  fut  accueillie. 

La  Russie  y  répondit  la  première.  La  note 
do  baron  de  Budberg  est  datée  de  Barteitstein, 
le  16  avril  1 807.  H  y  dit  que  remporcur  de  Bus- 
•ie  accepterai  médiation  offerte^  aussitôt  que 
celui- d'Autriche  pourra  lui  faire  connottre 
les  bose»  sur  lesquelles  ie  gouvernement  fran- 
çois  consent  à  traiter,  et  que  rcmpereur  de 
Russie  aura  reconnu  qu'elles  sont  de  nature  à 
répondre  au  but  qu'il  s'est  proposé, 

La  réponse  do  roi  de  Prusse  fut  encore  plu» 
positive  î  ce  monarque  y  dit  qu'il  ne  peut  se  per- 
suader que  les  bases  d'aprl»  lesquelles  Buo- 
naparte  consentira  à  traiter,  soient  de  natura 
que  l'honneur  permette  de  les  accepter.  Une 
déclaration  que  le  ministre  de  Prusse  adres»a 
à  cette  époque  à  la  cour  de  Vienne,  est  conçue 
en  ces  termes: 

Tout  l«  monda  •  «fplaudi  «m  rsisons  qui  ont  âéUr' 
ittiaé  ê.  M.  t0  roi  de  Vtum  k  entrer  ea  liée  contre  «ne 
wàmuu  d<mt  1««  t^rétetitiotis  ineeMAminetit  er^mnit» 
trettbl«i«at  Vwrdre  général,  et  dont  l'eMesttva  tmii 


itpn  mensLçoit  Tindépendance  de  toute  l'EaropCi  et  par- 
tiçuliëremeat,  de  l'Allemagne.  Essayer  de  mettre  des 
bornes  à  cette  ambition^  tel  étoit  le  but  du  roi;  s'il  étoit 
juste,  s'il  étoit  nécessaire  ayant  le  commeneemenl'de  la 
guerre,  ne  le  seroit*il  plus  aujourd'hui? 

Fojrte  de  sa  ^propre  Tolonté ,  forte  du  puissant  appui 
de  son  allié.,  l'empereur  Alexandre,  S.  M.  Prussienne, 
loin  de  s'être  laissée  intimider  par  ses  malheurs,  persé- 
vère dans  les  m^mes  principes  qui  lui  ont  fait  embrasser 
la  sainte  cause  des  libertés  européennes.  S.  M.  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies  partage  h  cet  égard  les  senti- 
mens  du  ^roi.  De  cet  heureux  accord  entre  les  deux  son- 
Terains ,  il  est  résulté  une  cojaTention  qui  fixe  à  la  foift 
et  le  but  de  la  guerre  et  les  bases  de  la  paix  future. 

Le  roi  s'empresse  de  conununiqucr  cette  convention  à 
S.  M.  I.  et  R.  A. ,  et  l'invite  d'y  accéder. 

Conyaincue  que  l'empereur  François  I,  appréciant  d'un 
c6té  la  pureté  des  intentions  de  la  Prusse  et  de  la  Rusûe, 
et  de  l'autre  le  danger  des  projets  avoués  par  Buona- 
parte  ;  n'hésitera  jamais  sur  le  choix  de  ses  liaisons, 
avec  les  unes  et  avec  l'autre ,  S.  M.  aime  à  penser  aussi 
que  S.  M.  I.  et  R.  A.  se  persuadera  sans  peine  que  le  noble 
bat  qu'elle  s'est  proposé  eh  offrant  sa  médiation  aux 
puissances  belligérantes,  sera  indubitablement  atteint 
plus  tôt  et  mieux  rempli  par  son  accession  à  ladite  con- 
vention que  par  l'emploi  de  ses  bons  offices. 
.  La  même  invitation  est  adressée  aux  cours  de  Londres 
et  de  Stockholm ,  et  Ton  s'at^nd  à  leur  accession  eâ« 
tiëre  aux  stipulations  convenues  entre  la  Prusse  et  la 
Russie. 

Dans  une  telle  réunion  y  S.  M.  I.  et  R.  A.  trouvera  la 
garantie  du  rétablissement  de  Tordre  et  du  maintien  de 
l'indépendance  générale  qu'elle  a  généreusement  voulu 
procurer  h  l'Europe  par  l'offre  de  sa  médiation  ;  et  si 
elle  consulte  ses  véritables  intérêts^  elle  y  trouvera  de 


r 


An  CHAP.  XXXTII.  TRAITÉS  DB  TILSIT  SB  J807. 
plw«  I«  garantie  de»  arantages  qui  doivent  résalter  pour 
I  Autriche  «(es  communa  cflbrta  de  l'union. 

La  PruMfl  et  la  Ruwie  rceonnoistent  volontiert  qoe 
j  ^^  **"  '*  "*'"'  ***  réimite  des  Tues  bieDraiaanta 
de  rnnion  dépendra  des  déterminations  del'AïKriche; 
et  w,  par  cette  raison,  elles  souhaitent  Tit«ment  que 
remperevr  François!  se  déclare  en  Jeu*  bveur,  elles 
•ont  auHi  parfaiiement  disposées  i  aller  aa-ricvant  des 
désirs  de  S.  M.  I.  et  R.  A.,  dans  les  stipulations  particiH 
hères  qui  motiveront  ton  accession  i  la  susdite  con- 
veatioa. 

Maiè  l'imporfaBcc  de  la  crise  actuelle  exige  que  les 
4éternimatiens  déSnitives  de  lAutricbc  soient  enfin 
connues,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  s'attend,  en  consé- 
quence ,  k  une  déclaraUon  décisive  et  péreraptoire  du 
parti  que  S.  M.I.etR.  A.  jugera  convenable  de  prendre. 

M.  de  Tallejrand  répondit  de  Varsovie ,  le 
i^avrU  ,  à  l'invitation  autrichienne  U  dédara 
qtie  Buonaparle  accepioit  lamédiatiou  de  l'em- 
pereur d'Autriche,  mais  qu'il  appréhendoit  «  que 
la  puissance  qui  s'est  fait  un  s^rsième  de  fontler 
son  élévation  et  sa  grandeur  sur  la  discorde  du 
conUneni ,  ne  s'efforçât  à  faire  naître,  par  Je 
moyen  du  congrès  proposé ,  de  nouvelles  cause» 
di!cord^''^r°  **  ***  nouveaux   prétextes  de 

M.  Canning,  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères  de  ia  Grande-Bretagne,  répondit, 
le  i5  avril  ,807,  au  prince  de  Starhemberg, 
ministre  d  Autriche  à  Londres .  que  Je  roi  pren- 
dra part  à  un  congrès  pour  la  pacificalion, 
aussjiot  qui)  aura  reçu  le  consentement  de 
touteslespartiesiatéressées^qu'eaconséquence, 
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on  communiquera  la  proposition  de  l'Autriche 
aux  puksandes  avec  lesquelles  le  roi  étoit  prin*- 
cipalement  lié  '. 

On  ne  sait  pas  si  cette  tentative  de  TAutriche  Tndu«"iH«ilî 
eut  quelque  autre  résultat  ^  et  si  le  refus  de  cette  '^' 
puissance  d'accéder  à  la  conventioa  de  Bar^ 
tenstein  contribua  au  changement  subit  qui 
s^opéradans  les  dispositions  des  parties  belligé^ 
rantes,  peu  de  jours  après  la  bataille  de  Fried* 
land.  A  peine  le  quartier-général  de  fiuona- 
parte  étoit-il  établi  à  Tibit^  que  le  général  russe 
prince  Labanoff  Rostowski  s'y  présenta^  de  la 
part  du  général  Bennigsen ,  pour  négocier  ue^ 
armistice.  Il  tomba  bientôt  d'accord  avec  le  ma- 
réchal Berthier,  et  conclut,  le  ai  juin  ^  un  ar- 
mistice  entre  les  armées  françoise  et  russe,  dans 
lequel  Tarmée  prussienne  ne  fut  pas  comprise.  '  ' 
Oq  ignore  les  motifs  qui  furent  cause  que  les 
deux  alliés  séparèrent  leurs  intérêts  dans  un 
moment  si  important. 

Il  y  aura  armistice,  ditlWf.  i.^Jf,  entre  le* 
armées  françoise  et  ri:vsse ,  afin  de  pouvoir,  dans 
Fintervalle,  négocier,  conclura  et  ligner  une 
paix  qui  mette  fin  à  l'effusion  de  sang  si  contraire 
à  l'humanité. 

Si  l'une  des  deux  parties  contractantes  vou- 

*  Voy^  ces  pièces  dans  Aimual  RjsgUter,  1807  \  S^ate 
Papers ,  p.  710,712,  72^ 3  et ,  en  allemand ,  dans  PoL 
Journal  y  1807,  Vol.  II ,  p.  662  j  Voss  Zeiten ,  Vol.  XI , 
p.  234.  Celle  que  nous  ayons  insérée  dans  notre  texte, 
ne  se  trouye  pas  dans  ces  recueil*.  \ 


loit  rompre  l'ariniitic6;  elle  iera  obligée  d'en 
HoMiier  avi»  au  dttHHicr-général  de  Taotre  et- 
mée,  et  le»  lioAtilitc»  oe  pourront  recommencer 
qu'un  moi»  apro»  cette  notification.  JrL  d« 

Len  armée»  françoi»e  et  pru»»ienne  conclu- 
ront un  armi»tjce  »épar(^  )  |>eqdant  le»  quatre  à 
cinq  jour»  qui  »eront  nére»»aire»  pour  cette  coii« 
clu»ion  t  Tarmée  françoite  ne  commettra  aucune 
]io»tililé  contre  Tarmée  pru»»ienne«  Jrt.  5« 

Le»  article»  »uivan»  fixent  la  ligne  de  démar^' 
cation  entre  le»  detix  armér»^  rechange  de» 
pri»onfiier»  ;  la  nomination  de»  plénipotentiaire» 
pour  traiter  de  la  paix ^  etc.  ^ 

Le  onartier-général  de  Temporeur  d^  Hu»»ie 
étoit  alor»  à  Tauroggen  ;  le  maréchal  Duroc  y 
porta  le  u5 ,  rarmi»tice  ratifié  par  fiuonaparte^ 
et  Alexandre  le  ratifia  h  ion  tour* 

Ain»i  il  exi»loit  une  trêve  entre  la  France  ethi 
Ilu»»ie ,  tandi»  qu'entre  la  France  et  la  Pru»»e 
il  n'^  avoit  qu'une  »imple  »u»pen»ion  d'arme»de 

?ualreà  cinq  jour».  Dan»  cet  étatdechoae»;  la 
ru»»e  n'avoit  d'autre  parti  à  prendre  que  d'ac- 
cepter le»  condition»  que  le  vainqueur  lui 
ofiroiL  Le  214  juin^le  fcld-maréclial  comte  de 
Kalkreuth   arriva  k  Til»it|  et  le  lendemain 
rarmi»tice  fut   conclu   aux  condition»  »ui* 
vante»; 
^  Amiw.0  4,     I^a  pa  Ptie  de  l'armée  pru»»îenne  qui  »e  trouve 
î»;;'/***^^'*à  Stral»und,  ne  prendra  part,  en  aucun  caâ,  à 
de»  hu»tilitc»  quelconque»,  /ért.  2, 
'  MAnnnê,  Rêci^Uf  T.  XI  ^  p,43«* 
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Les  choses  resteront  dans  letat  où  elles  se 
trouvent  acttiellement  dans  les  places  de  Col- 
berg^  Graudeotz  et  Pillaa>  ainsi  que  dans  les  for- 
teresses de  la  Silésie  qui  se  trouvent  encore  enfre 
les  mains  des  Prussiens,  jirt.  3  et  4* 

La  partie  de  Tannée  prussienne  qui  se  trouve 
dans  la  Pomér^nie  suédoise^  ainsi  que  celle 
qui  est  en  Silésie,  s'abstiendra  de  tout  recrute- 
ment et  se  tiendra  tranquille  dans  les  places. 
uirt.  5  '. 

n  est  remarquable  qu'aucun  article  ne  fixe 
uu  intervalle  entre  la  dénonciation  de  l'armis- 
tice et  la  reprise  des  hostilités. 

Le  a6  juin  eut  lieu  la  fameuse  entrevue ,  sur 
un  radeau  du  Niémen ,  entre  Alexandre  et  Buo- 
naparte  ;  le  roi  de  Prusse  assista  à  une  seconde 
entrevue  qui  eut  lieu  le  lendemain,  et  dès-lors 
Alexandre  et  Frédéric-Guillaume  prirent  leur 
quartier^général  à  Tilsit.  Pendant  que  Buona- 
parte  les  traitoit  comme  ses  convives,  les  mi- 
nistres négoçioient  la  paix,  savoir  :  de  la  part 
de  Buonaparte,  M.  de  Talleyrandj  de  la  part 
de  la  Russie,  le  prince  Kurakin,  ministre  des 
affîires  étrangères  sous  Paul  I.«',  qui  n'a  voit  pas 
siégé  dans  le  cabinet  pendant  que  la  Russie  fai* 
soit  la  guerre  à  la  France,  et  le  prince  Labanoff 
Rostawshù  Les  négociateurs  prussiens  furent  le 
feld-maréclial  comte  de  Kalîreuth,  et  le  comte 
jiugusie  de  GoUz  qui  avoit  été  ministre  de  sa 
cour  à  Saint-Pétersbourg. 

'.  BlABTBf»,  Rec.j  T-  m,  p.  435. 
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Quoique  ioos  les  pléinpoleDliaires  fussent 
résnk  dam  b  même  ville^  et  que  Boooapafte 
n'eo  eèt  nommé  qu'an  seul  poar  négo€ier  airec 
la  Rome  et  la  ¥rmae ,  cepenilant  on  traita  de  la 
paix  avec  ces  deoz  atti»^  comme  de  deox  aigres 
entièrement  dtstincles.  Un  vmle  in^nétradile 
an  yeox  des  profanes  ajFant  été  jeté  sur  cet  éré- 
nement ,  nous  sommes  dispensé  de  noos  j  arrê- 
ter; néanmoins^  ayant  de  donner  les  sonmiaîies 
des  traités  qui  forent  çonclos,  il  nons  sera  per- 
misde  tâcher  de  découvrir  les  moli£s  quipenv^it 
avoir  prodoit  m  si  grand  changement  dans  h 
politique  de  Tempereor  Alexandre ,  et  avoir  dé- 
taché ce  monarque  de  Palliance  arecla  Grande- 
Bretagne,  quoique,  dans  les  circonstances  d'a- 
lors, cette  Kaisan  parât  si  conforme  aox  intérêts 
de  ses  peoples. 
JiuiiS^m  ^"^  correspondance  diplomatique  que  le  mi- 
uTSLV.  "^^  nistère  anglais  a  publiée,  en  1808,  pour  sa  justi- 
fication ,  indique  deux  causes  qui  peuvent  avoir 
excité  le  mécontentement  de  ce  monarque 
contre  son  ancien  allié.  La  première  étoit  Fim- 
prudeoee  que  commit  le  gouvernement  aoglois 
en  loi  refusant  des  sub^des. 

Aussitôt  qu'on  reçut  à  Londres  la  nouveUe  de 
la  malheureuse  batâolle  de  Jéna ,  lord  Howick , 
secrétaire  diétat  des  affaires  étrangères,  recom- 
manda à  sir  Charles  Stuart,  ministre  de  laGrande- 
Bretagne  à  Saint-Pétersboui^,  de  (aire  à  la  cour 
de  Rossie  les  plus  pressantes  instances  pour 
^'en  cas  que  Tarmée  rosse  destinée  à  marcher 
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au  secours  de  Yd  Prusse  ne  fût  pas  mobile ,  il  fôt 
donné  des  ordres  de  la  mettre  sans  retard  en 
mouyement.  Dans  une  seconde  dépêche,  du 
4  BOYembre ,  lord  Howick  exprime  ses  regrets 
de  ce  que  la  guerre  entre  la  Prusse  et  la  France 
avoit  commencé  à  une  époque  où  Ton  travail 
Joit  à  obtenir  la  coopération  et  l'assistance  des 
puissances  qui,.  peut*étre,  auroient  été  portées 
à  se  liguer  contre  1  ennemi  commun.  Cette  ob- 
servation est  extrêmement  juste;  mais  ne  doit- 
on  pas  être  étonné  qu'elle  ait  été  faîte  si  tard  par 
le  n)inistre  d'une  grande  puissance ,  ou  qu'il  n'ait 
pas  dépendu  de  lui  de  prévenir  l'événement  qu'il 
plaint?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  charge»  dans  la 
même  dépêche,  sîr  Charles  Stuart  d'assurer 
l'empereur  que  le  roi  d'Angleterre  est  ferme- 
ment résolu  de  s'opposer  avec  force  à  toutes 
prétentions  qui  seroient  préjudiciables  à  l'hon- 
neur de  sa  couronne  et  contraire  à  l'intérêt 
général  de  l'Europe;  et  que,  le  danger  ayant 
augmenté,  ce  monarque  redoublera  d'efforts 
pour  le  bien  de  la  cause  commune. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  exprima  le  vœu 
de  pouvoir  faii^e,  sous  la  garantie  du  gouverne- 
ment britannique,  un  emprunt  de  6  millions  de 
livres sterlings,  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent, 
remboursable  dans  vingt  années.  Le  besoin 
pressant  de  foùds  pour  agir  avec  l'énergie  que 
les  circonstances  exigeoient,  engagea  le  baron 
de  Budb'erg  à  demander  que,  sur  le  produit  de 
cet  empi'uQt,!!  lui  fût  avancé  un  million  de  livres 


4^8  CH4F.  XXXm.  TRAITAS  Ol  TtLSrf  Dt  t8o7* 

slerKngs.  Le  goof  ernemeni  anglob  se  refusai  4 
Fane  el  1  autre  proposition.  U  est  boD  de  placer 
ici  UD  extrait  de  la  réponse  que  lord  Howick 
adressa,  le  i3  janvier  1807»  au  marquis  Dou- 
glas, successeur  de  sir  Charles  Sluarl;  elle 
contraste  avec  les  assurances  données  dans  la 
dépêche  du  4  novembre  précédent* 

«  Il  est  impossible,  dit  ce  ministre,  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  cautionne  une  si  grande 
somme  de  six  millions,  dont  les  intérêts  com- 
binés avec  un  Tonds  d'amortissement  analogue , 
exigeroieut,  dans  le  cas  où  la  somme  finiroit  par 
tomber  à  la  charge  de  la  Grande-Bretagne, 
une  imposition  annuelle  de  5oo,ooo  liv.  sterl. 
Les  exemples  des  emprunts  autrichiens  sont 
trop  récens  pour  qu'on  puisse  douter  qu'un 
emprunt  garanti  de  cette  manière  ne  doive  être 
regardé  comme  un  subside ,  et  le  parlement  ne 
Tenvisageroit  pas  autrement,  si  l'aflaire  lui  étoit 
conmiuniquée. 

«  On  peut  dire ,  il  est  vrai,  que  les  ressources 
de  la  Russie  sont  plus  grandes  que  celles  de 
rÀutriche,  et  qu'à  cause  de  l'exactitude  avec 
laquelle  elle  a  payé  d'anciens  emprunts^  son 
crédit  est  mieux  affermi.  Mais  il  faut  distinguer 
entre  un  emprunt  négocié  par  des  individus  et 
celui  que  négocie  un  gouvernement.  La  garan- 
tie proposée  placeroit  dans  la  dernière  catégorie 
celui  dont  il  est  question.  Dans  le  premier  cas, 
Fespoir  de  faire  à  l'avenir  des  emprunts  par 
la  même  voie^  dépend  île  la  bonne  foi  avec  la* 
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qaelle  od  a  rempli  de  premiers  engagemens. 
Mais  9  lorsque  Fempront  est  fait  par  onepins- 
sauce ,  il  est  à  craiodre  que  /dans  le  cas  où  rami- 
tié  entré  les  deux  gouyeroemeos  cesse ,  et  plus 
encore  s'il  survenoit  une  rupture  entre  eux,  le 
désir  de  faire  du  mal  à  Tennemine  soit  plus  fort 
que  le  sentiment  de  ce  que  prescrit  la  lojauté.  » 
Le  ministre  propose  ensuite  un  mojen  d'ins- 
pirer aux  préteurs  de  la  sécurité  sans  compro- 
mettre le  gouvernement  anglois;  c'est  d'abolir  les 
droits  qne  les  marchandises  ana;loises  pajoiml 
à  ieor  entrée  en  Rnssie,  et  de  les  £iire  perce- 
voir, pour  compte  des  prêteurs,  lors  de  la  sortie 
de  ces  mêmes  marchandises  des  ports  anglois. 
Après  quoi,  il  ajoute:  «  Vous  donnerez  de  nov- 
Tean  les  assurances  les  plus  positives  du  désir 
âocère  de  S.  M.  de  soutenir  de  toutes  ses  forces 
un  allié,  avec  l'intérêt  duquel  celui  de  S.  M. 
est  entièrement  lié  en  temps  de  guerre  et  de 
paix.  Mais  on  ne  sauroit  supposer  qu'un  em^re 
aussi  vaste  et  aussi  puissant  que  la  Russie  ne 
paisse  trouver  en  lui-même  des  moyens  suffisans 
pour  sa  défense.  Si  l'on  avouoit  qu'on  n'en  a 
pas  les  forces,  il  resteroit  peu  d'espoir  de  suc- 
cès dans  une  guerre  dont  tout  le  ferdeau  re- 
lomberoit  alors  sur  l'Angleterre.  La  Russie 
étant  attaquée  dans  ses  propres  frontières ,  el 
étant  devenue  partie  principale  dans  la  guerre, 
S.  M.  sera  prête  à  faire  tout  ce  que ,  dans  cette 
situation ,  on  est  en  drcHt  d'attendre  d'elle  et 
toat  ce  qu'exige  l'intérêt  coounun.  Gomme  l'An- 
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forces  que  cette  puissance  peut  employer  à  une 
opération  continentale  sont  nécessairement 
bornées. 

A  celte  époque ,  lord  Hutchinson ,  qui  se 
trou¥oit  à  Mémel ,  communiqua  au  gouTeme- 
ment  ang:ioi5  le  plan  d'une  diversion  conçu  par 
la  Prusse ,  et  que  le  général  Zastrow  avoit  pro- 
posé à  cet  officier  anglois.  Les  troupes  britan- 
niques et  suédoises  dévoient  forcer  le  maréchal 
Mortier  à  lever  le  blocus  de  Strakund ,  assi^per 
Steltin>  et,  par  un  mouvement  sur  la  rive  gaocbe 
de  rOder,  nienacer  les  conmiunications  sur  les 
derrières  de  Tannée  françoise.  Le  marquis  de 
Douglas  dit  dans  une  dépêche  du  19  mars  : 
«  Je  ne  remplirois  pas  mon  devoir  si  je  n'obser- 
▼ois  que  si,  ce  printemps >  les  troupes  britan- 
niques n  entreprennent  rien ,  il  est  plus  que 
probable  que  les  réflexions  que  je  viens  de 
communiquer  agiront  dans  toute  leur  force  sur 
les  sentLmens  de  Tempereur.  Si  ce  cas  arrivoit, 
je  n*ai  pas  besoin  d'indiquer  quel  seroit  le  ré- 
sultat probable.  Je  sais  que  TAngleterre  peut  se 
mettre  à  couvert;  mais  je  suis  persuadé  que  le 
gouvernement  de  S.  M.  a  trop  le  sentiment  de 
rhonneur  national  et  du  bonheur  futur  de  FEu- 
rope  9  pour  compromettre ,  dans  des  vues  par- 
tielles, la  perspective  d'un  bien  général  per^ 
manent  <.  » 

'  Nous  ne  pouvons  nous  séparer  deeette  correspondance 
diplomatique  Traiment  extraordinaire,  et  par  la  publica- 
tion delaqûelle  lord  Howick  n'a  pas  érigi  on  monumeat 
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Enfiû ,  le  cabinet  de  Londres  se  décida  à 
faire  Ja  diversion  à  laquelle  Tempereur  Âlexaa* 

à  sa  gloire  ;  nous  ne  pouvons  nous  en  séparer  sans  parler 
d'on  autre  objet  dont  il  y  est  question  >  et  qui  est  étran- 
ger à  l'histoire  dont  nous  donnons  le  précis  dans  ce  cha* 
pitre.  Ce  seroit  trahir  la  yérité  que  de  ne  pas  relever  les 
principes  faux  et  injustes,  toutes  les  fob  que  quelque  gou- 
rernement  ose  les  professer.  Voici  le  fait  :  Des  crobièrea 
angloises  aroient  enlevé  des  bâtimens  russes  sortis  des 
ports  de  France.  Le  chargé  d'affaires  de  Russie  ayant 
porté  plainte  contre  cet  acte  de  violence  ,  lord  Howicjk 
soutint  que  y  d'après  le  droit  des  gens  universel ,  tout 
commerce  entre  les  sujets  des  puissances  belligérantes 
est  interdit  par  le  fait  seul  de  la  guerre ,  et  la  propriété 
des  individus  qui  font  un  tel  commerce  ^  confiscable ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  expressément  autorisés  à  ce 
commerce  par  leur  propre  souverain.  Cette  règle ,  dit  le 
ministre ,  a  été  jusqu'à  présent  appliquée  par  le  gouver- 
nement britannique  à  ses  sujets  et  à  ceux  de  ses  alliés  f 
et  l'ou  supposoit  que  la  Russie  agiroit  de  même.  Comme 
on  ne  savoit  pas  si  les  sujets  russes  avoient  obtenu  une 
pareille  liceuce,  les  croisières  angloises  ont  pu  arrêter 
des  bâtimens  russes  venant  des  ports  ennemis.  »  Nous 
avons  examiné  ailleurs  (au  chap.  XXI.)  les  droits  des 
puissances  belligérantes  à  l'égard  du  commerce  des 
neutres;  et  nous  n'avons  rien  pu  découvrir  dans  la  na- 
ture  des  choses  qui  puisse  établir  un  pareil  droit.  S'il 
étoit  fondé ,  il  s'ensuivrait  qu'une  puissance  étrangère 
seroit  juge  de  la  conduite  des  sujets  d'une  puissance 
neutre^  on,  en  d'autres  termes,  qu'elle  seroit  l'exécu- 
trice des  réglemens  de  police  établis  par  celle-ci.  On  est 
surprb  de  voir  qu'au  lieu  de  se  récrier  contre  une  telle 
prétention^  la  Russie  ait  consenti  à  donner,  dans  le  cas 
dont  il  s'agissoit,  la  déclaration  officielle  qu'elle  n'avoit 
pas  interrompu  le  commerce  de  ses  sujets  avec  la 
France.  Voy.  ci -dessus  p.  362. 
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dre  ne  cessoit  de  l^exborter.  Il  conclut  »  Je 
I7  juin  1807  f  ^^^^  '^  ^^^  ^^  Suède ,  une  con- 
vention par  laquelle  il  promit  de  lui  envoyer 
un  corps  auxiliaire  de  do^ooo  hommes*  La  pre^ 
mière  moitié  de  ces  trotipei^  arriva  en  effet,  maii 
ce  fut  lorsque  la  paix  de  Tilsit  avoit  rendu  im« 
possible  la  diversion  convenue  ;  ces  troupes 
furent  alors  transportées  en  Séelande. 
i«7'ji!uk^Ti!^!  ^  P^^^  ^^^  signée  à  Tibit  entre  la  Aussie  et 
la  France,  le  7  juillet  1807,  aux  conditions 
suivantes. 

Les  hostilités  cesseront  immédiatement  dans 
tous  les  points  où  la  nouvelle  de  la  signature 
du  traité  sera  officiellement  parvenue*  Les  hautes 
parties  contractantes  la  feront  porter  sans  délai 
par  des  couriers  extraordinaires  à  leurs  géné- 
raux et  commandant  respectifs.  Art.  2. 

UarL  4  doit  être  placé  ici  en  entier  :  «  S.  M. 
Tempereur  Napoléon ,  par  égard  pour  S.  M. 
Tempereur  detoutesles  Russies,  et  voulant don* 
ner  une  preuve  du  désir  sincère  qu'il  a  d'uhir 
les  deux  nations  par  les  liens  d'une  confiance  et 
d'une  amitié  inaltérables,  consent  à  restituer  à 
S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  allié  de  S.  M.  Tempereur 
de  toutes  les  Kussies ,  tous  les  pays  f  villes  et 
territoires  conquis  et  dénommés  ci<après  ;  sa- 
voir :  la  partie  du  duché  de  Magdebourg  située 
i  la  drpite  de  TElbe,  la  marche  de  Priegnitz, 
rUckermark,  la  moyenne  et  la  nouvelle  marche 
de  Brandebourg,  à  Tcxception  du  Cotbu$er- 
Krels,  ou  cercle  de  Colbus^  dans  la  Basse- 
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Lusace ,  lequel  devra  appartenir  à  S.  M.  le  roî 
de  Saxe;  le  duché  de  Poméranie;  la  haute,  la 
basse  et  la  nouvelle  Silésie ,  avec  le  comté  de 
Glatz  ;  la  partie  du  district  de  la  NetÉe ,  située 
au  nord  de  la  chaussée ,  allant  de  Driesen  à 
Schneidemûhl ,  et  d'une  ligne  allant  de  Schnei- 
demûhl  à  la  Vistule  par  Waldau ,  en  suivant  les 
limites  du  cercle  de  Bromberg,  la  navigation^ 
par  la  rivière  de  Netze  et  le  canal  de  Bromberg, 
depuis  Driesen  jusqu'à  la  Vistule  et  réciproque* 
ment ,  devant  être  libre  et  franche  de  tout 
péage;  la  Poniérélie,  l'île  de  Nogat,  les  pays 
à  la  droite  du  Nogat  et  de  la  Vistule,  à  l'ouest 
de  la  vieille  Prusse  et  au  nord  du  cercle  de 
Cuim,  l'Ermeland  S  et  enfin  le  royaume  de 
Prusse  tel  qu'il  étoit  au  i**'  janvier  1772  ,  avec 
les  places  de  Spandau ,  Stettin ,  Gustrin ,  Glo- 
gau  ,  Breslau ,  Schweidnitz  ,   Neisse  ,  Brieg , 
Kosel  et  GlatZy  et  généralement  toutes  les  places, 
citadelles,  châteaux  et  forts  dés  pays  ci-dessus 
<lénommés ,  dans  l'état  où  lesdites  places ,  cita-^ 
délies  j  châteaux  et  forts  se  trouvent  mainte- 
nant ,   et  en  outre  la  ville  et  la  citadelle  de 
Graudenz.  >' 

Il  faut  remarquer  les  expressions  de  cet  ar- 
ticle. En  imposant  à  la  Prusse  le  sacrifice  de  la 
^aoitié  de  la  monarchie ,  on  a  l'air  de  lui  faire 
des  restitutions;  comme  si  la  seule  conquête  ou 
l'^occopation  momentanée  d'ua  pays  pouvoit 

*  C'est-i-dirc  la  Waiynie. 
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donner  droit  à  M  poMession ,  ou  restituer  aa 
roi  de  Prusse  les  provinces  que  U  victoire 
avoit  mises  au  pouvoir  de  Buonaparte  ,  et  dont 
le  premier  écbec  pouvoit  le  dépouiller. 

Voici  ce  que  dit  Y  article  5  ;  <r  Les  provioces 
oui,  au  1.*^  janvier  1772,  fiiisoient  partie  de 
1  ancien  royaume  de  Pologne ,  et  qui  ont  passé 
depuis  ,  à  diverses  époques ,  sous  la  domina-*' 
tion  prussienne,  seront ,  à  rexception  des  pajs 
qui  sont  nommés  ou  désignés  au  précédent 
article,  et  de  ceux  qui  sont  spéciAés  en  l'article  9 
ci-après,  possédés  en  toute  propriété  et  sou* 
veraineté  par  S*  M.  le  roi  de  Saxe ,  sous  le  titre 
de  duché  de  Varsovie,  et  régis  par  des  consti* 
tulions  qui^  en  assurant  les  libertés  et  les  privi- 
lèges des  peuples  de  ce  duché,  »e  concilient 
avec  la  tranquillité  des  étals  voisins.  » 

Le  duché  de  Varsovie^  créé  par  cet  article  , 
$e  composoit  donc  de  ce  qu'on  appeloit^  de- 

Euis  1/q6,  Prune  méridionale,  d'une  partie  de 
i  Prusse  occidentale  ou  du  district  de  la  Nelze , 
•avoir  de  celle  qui  est  située  au  sud  de  la  ligne 
de  démarcation  tracée  par  l'article  4  ;  enfin  , 
d'une  partie  de  la  nouvelle  Prusse  orieolaLe  , 
savcHr  de  toutes  celles  dont  l'article  9  n'a  |»as 
disposé  autrement. 

Ùart,  6  rétablit  la  ville  de  Dantzig  dans  socà 
indépendance  ;  en  voici  les  termes  ;  «  La  ville  <de 
Dantzig,  avec  un  territoire  de  deux  lieues  <ie 
rajon  au  tour  de  son  enceinte ,  sera  rétablie  d  ^  1  j  ^ 
son  indépendance,  sous  la  protection  de  B^    Jki; 
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le  roi  de  Prusse  et  de  S.  M.  le  roi  de  Saxe ,  et 
gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissoient  à  Té- 
poque  où  elle  cessa  de  se  gouverner  elle-même.» 

Uart.  7  établit  des  routes  militaires  dans  les 
termes  3uiyans  *^c(  Pour  les  communications 
entre  le  royaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Var- 
sovie ,  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une 
route  militaire  à  travers  les  possessions  de  S.  M. 
le  roi  de  Prusse.  Ladite  route ,  le  nombre  des 
troupes  qui  pourront  y  passer  à  la  fois /et  les' 
lieux  d'étape  ,  seront  déterminés  par  une  con- 
vention spéciale  y  faite  entre  Leursdites  MM. , 
sous  la  médiation  de  la  France.  » 

Voici  ce  que  statue  ïart.  8  :  «  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  et  S.  M-  le  roi  de  Saxe ,  ni  la  ville 
de  Dantzig  ne  pourront  empêcher  par  aucune 
prohibition,  ni  entraver  par  l'établissement 
d'aucun  péage ,  droit  ou  impôts  de  quelque 
nature  qu'il  puissie  étre^  la  navigation  de  la 
Vistule.  M 

Par  Y  art.  g,-  il  est  convenu  qu'une  partie 
de  la  nouvelle  Prusse  orientale  sera  réunie  à 
l'empire  de  Russie.  C'est  la  province  qu'on 
appeloit  le  département  de  Bîalystock,  renfer- 
mant, sur  une  surface  de  2o6milles  carrés  géo- 
graphiques, une  population  de  i85^3oo  âmes  ^ 

*  Yoici  le  passage  du  manifesté  de  paix  du  7  ao&l 
1 807,  qui  se  rapporte  à  cette  acquisition  de  la  Russie  : 

«  En  posant  les  fpndemens  du  traité,  nous  avons  re- 
connu que  tous  les  plans  pour  étendre  nos  frontiëres  ^ 


dX>l<kf»botfr$(  et  de  Me^klefybMfrg-SeWeyii» 
Miol  remb  rl<#ii$  b  plriive  et  |>â«Mlyle  Ynitmomce 
de  leur»  ét«te;  f»uri»  le^  jyorf^  des^  doebé^  d'CH- 
éeffixivrg  et  d^;  ]Me#  kkmlyottrg  eoolimiefiDfiit 
d^ètre  occftpe»  p^r  de»  tro0^  IrarfieMie»  fn^ 
qu'à  l'éc^lfâify|('e  de?»  r»lifitârti#>m  do  ffitor  traité  de 
])r«i)i  définitif e  eiotf e  lai  Franfce  et  f  Attgleterre* 

L'///^#  i5  dit  ;  «  9.  M.  Fempereor  Kdp^yléoo 
âreepte  k»  médMtion  de  S.  Mr  fempereor  de 
tùtile»  ]e9  Bo^^ie:^ ,  à  feflet  de  négocier  et  eooK 
eltfre  on  truite  de  |i»i)i  défioitit e  entre  k  France 
et  TAnglelerre^  dao*  l«  fopfyo^ilioft  que  eette 
ffiédi^lion  ^etn  a  n»^  «eeeplée  par  rAngleterre^ 
nu  moiv^  êpre§  J'échange  de»  Mlifieatioo»  du 
pré^mt  traifé« 

Vnr  le»  tf/*/f  les  i^âtt^ , Fempereor  Alexan- 
dre reconno)!  ,  en  qnalité  de  roi  de  ?(aple»  ^ 

Mfkmt  Mir  le«  p  ty»!»0i#i<m#  béré<litif«r«:#  ^  ttoitë  àtUé, 
i»'^krf«f»t  fM»  isiftMfffrmëê  h  h  )u«ti<^  «i  i  1»  Hgniié  de  I» 
]l««#He.  C«  nV^I.  p»»  «ft  »|^iifi^ifM«meot  de  n^lri;  f«»te 
«fmfrîro  <|o«r  ficrii  i  ttftmê  ^  ifn  tue  eti  meiiàni  fie»  »rmér« 
crti  «AMptfgff 0  'f  1 1. 4re  Mftil  Aérit  étoit  de  rél«Mir  1»  trirti« 
qt<illitÀ  qtii  utori  tét^  irotêhiée,  et  de  âèlmtttiëf  le  âmffif 
àùttî  éuAi  tmtittùé  mm  éM  itnmttf  nortri^  «llfé«  nfrle» 
Hhpaiài'wnp  âë  U  pAiA  âetdérllir,  ttùn  êtsmUmeai  Ust  K- 
i»f té'»  Ae  l«  llif.«  #10  6r«fl  été  àêÊntéêit  âfin§  imiîë  Ufur  iufUt* 
Uhîhiéf  m^iÈ  «1  ië§  uni  êtàuareéiéfeeiitÉéeÈ  p$it  U  tèmmion 
A^tÉtîë  Uf^ne  Ait  Aémàtùùiion  àfànU^nmêê  ei  n«Uirell«. 
On  «  tettAu  h  ttoif»  à\lté  he»ueùtip  df?  f»j»  ëi  Aë  pro- 
fimf^fi  que  h  n  ttri  Aë  l«  f^ucrtë  loi  «tait  utrâëhé»  et  ^i 
mtf^ëhi  èiÀ  ê0i  imb  fàt  Uè  $rmën.  » 
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Joseph  Baonaparle;  comme  roi  d'Hollande, 
Louis  Baooaparte,  son  frère. 

Voici  ce  que  dit  Yari.  i5  :  <r  S.  M.  Tempe- 
reor  de  tontes  les  Russies  reconnoit  pareille- 
menl  là  confédération  du  Rbin^  1  état  actuel 
de  possession  de  chacun  des  souverains  qm 
la  composent  y  et  les  dtres  donnés  à  plusieurs 
d'entre  eux ,  soit  par  l'acte  de  confédéra-r 
tion^  soit  par  les  traités  d'accession  subsé- 
quens.  SaditeM.  promet  de  reconnoitre,  sur 
les  notifications  qui  lui  seront  faites  d^  la 
part  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon,  les  souve- 
rains qui  deviendront  ultérieurement  membre^ 
de  la  confédération  y  en  la  qualité  qui  leur 
sera  donnée  par  les  actes  qui  les  y  feront  en* 
trer.  » 

Par  YarL  16,  l'empereur  de  Russie  cède,  en 
toute  propriété  et  souveraineté,  à  Louis  Buona- 
parte ,  la  seigneurie  de  Jever.  Ce  petit  pajs 
est  sitpé  sur  la  mer  du  Nord  ,  entre  la  princi-r 
pauté  d'Ost*Fri$e  et  le  duché  d'Oldenbourg. 
Les  habitans,  descendans  des  Frisons,  étoient 
anciennement  gouvernés  par  des  che&  électif, 
jusqu'en  i335  et  1369  que  les  trois  districts 
de  Raestringen ,  Ostringen  et  Wangerland , 
choiârent  pour  prince  Ëddo  Wimmecken  Pa- 
pinga,  qui  bâtit  le  château  de  Jever.  11  fut  la 
souche  des  seigneurs  de  Jever,  Mairie  ,  fille  dn 
dernier  de  ces  seigneui?,  mourut,  en  1675, 
sans  avoir  été  mariée.  Elle  institua  héritier  de 
ses  possessions  Jean  XYI,  comte  d'Oldenbourg^ 
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êoo  coo^in.  Antoine  Gonlhier^  fils  de  Jean  XYI, 
décéda  en  1^)7  sans  enfans  légitimes*  La  sei- 
gneorie  de  Jever  passa  alors  à  Jean ,  prince 
d* Anhalt  -  Zerbst  ^  fils  de  madeleine  ,  sœar 
d'Antoine  Gonthier*  Lorsqu'en  1793  la  maison 
d'Anbalt  Zerbst  s'éteignit  dans  les  mâles ,  Ca- 
therine II  ^  scear  du  dernier  prince  ^  hérita  de 
la  seigneurie  de  Jever,  à  titre  d'alleu  :  elle  en 
laissa  la  jouissance  et  Tadministration  à  la  TeuTC 
du  dernier  prince.  En  cédant  ce  pajs  à  Louis 
Buonaparte^  Alexandre  résenra  à  la  princesse 
douairière  une  pension  de  60,000  florins  d'Hol* 
lande ,  ou  3o,ooo  rixdalers  en  or. 

Uart*  17  déclare  le  traité  commun  à  Joseph 
et  Louis  Buonaparte,  qui  y  sont  qualifiés  de 
rois  de  Naples  et  d'Hollande ,  et  aux  souve- 
rains confédérés  du  Rbin^  G'étoit  reconnoitre 
implicitement  le  renversement  du  tr6ne  de 
Naples  et  de  la  constitution  de  l'Empire  ger^ 
inanique ,  ainsi  que  l'incorporation  de  la  HoU 
lande  à  la  France.  Joseph  n'étant  qualifié,  dans 
cet  article,  que  de  roi  de  Naples,  Ion  a  de-* 
mandé  si  les  articles  secrets  nel'ontpas  reconnu 
comme  roi  des  Deux-Siciies. 

heB  articles  18^/ 19  disent:  «S.  M.  l'empereur 
de  toutes  lés  Russies  reconnott  affssi  S.  A.  L  le 
prince  Jérôme  Napoléon,  comme  roi  de  West- 
phalle.  » 

«  Le  rojaume  de  Westphalie  sera  composé 
des  provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
à  la  gauche  de  l'Elbe,  et  d'autres  états  actuelle- 
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ment  possédés  par  S.  M.  Tempereur  Napo-, 
léoD.  » 

.  Les  articles  21  à  23  se  rapportent  aux  inté- 
rêts de  la  Porte-Ottomane.  Il  est  convenu  que 
les  hostilités  cesseront  entre  les  deux  empires 
de  Russie  et  de  Turquie,  dans  tous  les  points 
ou  la  nouvelle  de  la  signature  du  traité  de 
Tilsit  sera  parvenue;  que  les  troupes  russes  se 
retireront  de  la  Valachie  et  de  la  Moldavie, 
sans  que  ces  provinces  puissent  être  occupées 
par  les  troupes  ottomanes ,  jusqu'à  l'échange 
des  ratifications  du  futur  traité  de  paix  défini- 
tive entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane.  L'em- 
pereur de  Russie  accepte  la  médiation  de  Buo- 
naparte ,  à  Tefiet  de  négocier  la  paix  entre  les 
deux  empires.  Nous  dirons  ailleurs  que  larmis- 
tice  de  Slobosia,  du  24  août  1807^  ^  été  le  ré- 
sultat de  ces  dispositions. 

Les  délais  dans  lesquels  les  parties  contrac- 
tantes retireront  leurs  troupes  des  lieux  qu'elles 
doivent  évacuer,  seront  fixés  par  une.  convenu- 
tion  spéciale.  Art.  2^. 

»  Napoléon  Buonaparte  y  comme  empereur 
des  François  et  roi  d'Italie  ,  et  l'empereur 
Alexandre,  se  garantissent  mutuellement  l'in-* 
tégrité  de  leurs  possessions  et  de  celles  des 
puissances  comprises  dans  ce  traité.  Art»  25. 
Gomme  parmi  les  puissances  comprises  dans  le 
traité  se  trouve  la  confédération  du  Rhin ,  il 
s'ensuit  que  l'empereur  Alexandre  garantit , 
par  Fart,  25 ,  l'intégrité  de  cette  association. 
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La  R'tiitotion  en  msme  de$  ptisonmen  de 
guerre  ett  prescrite  par  Tn/f*  36. 

«  Lei  relatiom  de  commerce  f  dit  Ta/tr  37^ 
entre  Tempire  françoii^  le  rcnraome  dltalte^  let 
fojaamei  de  Naple*  et  dHoUaode^  et  le»  états 
eoofédérës^  d'ooe  part^  et^  d'autre  part^  Tempire 
de  Koiéie ,  seront  rétablies  sur  le  même  pied 
qo'airantla  ^erre  »«U Angleterre  qui^  araol  la 
paix  de  Tilsit,  aroit  déjà  demandé  la  prolon- 
galion  de  son  traité  de  commerce^  j  insista  frfos 
fortement  après  qu^elle  eut  connoissance  de  cet 
article* 

Vart.  38  statoe  qne  le  cérémonial  entre  les 
deux  coars  sera  réglé  sur  le  pied  d'une  égalité 
parfaite  *« 

Le  traité  de  Tilsit  entre  la  Russie  et  Buo- 
naparte^  renferme  aussi  pluneurs  articles  se- 
crets ;  nous  rapporterons  au  chapitre  suiirant 
les  discusibns  auxquelles  ils  ont  donné  lieu 
entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne.  Le  texte 
de  ces  articles  est  resté  un  secret;  mais  on  a  pu 
deviner,  par  les  événemens  subséquMis  ,  lea 
Stipulations  qu'ils  renfermoient  Dans  one  lettre 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bno- 
naparte  adressa,  le  sS  avril  1813 ,  au  comte 
de  Romansoff,  chancelier  de  Russie',  il  lui 
rappelle  qu'à Tilsit , lempereur  Alexandre  s'é** 

*  F'cy.  MAUTfMS,  HêcuiilfT.XÏ.  p,  456. 

*  Otte  lettre  a  été  {mbliée  par  le  Moniuur  du  S 
fttitlet  i8ia« 
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toit  engagé,  ce  si  le  gouYernemenl;  anglois  oe 
coDseptoit  à  conclure  la  paix  >  en  reconnois- 
saut  que  les  paiillons  de  toutes  les  puissances, 
doivent  jouir  d'une  égale  et  parfaite  indépen- 
dance sur  les  mers ,  à  faire  causé  commune  avec 
la  France,  à  sommer ,  de  concert  avec  elle, 
les  trois  cours  de  Copenhague  i  de  Stockholm 
et  de  Lisbonne  ,  de  fermer  leurs  ports  aus:^ 
Anglois  et  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angle- 
terre, et  à  insister  avec  force  auprès  des  puis- 
sances pour  qu'elles  adoptent  les  mêmes  prin- 
cipes. » 

Deux  jours  après  la   signature  de  la  paix  jn^'J'i.î^i';^';,"* 
entre  Alexandre  L«  et  Buonaparte,  fut  aussi 
conclu  le  traité  de  paix  de  Tilsit  avec  la  Prusse. 
.  Par  Vart.  ^ ,  Buonaparte  restitue  à  la  Prusse 
les  provinces  nommées  d^ns  Tart.  4  du  traiié 
dont  nous  venons  de  donner  le  sommaire* 

Par  les  articles  3  ^  6  «  le  roi  de  Prusse  recon- 
Hoit  Joseph  et  Louis  Buonaparte ,  comme  rois 
de  Naples  et  d*Hollande,  la  confédération  du 
Rhin  ,  et  Jérôme  Buonaparte ,  comme  roi  de 
Weslphalie. 

Par  Vart.  y ,  il  renonce  à  tout  ce  qu*il  possédoit 
sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  dans  les  termessui- 
vans  :  ce  S.  M.  le  roi  de  Prus^cède,en  toute  pro- 
priété et  souveraineté,  anx  rois ,  grands-^ucsou 
princes  qui  seront  désignés  par  S.  M.  Tempe- 
reur  des  François ,  roi  d'Italie ,  tops  les  duchés, 
marquisats ,  principautés ,comtés , seigneuries , 
et  généralement  tous  lés  territoires  ou  partiec^ 
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de  territoire,  quelconques  ,  ainsi  que  tous  les 
domaines  et  biens-fonds  de  toute  nature  que 
Sadite  M.  lé  roi  de  Prusse  possédoit,  à  quelque 
titre  que  ce  fût,  entre  le  Rhiù  et  l'Elbe,  au 
commencement  \le  la  guerre  présente.  » 

Ce  fut  par  Vart.  8  que  fut  crée  ce  royaume 
de  Westphalie ,  dont  Texistence  éphémère  est 
un  monument  éternel  de  TaTilissement  où  étoit 
tombée  la  nation  allemande.  «  Le  royaume  de 
Westphalie ,  dit  cet  article ,  sera  composé  de 
provinces  cédées  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et 
d'autres  états  actuellement  possédés  par  S.  M. 
l'empereur  Napoléon.  » 

Il  faut  joindre  à  cet  article  les  deux  suivans 
qui  s'y  rapportent  immédiatement. 

jért.  9.  ((  La  disposition  qui  sera  faite  par  S.  M. 
l'empereur  Napoléon  des  pays  désignés  dans 
les  deux  articles  précédens ,  et  l'état  de  pos- 
session en  résultant  pour  les  souverains^  au 
profit  desquek  elle  aura  été  faite ,  sera  recon- 
nue par  S.  M.  le  toi  de  Prusse  »  de  la  même  ma- 
nière que  si  çUe  étoit  déjà  effectuée  et  contenue 
au  présent  traité.  >» 

j4k.  10.  «  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  pour  lui,  ses 
héritiers  et  successeurs ,  renonce  à  tout  droit 
actuel  qu'il  pourroit  avoir  ou  prétendre  : 

1.  Sur  tous  les  territoires  sans  exceptioa , 
situés  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  et  autres  que  cf  ux 
désignés  en  l'art.  7  ; 

'  2.  Sur  celles  des  possessions  de  S.  M.  le  roi 
de  Saxe  et  de  la  maison  d'Anhalt^  qui  se  trou- 
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vent  à  la  droite  de  l'Elbe.  Réciproquement  tout 
droit  actuel  ou  éventuel  et  toute  prétention  des 
états  compris  entre  FElbe  et  le  Rhin  »  sur  les 
possessions  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  telles 
qu'elles  seront  en  conséquence  du  présent 
traité,  sont  et  demeureront  éteintsàperpétuité.M 

Par  Tarif,  la ,  le  roi  de  Prusse  cède%u  roi  de 
Saxe  le  cercle  de  Gotbus,  que  Tart.  6  de  la 
paix  de  Posnanie  avoit  provisoirement  assuré 
à  ce  monarque  ^ 

Le  roi  de  Prusse  renonce,  par  ïarL  i3,  à 
perpétuité,  à  la  possession  de  toutes  les  pro- 
vinces qui,  avant  appartenu  à  la  Pologne, ont, 
postérieurement  au  i.*'  janvier  1772,  passé,  à 
diverses  époques  , .  sous  la  domination  de  la 
Prusse,  à  Texception  1.^  de  la  Warmie,  que 
le  traité  appelle  de  son  nom  allemand  Erme- 
land  ,  district  de  la  Prusse  occidentale,  en- 
clavé dans  la  Prusse  orientale  ,  réuni ,  depuis 
1772  ,  à  celte  province  ;  2.®  de  la  partie  de  la 
Prusse  occidentale  située  au  nord  de  la  ligne 
de  démarcation  indiquée  à  Tart.  2. 

Par  Vart.  i4,  le  roi  de  Prusse  renonce  à  la 
possession  de  la  ville  de  Dantzig. 

n  est  statué  ,.  par  Vari.  j  5 ,  que  les  provinces 
auxquelles  le  roi  de  Prusse  a  renoncé  ,  par 
Fart.  i5 ,  seront  possédées  par  le  roi  de  Saxe, 
sous  le  titre  de  duché  de  Varsovie ,  à  Texceptioa 
toutefois  du  district  de  Bialjstok  qui,  par 
Tart.  18,  est  cédé  à  Tempereur  de  Russie. 

'  Voyn  p.  39^ 
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^rt.  16.  «  Pour  lu  communication  eutra  h 
rojaume  de  Saxe  et  le  duché  de  Varsovie , 
S.  M.  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  usage  d'une 
route  militaire  à  travers  les  états  de  S.  Àf*  le  roi 
de  Prusse.  Ladite  route,  le  nombre  des  troupes 

aui  pourront  y  passer  à  la  fois ,  et  les  lieux 
'étape  fuseront  déterminés  par  une  convention 
spéciale ,  faite  entre  Leursdites  MM. ,  sous  la 
médiation  de  la  France.  » 

La  ville  de  Dantzig,  avec  un  territoire  de 
deux  lieues  de  rayon  autour  de  son  enceinte  ^ 
sera  rétablie  dans  son  indépendance ,  sous  la 
protection  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe.  An.  ig. 

Cette  ville  sera  fermée ,  pendant  la  présente 
llfuerre  maritime  ^  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion des  Ânglois.  Art.  31. 

Les  articles  22  et  aS  établissent  une  amnistie 
parfaite  pour  tous  les  individus  pour  la  part 
qu'ils  auroicnt  pu  prendre  aux  événemens  de 
la  guerre. 

Art,  34«  «  Les  engagemens,  dettes  et  obliga* 
lions  de  toute  nature  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
a  pu  avoir,  prendre  et  contracter  antérieure* 
ment  à  la  présente  guerre,  comme  possesseur  des 
pays,  territoires,  domaines,  biens  et  revenus  que 
Sadite  M.  cède ,  ou  auxquels  elle  renonce  par 
le  présent  traité,  seront  à  la  charge  des  non- 
veaux  possesseurs  et  par  eux  acquittés ,  sans 
exception ,  restriction  ni  réserve  aucune.  » 

A  fi.  a5,  a  Les  fonds  et  capitaux  appartenant, 
soit  à  des  particuliers,  soit  à  dq^  établissemens 
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publics,  rel^ieuXy  civils  ou  militaires  des  pajs 
que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède,  ou  auxquels 
elle  renonce  par  le  présent  traité,  et  quiauroient 
été  placés,  soit  à  la  banque  de  Berlin,  soit  à 
la  caisse  de  la  société  maritime  ,  soit  de  toute 
autre  manière  quelconque  dans  les  états  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse ,  ne  pourront  être  ni 
confisqués  ni  saisis;  mais  les  propriétaires  des- 
dits fonds  et  capitaux  seront  libres  d'en  dispo-- 
ser  et  continueront  d'en  jouir,  ainsi  que  des 
intérêts  écbus  ou  g  échoir,  aux  termes  descon-^ 
trats  ou  obligations  passés  à  cet  effet.  Récipro^ 
quement ,  il  en  sera  usé  de  la  même  manière , 
pour  tous  les  fonds  et  capitaux  que  des  sujets 
ou  des  étabUssemens  publics  quelconques  de  la 
monarchie  prussienne  auroient  placés  dans  les 
pays  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cède,  ou  aux- 
quels elle  renoncé  par  le  présent  traité.  » 

Cette  disposition,  juste  par  elle-même,  a 
donné  lieu  à  une  convention  dont  nous  par- 
lerons. 

jàrt.  28.  «  Jusqu'au  jour  de  l'échange  des  rati- 
fications du  futur  traité  de  paix  définitive  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  tous  les  pajs  de  la 
domination  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  seront, 
sans  exception ,  fermés  à  la  navigation  et  au 
commerce  des  Anglois.  Aucune  expédition  ne 
pourra  être  faite  des  ports  prussiens  pour  les 
Hes  britanniques  ,  ni  aucun  bâtiment  venant  de 
l'Angleterre  ou  de  ses  colonies  être  reçu  dans 
lesdits  ports.  » 
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^/f.^8.  «  n  sera  Êdl  iiBinédbatemeiil  ime  coii* 
▼eDtioo  ajaut  pour  objet  de  régler  tool  ce  qm 
esl  relatif  ao  mode  et  à  répo<|iie  de  k  remise 
des  places  qoî  doivent  être  restituées  àS.  M •  le 
roi  de  Prusse,  ainsi  qne  les  détaib  qai  regardent 
Tadministration  civile  et  militaire  des  pajs  qui 
doivent  être  restitués.  » 

D*aptèsrar(.  9^,  les  prisonniers  devcMnt  être 
rendus  de*  part  et  d'autre  en  masse ,  le  plus  tôt 
que  faire  se  pourra  ;  mais  Buonaparte  ne 
rendit  la  liberté  aux  prisonniers  prussiens  que 
vers  la  fin  de  1808;  i5,ooo  d'entre  eux  retour- 
nèrent dans  leurs  fojers  au  commencement  de 
1809  >  beaucoup  qui  a  voient  été  forcés  par  de 
mauvais  traiteroens  à  s'engager  dans  les  troupes 
d'Espagne ,  n  ont  revu  leur  patrie  qu'en  i8i4> 
1816,  i8i6et  1817  >. 
CMiTrMiMi  d«  Trois  jours  après  la  signature  de  cette  paix , 
JSïïïfîîiJ.'""  le  maréchal  Bertbier  et  le  feld-roarécbal  Kalk- 
reutb  conclurent  à  KœDigsl>erg  une  conven* 
tien  pour  i  exécution  de  Tart.  28.  On  y  déter» 
nûna  les  époques  de  Tévacuation  successive 
des  provinces  de  la  monarcbie  prussienne ,  de 
manière  que  1  évacuation  4>solue  du  royaume 
de  Prusse  devoit  être  consommée  dans  deux 
mois  et  demi ,  à  l'exception  de  la  partie  du 
ducbé  de  Magdebourg,  située  sur  la  rive  droite 
de  l'Elbe ,  et  comprise  par  conséquent  dans  les 
pays  à  restituer,  mais  qui  ne  devoit  être  éva- 

'  Yoy.  le  traité  de  Tihit  dvns  Martcns,  R$cueU  g 
T. XI,  p. 
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cuée  qu'au  i  Z*"  novembre.  L  époque  de  Téva- 
cuation  de  Stettin  dut  être  convenue  par  des 
plénipotentiaires. 

\Jurt.  4  ajoute  que  les  dispositions  précitée^ 
seront  exécutées  dans  les  délais  fixés ,  dans  le 
cas  où  les  contributions  imposées  au  pays  se- 
roient  payées  :  elles  seront  regardées  comme 
payées ,  s'il  en  a  été  donné  caution  suffisante 
et  reconnue  valable. 

Tous  les  revenus  du  royaume ,  dit  Y  art  5  , 
seront  versés ,  à  dater  de  l'échange  des  ratifida^ 
tiens  y  dans  les  caisses  du  roi ,  et  pour  son 
compte,  pourvu  que  les  contributions  qui  de-^ 
voient  être  payées ,  et  dont  le  payement  étoit 
échu  depuis  le  i.'''  novembre  1806  jusqu'à  Té- 
change  des  ratifications  5  aient  été  acquittées  '; 

La  paix  de  Tilsit  étendit  la  puissance  de  la 
France  jusqu'au  Niémen ,  et  Ton  peut  presque 
dire  jusqu'à  la  Néwa.  Ce  traité  renversa  la  bar- 
rière que  la  position  géographique  et  les  forces 
de  la  Prusse  aVoient  opposée  à  l'ambition  de 
Buonaparte  qui  embrassoit  tout  le  continent  de 
TEurope.  La  Prusse  perdit,  par  cette  paix,  la 
moitié  de  ses  possessions  :  elle  fut  privée ,  pour 
plusieurs  années,  de  toute  là  considération  po- 
litique à  laquelle  le  caractère  de  ses  habitaiis,  la 
haute  civilisation  à  lacpielle  ils  se  sont  élevés , 
ainsi  que  la  sagesse  et  la  force  de  son  gouverne- 
ment, lui  dohnoient  droit.  Gomme  la  Prusse 

'    Mart£17S,  Recueil,  T«  XI ,  p.  45a. 

VIIÎ.  3^ 
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étoity  avec  la  Saxe  y  le  principal  fu^er  des  Iu« 
mièref  en  Allemagne  ^  sou  asservissemeul  sous 
un  joug  étranger  auroit  nécessairement  re- 
plongé la  Dation  dans  Ignorance  et  la  barba- 
rie j  qui  sont  les  compagnes  inséparables  du 
despotianie*  Le  danger  n^étoit  pas  moins  grand 
pour  la  Russie  qui|  se  trouvant  désormais  en 
contact  avec  Buonaparte ,  dut  être  entraînée 
dans  sa  politique  y  et  se  soumettre  à  son  sys- 
tème 9  à  moins  qu'elle  ne  voulût  reaieutir  les 
effets  immédiats  de  sa  colère* 
^«^riî  p'riwî  ^^  ^4  juillet^  Frédéric-Guillaume  adressa  aux 
'^''*^>"'^'*"^'habitan8  des  provinces  arrachées  à  sa  monar- 
chie par  }^  paix  de  Tilsit  (à  l'exception 
toutefois  des  Polonois  qui  s'étoient  insurgés 
contre  sa  domination)  la  proclamation  sui- 
vante ,  datée  de  Mémel  : 

«Mes  sentimens,  habitans  chéris  de  pro- 
vinces fidèles,  vous  sont  aussi  bien  connus  que 
les  événemens  de  l'année  passée.  Mes  arpoies 
ont  succombé  sous  le  malheur;  les  efforts  des 
derniers  restes  de  mon  armée  ont  été  infruc- 
tueux«  Repoussé  jusqu'à  l'extrémité  du  royau- 
me I  çt  privé  4e  l'assistance  de  mon  puissant 
allié,  qui  s'étoit  vu  forcé  de  conclure  un  armis- 
tice et  la  paix,  je  n'eus  plus  d'autres  vœux  à 
former  que  de  faire  succéder  dans  mon  pajs  le 
repos  aux  misères  de  la  guerre.  Il  fallut  me  rési* 
gner  à  accepter  la  paix ,  que  les  circonstances 
m'imposoient.  Elle  me  coûte,  à  'moi  et  à  ma 
maison ,  les  sacrifices  les  plus  douloureux;  j'ai 
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dû  renoncer  à  des  acquisitions  que  mes  ancétrei^ 
a  voient  faites  dans  le  cours  de  plus  d'un  siècle, 
et  séparer  de3  pajs  réunis  par  des  traités ,  pap; 
rattachement  et  la  confiance  réciproque  du 
souverain  et  des  sujets.  Me»  efforts  et  eeu^  des 
miens  ont  été  infructueux*  Le  destin  Yordç^ne:' 
la  père  se  détaçbe  de  ses  enfans.  Je  vom  déii^ 
de  tout  devoir  envers  moi  et  ma  maison.  N09 
voeux  les  plus  ardens  vous  accompagnent  j 
soye^s  à  votre  nouveau  souverain  ce  que  vous  a v^ 
été  pour  moi.  Aucun  événement  ^  aucune  puÎ9^ 
saoce  ne  pourra  éteindre  dans  mon  copur  et  dans 
celui  de^  miens  le  souvenir  de  votre  fidélité*  ^ 

I^a  Poméranie  aussi  avoit  été  le  théâtre  de  la  Érén«i«..deu 
guerpe,etle  fut  encore  quelque  temp^  aprèiilaîr^fr*"  **""*' 
paix  de  Tilsit  Nous  avons  vu  que  Gustave  IV 
Adolphe  9  roi  de  Suède  ^  s'étoit  hrouillé  avec 
Buoaaparte,  et  qu'il  avoit  formé  des  li^on^ 
étroites  avec  la  Grande-Bretagne.  Les  Françoi? 
avbient  mis  le  siège  devant  Stralsund ,  au  conv^, 
mencement  du  mois  de  février  1807.  Le  1  •'avril, 
les  généraux  suédois ,  Essen  et  Armfeld ,  irenn 
fermés  dans  cette  ville ,  tentèrent  une  div.ersion 
qui^  entreprise  avec  des  forces  sufii$antes ,  ou 
combinée  avec  la  Prusse ,  auroit  pu  opérer  vue 
diversion  décisive  en  faveur  de  l'armée  réanie 
des  Eusses  et  des  Prussiens.  Sortis  de  la  pl^ce 
de  Stralsùndy  les  deux  généraux  suédois  délo<- 
gèrent  de  ses  retranehemens  le  général  Grande 
Jean  ,  qui  commandoit  le  siège ,  et  le  forcèrent 
à  se  retirer  au-delà  de  la  Peene;  maisl>ientôt  b 

.9* 


mufé^}m\  Hortkff  qui  diri^^U  k  ^fg^  4^  OA^ 

HiiUïuÛ^fmf  ^  pdf  it^iital  le^  i\m  âV^^4éWf  H  àê^ 

Pettm  $dde  h  Tfénâ  f  dit  VarL  3^  neri^tai  â^ 

L«  baron  à'VA^n  ^mtfnp^e»  f  p»r  XaH.lif  &  o^ 
twxmw  ^  p4(^a4iâfit  IVrmUltk^^  m  àl^^Xi^mmt 

naturi^  i\n%  pût  étf«i  dwx  tUIi^  d^  CoUkfjj 
^t  ik  U«i«t/i^^  non  |4tj«  rjt/»MX  Irotip^f  if^i*- 

troup^f  449nt  k«  ptji^<)i»nc^  iN^roi^nt  #n  gU4^ri^<^ 
•¥«i?  I4  France ,  «45  paurra  nVffi^ato^f  à  Str^l- 

d^  Kugco;  p<t^r»d4nt  ï#  dnfé«  di^  Tufim^tM^. 

^/'/#  6, 

fmit  ra^owim^ncw  4|u'a|>rfe«  qu'on  m  mf^  pri- 
f#nM  di*  )own  iC^^m^  *, 

Un  «riUîli«  addUwiimel,  qui  fut  «îgn4 14$  %^  avril 
à  IStf^^nod ,  étofMJit  cô  ti^rin^  à  tr^ta  jaur#,  L$ 
rai  de  Suî^d^  n'»  jamdi<^  approuvé  c^t  arti^lii^ 
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additionnel  >  et  a  toujours  prétendu  qu'il  avoiC 
été  conclu  à  son  insu.  Un  ouvrage  qui  parut  à 
Stockholm,  en  i  SioSaccusa  ce  prince  d'avoir  été 
averti  de  la  conclusion  de  Farticle  additionnel, 
pendant  qu'il  étoit  à  Malmœ ,  et  d'avoir  inter- 
cepté pendant  quelque  temps  la  communica- 
tion entre  Ystad  et  Stralsund  y  pour  pouvoir 
l'ignorer. 

On  est  tenté  de  croire  que  l'expédition  mal-   o<»iiTeiiik»  u 
heureuse  dont  nous  venons  de  parler  fut  en-  «▼'**  »«07. 
treprise  sans  les  ordres  du  roi  de  Suède.  Ce 
monarque  étoit  occupé ,  dans  ce  moment  >  à 
concerter  avec  le  roi  de  Prusse  une  diversion 
qui  devoit  s'opérer  sur  les  derrières  de  l'armée 
françoise.  Ces  négociations  n'étant  connues  que 
par  fragmens,  nous  croyons  devoir  en  recueillir 
d'autant  plus  soigneusement  les  pièces^  et  placer  " 
ici  toutes  celles  que  nous  avons  pu  nous  procu- 
rer. Le  8  mars  1807  >  Gustave- Adolphe  écrivit 
de  Malmœ,  au  roi  de  Prusse,  la  lettre  suivante  r 

Monsieur  mon  frère  et  cousin  >  immédiatement 
aprè^  la  réception  de  la  lettre  de  Y.  M. ,  du  i."'  j[au« 
TÎer  de  cette  année ,  dans  laquelle  Y.  M.  démontre 
l'importance  d'une  diversion  du  côté  de  la  Poméra- 
nie  contre  notre  ennemi  commun,  j'ai  ordonné  à 
mon  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  de  faire  con- 
noltre  au  ministre  de  Y.  M.  que  cet  important  ob- 
jet a,  depuis  long-temps ^  occupé  toutes  mes  pen- 
sées ,  et  que  je  n'ai  pas  cessé  de  le  présenter  du  même 
point  de  vue  à  l'Angleterre  ,    afin   d'obtenir    lê& 

/  JToy-  pag.  37  de  ce  volume. 
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majeniin4oeMiiirefi4*iiglrtv«e  un  plutffrind  nombrv 
et  troiipen.  SI  junials  pamiUe  ratr«prUe  •  M  Inpor- 
tante  at  utila,  ella  lV»t  oertalHfroenl  tiani  le  toomênt 
^fiSaent  od  Buonapartf*  a  peut* être  l'intention  de  le 
retraooher  derrière  l'Oder ,  poillion  daiii  laquelle  je 
pourroln,  de  mt*»  ^lau  d'Allemagne  |  facUemeut  le 
tourner.  En  conHc^quenoe,  j'ai  r^Holu  dVnvoyer  au< 
près  de  V.  M.  mou  aide-de-earop  général  ^  le  €olu- 
nel  d*Engelhi*eeliien|  qui  aura  l'honneur  de  remellrt) 
cette  lettr<9  k  V.  M.  |  et  de  lui  proposer  de  faire 
joindre  k  men  troupe» ,  et  noun  men  ordres ,  un'corpti 
pruHHlen ,  pour  agir  conjointement  et  otfiuiilvement 
cOiUï*e  leH  Fraiiçulii.  Le  colimel  d'Eugel))i*ecblen  a  de  m 
plelndpouvoirsMufflfians  et  defilnMructlonN  pour  con* 
elure,  i  cet^gard,  un  arrangements  et  je  prie ,  en 
eoniiëquenoe,  Y.  M,  de  lui  donner  ne  conuanee.  Il 
pourra  en  même  tempe  toua  communiquer ,  mon- 
sieur mon  fi^re  |  ieii  propositlonn  qui  m'ont  M 
flilletii  tant  de  la  part  de  la  Grande-Bii^tagua  que  par 
le  gouvernement  françola  .  Y,  !!•  verra  par  là  coin- 
bleu  je  déhlre,  dam  la  position  critique  où  les  afialrea 
poUtique»  se  trouvent  »  d'être  d'accord  avec  elle  dacia 
leli  opérations  et  les  sentlmens  »  ce  qui  ndcessalremcnl 
avancera  le  progrès  de  la  cause  commune  et  uea 
avantages  récipiniques.  Je  prie  Y.  M.^  l^tc. 

Signé  ; 

GoSTAVB-ADOLm. 

^ 

Le  t^lonel  Engelbrochten  roncint ,  à  Bnr- 
tensteto  Jto  sii  avril  1807, tina  eohviâhliun  dont 
Tarticte  i,^^  leul  à  été  conAu  ju^q^t'àp résent ^ 

'  rcjy.  Vol.  IX,  p.  5(j. 

•  Il  a  été  publié  dans  l^oavvsge  soédoii  cité  p.  8^ 
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Par  cet  article ,  le  roi  de  Prusse  s  engagea  à 
fournir  au  roi  de  Suède ,  un  corps  de  troupes 
prussiennes  fort  de  5ooo  hommes ,  qui  seroit 
successivement  augmenté  de  soldats  prussiens 
qui  trouycroient  moyen  d'échapper  à  leur  cap- 
tivité, et  porté;  aussitôt  qu'on  anroit  réussi  à 
faire  lever  les  sièges  de  Golberget  de  Dantzig, 
à  lo  ou  12,000  hommes.  Ce  corps  devoit  se 
rendre  à  Tile  de  Rûgen,  et  se  joindre  à  lar- 
mée  suédcHse ,  pour^  de  concert  avec  celle- 
ci,  chasser  Tennemi  de  la  Poméranie  prus- 
sienne ,  reprendre  les  places  tombées  au  pou- 
voir de  l'ennemi  9  et  débloquer  celles  qu'il 
assiégeoit.  Par  Y  art.  a ,  Gustave-Adolf^e  pro- 
met d'envoyer  à  Pillau  des  vaisseaux  de  ligne , 
destinés  à  transporter  5ooo  hommes  en  Pomé- 
ranie. Les  art.  3^  4>  ^t  5  stipulent  tout  ce  qui 
étoit  nécessaire  pour  l'entretien  de  ce  corps , 
dont,  parl'â/^.  6,  le  commandement  fiit  confié 
au  roi  de  Suéde,  ou  au  général  qui,  en  son 
absence  >  seroit  placé  à  la  tête  des  troupes  sué  - 
doises  '. 

Après  avoir  ratifié  cette  convention,  le  6  mai 
1807,  à  Malmœ>  Gustave  IV  Adolphe  s'em- 
harqna  et  arriva  inopinément,  le  12  mai,  à 
Stralsund,  amenant  avec  lui  un  petit  corps 

'  Noos  donnons,  pour  la  première  fois,  le  tnte  eom- 
plet  de  la  onventîou  de  BartenAein  4a  si  avril  1807 , 
au  N.®  III  des  Pièces  jnstrfieatîvea  de  ce  chapitre, au 
Toi.  IX. 


^ 
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de  vojM%ie%  frwqoif^.  Ce  fat  i  cette  époqM  qne 
le  maréchal  Brane  prit  le  eoffinuifidetnefiit  de 
Tarmée  françoM;  ;  le  général  Bliicfier  ^  en  e:x^é> 
ctttion  de  la  contentiofi  de  BaHemleio  ^  evytra 
daof  Stralrand  atee  le»  Vnmen^  qoi  à^éto^mt 
réani»  wi»  ta  bannière.  Voîei  ee  q«e  UtmAe 
Soede  écrint,  le  îI  jain  1807  ^  à  Frédérk- 
Goillaciiiie  : 

M omkor  nMm  frîrre  et  eopmin ,  le  0»*|<w  é^^^m^  4t 
ChmzM  m'a  présenté  la  Utîte  de  V.  AL^  étt  p  mm^ 
ater.  le»  e^ie»  ^  y  éiM^^t  yiittUff^   At^p^mmi^f^ 
j'at^oh  reç« ,  fw»  U  ttAot*^  â^t^pfethtetitie»  ,  é4V(>fe 
de  la  rxm^mtUm  de  Barlen»leir» ,  du  «6  atf fll^  <f«^.  fc 
baron  de  ttsffâenhÊprf  1m  atMl  r emii^e^  tk^f^é^fnt 
ce»  de«y«  tfmtmtttnt^imm  t,^mfffie  imUmê  de  ^e«i<^e<t 
éeT»mUié  et  de  la  e^wÉanee  de  V^  M^ ,  ell^  «fVnt 
iKitcirelleMey»!  CaA  l)<^iart»e^«wpf  de  |ylaif^iv  ^  et  e^ertC  nni- 
ifiieitf.nfl  dinM  b  f ive  de  rt^fK>fiidre  ^  tM<r  ^âveîKe  f />fi- 
Adenee  ^p»e  je  i»^e»f>li<{«e  f^fff  teue  alEme  #0ee  di!»^* 
IrsHMliisM:  ev^rî^ev  l^ai  penit^  <|fM  le»  ^j^«ls^iM%«  <  An^ 
^evkKpe»  ewlye  ttrfMi^f  le  :;in  ar^rîl^  <^if^<mM  ^fMÊvf^êrrvt^^ 
ftfm9  eA«M^»4er  eefise  )>e»jve<me  hmmMm  Sêr  ax^  ^n^ 
tàmmtm  et  de  «n<^  <<^i]pi«fV;)«Kmi^  ii»if ^f^w«^  ^  <fiis:  diewif^n- 
dlsAt  iM(f  3f»aft%  et  A^f e  ^âwvf^e.  ^  eiMMUn^  îe  .^iys 
€«wf»wiie«  (fwir  T^  ]Ml  wef  4fm^r  frn^Se  mof  f>^*i^^,- 
ffMMe  4^Mm  l»  t^mmit  ^fte^  m^im  4ékwS^^¥tf  eAr  mgr  ^V- 
mmmv9  Mm^m^mtfm  pm  fé  p  pêm»  (^fêm  mur  ^**> 

#nr^  V.ML  erSu]ilLfeaii|p^e«Mr  *JttMwfev»erMrîWj>--r- 
ibut,  d^  afcftiBg^  |i<»^i»  le  atwmemt  y»é»etv  yatree  <y»Vil4> 

g*r»  ^  «0»  eSMfai  et  à^  lut»  :)«ni^  a^&niefe^  Itie»  Ae  me 
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procurera  une  plus  graade  satisfaction  que  de  pou- 
voir concourir  ayecToiis^^monsieurmon  frère ,  à  un' 
sûr  rétablissement  de  Tordre  général  et  de  l'indépen- 
dance^,mais  ^  pour  atteindre  ce  but  important ,  on 
doit  j  Je  pense  y  s'intéresser  à  la  cause  légitime  de  la 
maison  de  Bourbon  ,  en  se  déclarant  publiquement 
pour  elle  y  et  en  ne  perdant  pas  de  pue  tes  prirtcipes  et 
les  droits  sur  lesquels  est  fondée  l'existence  de  tous 
les  goupememens  légitimes  et  de  leurs  sujets^  Ma  façon 
de  penser  inébranlable  et  connue  sur  les  événemens 
de  nos  jours ,  et  mon  amitié  pour  Y.  M,,  doivent  lui 
être  un  sûr  garant  de  tout  cela.  Le  lieutenant-général 
Blûcber  est  heureusement  arrivé ,  et  a  déjà  pris  le 
commandement  du  corps  de  troupes  de  Y.  M.  y  qui  a 
été  rassemblé  ici  sous  mes  ordres  ;  il  est  occupé  sans 
relâche  de  leur  organisation  définitive,  et  avec  le 
zèle  ,  le  courage  et  l'activité  dont  ce  général  fait 
preuve ,  il  me  fournira  certainement  encore  souvent 
l'occasion  de  me  réjouir  avec  Y.  M.  de  cet  heureux 
choix.  Je  saisis  avec  plaisir  cette  occasion  de  répéter 
encore  une  fois  l'assurance  de  l'amitié  sincère  et  de 
la  considération  parfaite  avec  laquelle  je  suis ,  etc. 

Signé  : 

Gustave-Adolphe. 

Cependant  le  cabinet  britannique,  sollicité ,  ^Çrn-.;»»|o«  ^» 
d'un  côté ,  par  le '  roi  de  Suède ,  et,  de  Tautre,  >'»"* 
par  Fempereur  de  Russie,  qui  demandoit  une 
coopératioD  effective ,  s'éïoit  décidé ,  après  une 
assez. longue  négociation,. à  envoyer  à  Stral- 
sund  un  corps  de  20,000  hommes, .  sous  le 
commandement  de  lord  Gathçart.  Peu  de  jours 
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avant  ion  embarquement  ^  M*  de  RehauêGrif 
chargé  d'afloiret  de  Suède  à  Londre»^  et 
f/L  Cunningp  lignèrent  la  convention  secrète 
du  17  juin^  dont  on  ne  connutt  que  le  pré- 
ambule et  trob  arliclei;  iavulr,  lei  articlci 
3  et  4  ^t  un  article  féparé  * ,  par  leiqueb  il 
e»t  convenu  que  la  Grande  *-  Bretagne  fup- 
portera  lei  frai*  de  transport  de  cei  troupci , 
et  ceux  de  leur  entretien  ^  et  le»  pourvoira 
d^armei  et  de  munition»  ;  qoe  le  corpt  angloi» 
sera  sous  les  ordres  du  roi  de  Suède  ou  de 
celui  qui  ^  en  son  absence  ^  commandera  lei 
troupes  suédoises;  enfin ^  que  la  Grande-Bre- 
tagne pourra  rappeler  ce  corps  de  la  Poméra- 
nie  suédoise  pour  remployer  ailleurs* 
•»*&VX^ÎÏm1!  Vrt%i{at  à  la  même  époque  il  fut  conclu ,  à 
;|g|*/«  •• /.il.  Stralsund,  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Suède,  un  miuveau  traité  de  subside  par  lequel 
la  convention  de  H elsingborg  du  3 1  auâl  1  SoÔ  % 
et  celle  de  Bekaskog ,  du  3  octobre  de  la  même 
année ^  furent  renouvelées,  à  condition  que  le 
roi  de  Suède  porteroit  à  16,000  hommes,  au 
lieu  de  1 3^000,  le  corps  de  êutk  troupes  des- 

*  Le  AêfMf  ait  oité  dans  U  ilécUrsIioii  que  GttiisTe' 
Adelphe  publia  nu  mots  d'avril  180S  eootre  le  Dsur- 
mark  ;  lei  «utres  ont  été  publtéi  par  le  gouremenent 
suédois,  «prb  U  révetuliôn  qui  prira  ce  monerque  de  U 
couronne.  Ifoui  lei  donnons  toui^  ireduiti  du  suédois, 
M  ti.^  IV  des  9Wee%  juitiaeSlifei  de  ee  chapitre. 

*  ^oy.So\.y\\,  p.  839. 
■  f'iy.  IbU.,  p.  Ml, 
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thié  à  agir  contre  les  François.  L'Anglelcrre 
lui  promit  un  subside  annuel  de  i3  livres 
i2schelingssterl.  par  homme,  et  le  payement 
d*ane  somme  é<{uivalente  à  un  subside  de  trois 
mois,  à  titre  d'indemnité  pour  frais  de  ras- 
semblement, d'é<|uipement  et  transport  des^ 
dites  troupes  < 

Par  une  lettre  du  18  juin  ,1e  roi  de  Suède  avoit 
offert  à  là  Prusse  de  faire  opérer  par  un  corps 
de  6  à  10,000  hommes  une  descente  dans  les 
environs  die  Colberg  pour  débloquer  cette  place, 
de  concert  avec  un  mouvement  qull  vouloit  faire 
lui-même  contre  le  maréchal  Brune.  Voici  un 
extrait  de  la  réponse  de  Frédéric -Guillaume, 
qui  est  du  3o  juin  et  datée  de  Piklupohnen. 

m  Je  Kaifi  parfaitement  apprécier  la  proposition  sa- 
gement combinée  pour  sauver  Colberg ,  ainsi  que 
pour  les  opérations  à  faire  de  ce  côté.  Pëtois  sur  le 
point  d'exécuter  ce  plan  de  V.  M. ,  qui  nous  auroit 
nécessairement  rapprochés  du  1)ut  auquel  nous  tei)- 
dons  tous  les  deux  ;  mais  une  suite  d^événemeti)i  qu^il 
n*a  pas  dépendu  de  moi  d6  détourner ,  a  produit  un 
changement  total  dans  le  systètùe  de  la  lluèsie  ;  des 
événemenSy  et  d'autres  circonstances,  ont  engagé 
Tettiperear  Alexandre  k  conclure  avec  Napoléon  un 
armistice  qui  a  pour  ]|ut  le  tiétabliweneQC  delà  paix. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  demander  à  Y.  M.  si ,  dans  la 
situation  affireuse  où  je  me  troâvois ,  fe  pouvois  me 
séparer  de  la  Russie.  Ce  n'est  pfas  sans  ime  vive 

'  Nous  donnons  ce  traité  ,  tràéoit  da  suédois ,  a  a 
n .«  V  des  Pièces  jostifioatives  de  oe  diapitre  ^  an  Vol.  IK- 
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anxiété  que  j'ai  cédé  A  la  dure  néçeftnité ,  nigné  un 
•rroiftlice  et  nommé  des  ministres  qui,  conjointement 

avec  S.  M.  T,|  mon  allié ,  doivent  traiter  de  la  paix 

L'armistice  conclu  à  Tilsit  s'étend  aussi  sur  le  corps 
commandé  par  le  général  Bliîcher.  J'emploierai  tout 
ce  qui  dépendra  de  moi  pour  porter  la  France  à  ce 
qu'elle  s'engage  k  ne  pas  dénoncer  l'armistice  arrêté 
avec  y.  M. ,  et  je  la  prie  de  prendre  de  son  côté  les 
mesures  que  la  sagesse  prescrit  en  ces  circonstances  , 
pour  garantir  les  états  allemands  de  V.  M,  contre  une 
attaque,  n 

u  roi .;.  BnM*  Cclle  Icltrc  arriva  trop  tard.  Le  roi  de  S  uèdci 
iii>.df0ri.iaikow.  pQop  f)e  pas  ôlre  gêne  dans  1  exécution  de  son 
plan,  avoit  dénoncé;  le  3  juillet i  Tarmistice  de 
Scblatkow,  en  déclarant  qu'il  ne  reconnoissoit 
pas  l'article  additionnel  du  29  avril ,  et  que,  par 
conséquent,  les  hostilités  recommenceroient  le 
]3.  Le  maréchal  Brune  qui,  probablement  n'é- 
toit  pas  en  mesure,  engagea  vainement  le  roi, 
dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  lui  à  Schlat- 
kow,  le  4  juillet,  à  consentir  à  une  prolonga- 
tion. Gustave- Adolphe,  qui  ne  se  doutoit  pas  de 
ce  qui  étoit  arrivé  en  Prusse,  persista  dans  sa 
résolution.  Le  16  juillet,  il  reçut  une  nouvelle 
lettre  du  roi  de  Prusse,  écrite  à  Mémel,  dont 
nous  citerons  quelques  passages. 

«  Immédiatement  après  (l'armistice) ,  mon  allié  a 
conclu  la  paix  pour  lui  seul.  Abandonné  ainsi  et 
bltfl«é  01MH  Hccours  sur  le  grand  théâtre  de  la  guerre , 
je  m«  VIS  forcée  quelque  pénihle  que  cela  fût  pour 
moi  ,  df^  faire  de  même ,   et  de  signer  la  paix , 
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quoique  les  cirGODstances  en  eussent  rendu  les  con- 
ditioas  dures  et  accablantes.  Dans  cet  état  des  clioses 
je  de?ois  désirer  que  la  dénonciation  de  l'armistice 
de  la  part  de  Y,  M.,  qui  a  voit  eu  lieu  le  3  de  ce  mois, 
n'eût  pas  pour  suite  la  reprise  immédiate  des  bosti-  ' 
lités  y  parce  que  le  corps  du  général  Blûcber  ne  pou- 
voit  plus  y  prendre  part  ;  je  résolus ,  en  conséquence , 
de  faire  connoitre  les  circonstances  ,  telles  qu'elles 
ëtoient  ^  à  l'empereur  Napoléon  ,  en  lui  proposant 
d'ordonner  sans  retard  à  ses  généraux  de  renouer  les 
négociations  avec  les  vôtres,  et  de  prévenir  toute 
effusion  inutile  de  sang.  Il  parut  écouter  avec  plabir 
cette  proposition^  et  m'engagea  à  m'emptoyer  pour 
que  les  hostilités  cessassent  entre  Y.  M.  et  lui;  ce  qu'il 
regarde  comme  également  agréable  pour  les  deux 
parties ,  parce  que  la  Suède,  par  sa  position  géogra- 
phique ,  ne  pouvoit  jamais  être  une  ennemie  de  la 
France.  Je  prie  Y.  M.  de  bien  peser  ces  motifs,  ain^i 
que  ceux  qui  résultent  du  changement  total  dans  1^ 
système  de  la  Russie.  Quelque  grande  qu'ait  été  la 
noble  constance  de  Y.  M.  en  défendant  la  cause  de 
Tos  alliés,  néanmoins  le  moment  actuel  a  amené  des 
changemens  qui  ne  peuvent  être  comparés  aux  pré- 
cédens.  Je  ne  balance  donc  pas  de  vous  offrir  tout  ce 
ce  que  je  puis  contribuer  pour  accélérer  la  paix  ,  de 
même  qu'à  mon  avis  l'empereur  de  Russie  s'y  inté- 
resse vivement.  » 

Le  général  Blûcher,  pour. obéir  aux  ordres  p,^iÏJ2r 
da  rèi;  son  maître ,  sortit  de  Stralsundsans  que  ''"''' 
Gustave-Adolphe  y  mît  obstacle ,  et  lord  Gath* 
cart,  avec  les  troupes  hanovriennes,  s'embarqua 
immédiatement  après,  conformément  aux  or- 
dres qu'il  avoit  reçus  de  son  gouvernement , 
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qui,  se  prévdlant  de  Tarticle  «ëparé  de  la  con« 
Tentiun  du  17  juin  1807,  rappela  ces  troepet 

Sour  le»  employer  à  rexpédilÎQtt  contre  Ttle  de 
éelaode.  Le  roi  de  Suède  »  cédant  aux  motifi 
exposés  dans  la  lettre  du  roi  de  Prusse  p  pro- 
posa ,  le  4  août;  au  maréchal  Brune  un  nouvel 
armistice  ;  mais  ce  général  lui  fit  dire  que  Poe** 
cupation  de  Stralsund ,  par  les  troupes  Tran^ 
çoises  I,  en  seroit  la  première  condition.  Immë- 
diatementaprèsi  cette  forteresse  fut  bloquëeXes 
habitans  ayant  sollicité  le  roi  de  ne  pas  exposer 
la  ville  à  un  bombardement,  il  autorisa  le  ma- 

Sistrat  à  traiter  avec  le  maréchal  Brune ^  et  sortit 
e  Stralsund  avec  la  garnison,  dans  la  nuit  du 
19  au  ao  août  ;  ce  jour-*là  Brune  v  entra.  Les 
Suédois,  retirés  dans  Ttle  de  Dœxholm,  ayant 
comAiencë  à  bombarder  la  tille/  les  François 
s'emparèrent  de  force  de  cette  tle  dans  la  nuit 
du  :t4  AU  a5.  Le  26,  le  roi  proposa  de  nouveau 
un  armistice  qui  fut  refusé ,  parce  que  les  Fran . 
çois  avoient  fait  les  préparatifs  nécessaires  pour 
s'emparer  de  Hûgeu.  Il  fallut  donc  se  résoudre 
à  leur  remettre  cette  tle.  Il  fut  conclu  ;  le  7  sep- 
tembre »  une  convention  I  à  cet  elFeti  entre  le 
maréchal  Brune  et  le  général  Toll.  Les  époques 
successives  do  l'évacuation  furent  déterminées, 
de  manière  que,  dans  un  mois,  toute  Ttle  seroit  au 
pouvoir  des  François  ^  Le  roi,  quiétoit  malade, 
s'embarqua»  le  6,  à  Perth  pour  s'en  retourncrr 
en  Suède. 
<  MikiitiBiti,  Rëvueii,  T.  XI,  p.  46;. 

ri0v  pa  tk  a.^  ssotion  vv  ghai*.  xxxytt. 
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Belaiive  à  FaUiance  de  Nymphenbourg 
de  1741* 

Xai  parlé  aa  Vol.  Il,  p.  2916,  dp  traité  de 
NjmpheDboarg ,  conda ,  le  18  mai  1 7^1 9  entre 
la  France ,  l'Espagne  et  Télectear  de  Bavière. 
JTai  dit  que  les  articles  de  ce  traité  ne  sont  pas 
connus,  et  que  ceux  qui  ont  été  publiés,  ont 
été  désavoués  par  la  coor  de  France,  circons* 
tance  qui,  toutefois,  n'en  proovoit  pas  absolu- 
ment  la  fausseté.  J'ai  su  depuis  que  le  traité  de 
Njmphenbourg  ne  se  trouve  pas  dans  les  ar- 
chives de  Munich ,  et  que  l'on  crojoit  que  cette 
pièce  avoit  été  emportée  par  Chapes  VU,  lors* 
qu'il  quitta  ses  états  héréditaires,  et  avoit  été 
égarée  depuis.  La  manière  vague  dont  M.  de 
Flassan  parle  de  ce  traité,  paroit  indiquer  qu'il 
n'existe  pas  non  plus  aux  archives  des  affîûres 
étrangères  de  France.  Ces  circonstances  m'ont  ^ 
engagé  à  demander  des  éclaircissemens  à  un 
homme  de  lettres  firançois ,  qui  connoit  paiw 
Jâilementnon  seulementrhistoire  diplomatique 
de  sa  patrie ,  mais  aussi  celle  des  autres  états 
d'Europe.  Je  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  qu'en 
jJaçant  ici  ce  qu'il  m'a  écrit  : 

«  Après  beaucoup  de  recherches  je  suis  porté 
à  croire  qu'il  n'a  point  été  conclu,  à  Njmpheii« 


4^4  AtmiTum  Av   vokm   lu 

bourg,  eu  1741,  de  traité eotM  b  Fnnce  et  U 
Bavière,  malgré  TopioÛH!  conirdre  de  MIL  de 
Marteo«  et  de  Fhmsm.  Le  premier,  au  reOe ,  an 
die  que  deê  copie»  répandue»  ea  HoUaodc  et 
dé«a¥auée«  par  la  Fraoce^  Le  deuxièioe ,  êur 
la  fui  du  Mercw^e  européen ,  doooe  à  ce  pré- 
teadu  traité  de  N/mpbeobourg  la  date  du 
18  mai  174I'  Jecroift  qu'il  y  a  erreur,  d'autaot 
miieux  qu'à  cette  époque  il  n'j  aroil  pas  de 
ministre  fraoçois  à  Munich ,  et  que  le  maré- 
chal de  BellisLe ,  qui  y  fit  un  ?ojage  pour  accé- 
lérer la  négociation  du  traité  entre  la  Bavière  et 
TEspagne ,  n'arriva  d'Augsbourg  &  Njmphen- 
bourg  que  la  18  mai ,  ver«  troii  heures  aprè»- 
midi.  Le  reste  de  la  journée  et  celle  du  l^d^* 
iiiain  se  passèrent  en  visites,  parties  de  chasses, 
spectacles,  etc.,  etc*  Ce  ne  fut  que  le  38  mai  que 
le  traité  fut  signé  avec  M.  Montijo ,  ministre 
plénipotenlidire  espagnol.  Louis  XV  donna  un 
acte  de  garantie  de  ce  traité  :  cette  garantie  a 
peut-être  été  prise  pour  un  traité  séparé, 

u  Dans  les  premiers  jours  d'août  arrivai  Mu* 
nicU  le  marquis  de  Beauveau ,  ministre  plénipo- 
tentiaire ,  et,  le  16  de  ce  mois  ,  il  signa  avec  le 
ministre  de  l'électeur  des  articles  pour  assurer 
le  passage  des  35,ooo  hommes  de  troupes  auxi- 
liaires que  le  roi  envoyoit  en  Bavière ,  pour  ré- 
gler leur  traitement  et  leurs  opérations, 

«  La  cour  de  France  avplt  depuis  long-^temps 
conclu  des  traités  de  subsides  avec  l'électeur , 
et  même  d'assistance ,  pour  le  cas  où  la  desceu- 
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dance  masculine  delà  maison  d'Autriche-Habs- . 
bourg  s'éteindroit.  Dans  toute  la  correspoif- 
dance  de  Charles- Albert  et  de  son  ministre , 
on  fonde  sur  ces  traités  la  demande  des  secours. 
Ces  traités  sont  du  s  février  1714^12  novembre 
1727,  et  furent  renouvelés  le  i5  novembre 
1733  et  le  16  mai  1738.  C'est  donc  de  ces 
traités  que  les  Bavarois  argiioient  auprès  du 
cardinal  de  Fleury ,  et  il  est  à  remarquer  que 
les  premiers  secours  qui  leur  furent  accordés  à 
cette  occasion  leur  furent  donnés  en  novembre 
ou  décembre  1740^  conséquemment  bien  an- 
térieurement à  un  prétendu  traité  deNjmpfaen- 
bourg.  Je  persiste  donc  à  croire  que,  de  la  part 
de  la  France,  il  n  y  eut  que  des  garanties  des 
traités  de  la  Bavière  avec  l'Espagne  >  puis  avee 
la  Saxe ,  etc. ,  etc. 
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Art,  ;i5.  Soumîssiondela  noblesse  Immédiate,  ift/cf. 

ConTcntion  du  3o  ao&t  1806 ,  entre  Darm* 

stadt  el  Nassau- Weilbourg  ,217. 
Cenrention  du  96  septembre  1806,  entr^ 

le  prince-primat  et  Darmstadt ,  ibid, 
Oonviention  du  a/  septembre  1806^  entre 

Darmstftdt  et  f  senbourg ,  ai8. 
Convention  du  5    octobre  1806^  entr^ 

Darmstadt  et  Bade  ,319. 
Cenvention  du  17  octobre  &6069   entre 

Wurtemberg  et  Bade ,  ibuf* 
ÇionTention  du  17  atril  1807  »  entre  Bade 

et  Wîkrcbom*g,  aao. 
Contention  du  la  juin  1807^  entre  la  Ba* 

TÎtee  et  le  Wurtemberg ,  fUi. 
CoHTention    du   a8    avril    1808,   entre 

Wurtemberg  et  Bade ,  aat . 
Convention  du  19  ao&t  1808.^  entre  Wûrs* 
bourg  et  le  priace-primat^  Aid. 
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^rt^  ^6.  Droits  de  souveraineié  réscnib  aux  nou- 
veaux souverains^  131. 
^r/.  27.   Droits  réservés  aux  médiatisés  y  2228. 

Suppression  des  États  dans  legrand-duchi 

de  Darmstadt  ^  253. 
Édit  du  roi  de  Bavière ,  du  3i  décembre 

1806,  ^ZZ, 
£dit  du  roi  de  Bav^èrei  du  19  mars  1807, 

Ordannance  du  roi  de  Wurtemberg,  des 
!26  octobre  1 806 ,  e  1 1 1  septembre  1 807, 

Ordonnanpe  du  même»  du  i^  mai  1809 ^ 
a46. 
/Ij%  39.  Droits  des  médiatisés  en  affaires. eriniiT 

aelleSf  347. 
Ah.  39?  Dettes  des  cercles  »  a48. 

Dettes  du  cercle  de  Franconie  ^  349* 

DfSites  des  qercks  du  Rhin ,  353. 

Dettes  du  cercle  de  Souabe  ,  ^54.  . 
Art.  3o«  Dettes  des  inédiatisés,  356^ 
Art,  3i.  tlésidence  de^  médiatisés  j,  ïbid. 
Art,  33.  Pensions  des  employés  renvoyés,  357, 
Art.  33.  Pensions  des  ecoléslastàques ,  3^8. 
Art,  34.  Renonciations  réciproques ,  sSg. 
Art.  35f  Alliance  avec  la  France  ^  363^  ' 

Art,  36.  Ârmemens^  contingens,  i^û/. 
Art.  Zi.  Attg8bourgetIjin4A^forti^i363. 
ArU  38.  ContingenSf  ibitL 
Artf  39«  Admission  de  nouveaux  membres;  364. 
4rt,  4o.  Rfitifioniion^^  sCâ, 
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Acoetsion  denoareaiiz  membres  k  la  confedéralioiij 
266. 
i.«  Da  grand-duc  de^  WârviKmrg,  ibid. 
41*^  De  Vélpoteor  de  Saxe ,  269. 
3/  Des  ducs  d^  Saxe ,  273. 

ConTention  du  16  juillet  1807,  entre  legrand* 
duc  de  Wûrzbonrg  et  le  iùc  de  Saxe-Hildr 
Inrghansen ,  277» 
Convention  du  27  avril  1808  entre  les  ducs  de 
Saxe^Weimar  et  Meinungen  ;  278. 
%.*  AP<^^Mion  de  la  maison  d'Anbalt ,  ibiiL 
S,^  Accession  de  la  maison  de  Scbwarsbourg^  a8o; 
j6.o  Accession  du  prince  de  Waldeck ,  Mt^ 
7.^  Accession  de  la  maison  de  Lippe  ^  a8a* 
8."  Accession  de  la  maison  de  Reuss ,  ibid, 
9.^  Acces^on  du  royaume  de  Westphalie ,  a8S« 
Convention  du  22  juillet  1807  ^  7%%, 
Convention  de  Leipzig  ^  du  ig  mars  18081 289,* 
Convention  de  Berlin  >  du  ai  avril  1808  j  ibidf 
io.«  Accession  des  ducs  de  MecUenbourg,  291. 
ii.^*  Accession  du  duc  d'Oldenbourg,  293. 
Événemens  qui  altérèrent  la  composition  de  l'Union. 
1  .^  Agrandissement  du  grand-duché  de  Bers,  397  j 
a.^  Kehl  et  Cassel  sont  incorporés  à  la  France,  3o2« 
3.»  Suppression  de  l'ordre  Teutonique,  3oo. 
4.<*  Agrandlsseniqnt  du  royaume  de  Westpbalie  ; 
ibid. 
Convention  de  Paiîs^  du  i4  janvier  1810*^  ibid. 
5.^  Érection  du  ducbé  de  Francfort,  3o8. 
6.*  Nouvelles  acquisitions  de  la  Bavière.  Traita 
de  Paris ,  du  a8  lévrier  1810 ,  Sii. 
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':ùr/'  ■!  «.  Acquisition 'deRatisbonnc,  £&K^# 

.,b.  Acquisition  de  Bareuth^  3i 3. 
-•' Y^'  ':    /y.<^-   Acquisition  de  Salzbonrg,  ^^ûf. 
;•;-"*''    ^y,d.  Acquisition  d'une  partie  de  la  Haute- Au*- 
r^'  triche ,  3i4. 

^;'  _  Cession  d'une  partie  du  Tirol^  5i5. 

'y^rS     .  ^7«^ -Acquisitions  du  grand-duo  de  "Wùrzbourg, 
■^}  ''•:•;"'•  .5i6. 

'     Cessions  au  roi  de  Bayière  ,* Si/. 
6.*.*  Acquisitions  du  Wurtemberg ,  3i 8.' 
"  '  ^"      g'jj  '.^Acquisitions  de  Bade  ,319. 
''^.'''^'■1^0^  Acquisitions  du  grand-duc  de  Darmstadt^  Sao. 
V     :7^1eau.4e  la  confédération  du  Rhin  avant  le  sénatus- 
J  * -^  .  <20iisulte  du  i3  décembre  1810,  324. 
:[  ':' 'SéBatusri^ônsulte  du  1 3  décembre  1810^  325, \ 
•  CQiiïéiUwbs  de  Paris ,  du  10  mai  18 1 1 ,  329. 
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CHAPil^  XXXVII.  jy'iUtéê  de  paix  de  Tileit,  con- 
\:/.'\lJi^lee^y  et  ^juillet  1807,  entre  la  France ,  ia 
.  Wr  '    vJbif «D^  et  la  Pruaee, 
v->  "Introduction ,  33a. 

F*;  >*WS^bviOHlL  Négociations  de  1806^  antérieures  à  la 
''  7^ . .  /  ;  •   rupture  entre  la  France  et  la  Prusse  ,336.     -  • 

.  '  .  ;^IT^p^tions    de    1806  entre  la  France  et  TAn- 
'.  V^*;  *  •  •  ,  igTetoie ,  ibid. 
:  *-  «V  I^éci^i^ns  entre  la  France  et  la  Russie^  357. 

.*;  *^*^Q^AàÊHjl9.r Histoire  de  la  guerre  de  Prusse  et  des 
V;  :^  ».  '•  :ffr^^  î^  P^*^  ^^  Tilsit, 
*^'*^^    •Gûeâ'cdePrusse, en  1806,  363a 

coalition ,  366. 
.  --9T-.-TT-  —  —  --  Knobelsdorf  ;  368. 
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Campagne  et  1806  ;  374, 

Hégociationt  de  ChariottenlMmrg^  58ji 

Occupation  de  la  Heiae ,  Sgo* 

iBsmrectîcmpolo^oiie,  394. 

Paix  de  Poanani^ ,  du  11  décembre  1806 ,  entre  la 

France  et  kSaie,  394. 
La  Rifiiie  prend  part  k  k  guerre ,  3^* 
ConTentkm  de   Grodno,  dn  39  octobre  i8o6jp 

entre  la  PrqMe  et  la  Ruiaie»  397. 
Bataille  de  Pultusk,  dn  90  décembre  1806,  4oo. 
Paîz   de  Mémely  dn  a8  janyier  1807^  entre  h 

Grande-Bretagne  et  la  Ruaaiei  Und. 
Campagne  de  1807  ^  4o3« 

Bataille  d'Eylan ,  du  8  férrier  1 807^  4o3. 
Lettre  de  Boonaparte  am  roi  de  Prnise',  du  26  t&^ 

Trier  1807  ,  4o4.  '; 

Convention  de  Bartenstein^  do  26  arril  i8p7;  entre 

la  Rnme  et  la  Priffie,  4o6. 
Convention  d#  ai»btidea  de  Londrei^  dn  37  juin 

i8o7;4ii. 
'    Lettre  de  Buonaparte  an  roi  de  Prutae,  dn  39  afriC  - 

1807,  4l3.  /    •  .•^. 

Siégea  de  Dantzig ,  de  Colberg  et  de  Neisae  /4 1  Ji  j  * . 
Suite  de  la  campagne  de  1807  9  ^^^-  •  .' 

Bataille  de  Friedland  ^  du  i4  juin  1867, 4i6«..  j^» 
Médiation  autrichienne  pour  la  paix  ^  417.  ;'  '  •  *^»r 
i^rmifttice  de  Tilsit ,  dn  31  }n!n  i^j ,.  entr^Iea  \ 

RuMCs  et  les  François  y  433.  ;    >  .*    J  */•'  •' 

Armistice  'de  Tilsit  ^^  dn  aS  joia  18071  ^be  le^ 

Russes  et  les  Prusuens ,  436« 
fddtifs  q«  portent  la  Russie  à  se  réconiîliA  Vf^- 
la  France  ,  436.  ;  -^  \  •   .  'ji:: 
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Paix  de  Tllsit  ^  du  7  juillet  1807  '  entre  la  France 

et  la  Russie^  434. 
Paix  de  Tilsit,  do  9  juillet  1807^  entre  la  France  et 

la  Prusse  y  443. 
Ck>nTention  de  Kcenigsberg,  du  la  juillet  1807^ 

entre  les  mêmes ,  448. 
Proclamation  du  roi  de  Prusse  ,  du  34  juillet  1807  ^ 

45o. 
Eyénemens  de  la  guerre  en  Poméranie^  45 1. 
Armistice  de  ScUatkow,  du  18  avril  1807  ,  459. 
Convention  de  Bartenstein ,  du  âi  avril  1807^  455* 
Convention  de  Londres  I  du  17  juin  1807  ,  457. 
Convention  de  subsidcis  de  Stralsuud^  du  a3  juin 

1807, 458. 
^e  roi  de  Suède' dénonce  l'armistice  de  Schlatkow> 

46o. 
Fia  de  la  campagne  de  Poméranie,  46 1. 

(  La  3.*  Section  se  trouve  au  Vol.  jx  ). 

Addition  au  Yoj..  II ,  relativie  a  l'alliance  de  Nyiiir 
phenbourgen  1741 ,  465. 
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